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AVERTISSEMENT. 



Cet ouvrage n'est point le produit d'an Seul jet , 
-mais le résultat de longues méditations et de plu- 
sieurs essais. Déjà en 1819 j'avais publié, sous le 
titre de Préliminaires du droit, un écrit où se trou- 
vaient traitées plusieurs questions qu'on avait con- 
sidérées jusqu'alors comme ne faisant point partie 
directement de la science du droit, mais seuleineut 
comme devant en précéder l'étude. Cependant, l'an- 
née suivante, ayant pris la résolution de professer un 
cours sur cette matière , je pénétrai plus avant dans 
mon sujet , et je me persuadai bientôt qu'il ne s'agis- 
sait réellement pas de simples préliminaires da droit 
et de la législation , mais des véritables principes géné- 
raux de cette science. 

Je me disposais à ouvrir mon cours sous ce dernier 
titre, lorsque j'en fus empêché par quelques raisons 
particulières qu'il est inutile d'indiquer ici. Je pris 
alors le parti d'en insérer successivement les leçons 
dans le Journal de Législation et de Jurisprudence t 
qui a cessé de paraître en 1 8a 1 , afin de pressentir le 
goût du public, et surtout pour solliciter la critique. 
J'ai d'ailleurs observé plusieurs fois qu'un écrivain 
juge bien mieux ses propres ouvrages lorsqu ils ont 
été imprimés que lorsqu'ils restent dans son portc- 
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feuille ; il semble que l'impression devienne une 
pierre de touche commune , qui range en quelque 
sorte l'auteur lui-même au nombre des lecteurs 
étrangers. 

Depuis cette dernière publication jusqu'en 1822, 
mon travail s étant beaucoup augmenté et modifié, 
tant d'après mes propres réflexions que d'après les 
avis utiles que j'avais reçus, je me déterminai à lui 
rendre la forme d'un traité ordinaire, que j'avais déjà 
adoptée avant qu'il dut faire l'objet d'un cours oral ; 
mais je résolus en même temps de ne point presser 
une nouvelle publication , afin de mûrir toujours da- 
vantage mes idées, et pour m' assurer d'ailleurs par 
des lectures nouvelles si j'étais bien au niveau des 
progrès de la science. 

Trois ans après , dans l'hiver de 1825 à iSuG, dé- 
sirant augmenter encore mes lumières sous plusieurs 
rapports, je profilai de mon séjour à Londres, où les 
circonstances politiques avaient amené des hommes 
distingués de presque toutes les nations de l'ancien 
et du nouveau monde, pour ouvrir un cours public , 
dans lequel je priai mes auditeurs de vouloir bien 
m'adresser non-seulement des questions, mais en- 
core toutes les objections qu'ils jugeraient conve- 
nables ; et je saisis ici l'occasion d'exprimer à la plupart 
d'entre eux ma reconnaissance pour les observations 
qu'ils m'ont présentées. 

Enfin, depuis cette dernière époque , j'ai toujours 
tâché de me tenir au courant des ouvrages princi- 
paux écrits sur des sujets analogues, et je n'ai point 
cessé de faire à mon travail toutes les modificatïous 
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qiii m'ont paru propres â le rendre moins indigne de 
voir le jour. 

On se convaincra facilement, j'espère, de l'impor- 
tance des changeinens et additions que renferme cette 
nouvelle publication : indépendamment d'un ordre 
presque entièrement nouveau dans l'exposition et 
l'en chaînera en t des idées , chose si importante quel- 
quefois pour le triomphe d'un système , indépendam- 
ment d'un grand nombre d'additions et de change- 
inens qui ont eu lieu dans tout le cours de l'ouvrage, 
plusieurs chapitres sont tout-à-fait nouveaux , la ma- 
tière qui en forme l'objet n'ayant point été abordée 
dans les deux premières publications. En un mot , je 
crois ne rien hasarder en disant que je présente un 
nouvel ouvrage au pablUr.*" 

Je terminerai cet avertissement par l'indication du 
motif qui m'a fait transporter dans mon travail, sans 
aucune modification , plusieurs passages empruntés 
a d'autres auteurs. Dans un ouvrage qui a pour ob- 
jet; de présenter les élémens de la science le plus 
complètement possible, la prétention de n'exprimer 
que mes propres pensées m'eût inévitablement fait 
manquer le but que je devais lue proposer; et 
quant à l'expédient de m'approprier les idées des 
autres, en ne les modifiant que pour éluder le re- 
proche de plagiat, c'eût été un procédé peu loyal, 
qui m'eût d'ailleurs fait risquer de nuire au succès de 
la vérité , en défigurant des pensées dont l'expression 
ne me semblait laisser rien à désirer. En général , si 
d'un côté je n'ai pas dû reculer devant l'exposition 
franche de mes idées lorsqu'elles m'ont paru justes, 
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bien qu'elles s'éloignassent quelquefois de celles des 
autres , je n'ai pas dû non plus hésiter à faire abstrac- 
tion de tout amour propre pour invoquer le secours 
d'au l ru i, lorsque j'ai pensé qu'il en devait résulter 
une plus grande somme d'utilité. 



.1 



•• • ■ s 

DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT (i) 

ET DE LA LÉGISLATION. 



INTRODUCTION. 

S I". 



De la nécessité de traiter à part le» principes gcncmux du 
droit et delà législation ; de la liaison de ces principes areo 
ceux des sciences intellectuelles , morales et économiques , 
. et de l'ordre d'enchaînement des divers objets de ces 
sciences. . . . î 

Dans toute science qui se divise ou plusieurs bran- 
ches, il exiatenécessairementquelques principes qui, 
n'étant particuliers à aucune de ces branches exclu- 
sivement , planent sur toutes à la fois , et leur servent 
de lien commun. D'après cette observation, il est 
évident qu'on ne peut traiter à fond aucune des par- 
ties spéciales si l'on n'a déjà fixé d'une manière sa- 
tisfaisante l'ensemble des premiers principes dont 1! 
s'agit. Ainsi , pour prendre un exemple dans notre su- 

(0 Je dois ici faire une observation essentielle pour le cas 
où cet ouvrage serait traduit eu anglais, ou même lu simple- 
ment dans l'original par des personnes de cette nation : la 
langue anglaise est, je crois, de toutes celles d'Europe U 
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jet , le droit en général admettant certaines grandes 
divisions , telles que celles du droit public et du droit 

Seule où l'on n'emploie pas le mot droit dans un sens abstrait , 
qui signifie tantôt l'ensemble des lois d'un peuple, tantôt l'en- 
semble des règles qui doivent diriger les actions humaines. 
Or cette différence pourrait empêcher les lecteurs anglais de 
comprendre une grande partie de mes idées, ainsi que je l'ai 
déjà éprouve de la part d'un homme très-distingué, à qui j'avais 
communiqué mon manuscrit. Pour mieux expliquer ma pen- 
sée , je vais traduire sur ce sujet un passage de Bentham, que 
je trouve dans l'ouvrage intitulé An introduction to the 
principles of morah and législation, tome II, page a57 
( 2 e édition). 

« Dans la plupart des langues de l'Europe il y a deux mois 
pour distinguer le sens abstrait et le sens concret du mot loi, 
et ces mou sont si différens l'un de l'autre qu'ils n'ont pas 
même une affinité étymologique. En latin , par exemple , on 
a fcarpour le concret et jus pour l'abstrait; en italien, l'on a • 
lege et dïritto ; en allemand gesetz et reckt ; en français toi 
et droit; en espagnol ley et dercçho. L'anglais est mainte- 
nant privé de cet avantage. Dans l'anglais-saxon on avait le 
mottage pour le sens concret, et pour le sens abstrait le mot 
right, correspondant au mot allemand rec/ii:, ainsi qu'on peut 
le voir dans le mot composé folk-iight , et dans d'autres exem T 
pies ; niais le mot right a depuis loug-îemps perdu cette ac- 
ception; d' 

Je crois devoir encore ici faire sur le mot droit une ob- 
servation préliminaire , mais d T une application plus générale. 
Quelques personnes auraient désiré que je donnasse, dès le 
début , une définition de ce. mot d'après n}CS propres idéesj 
mais je pense qu'un tel désir est prématuré , car cette défini- 
tion ne pourrait être bien comprise qu'après avoir passé par 
toutes les séries d'idées sur lesquelles je fonde ma théorie de 
ce qu'on nomme le droit; et lorsque j'en serai à cette défini- 
tion, une partie notable de mon ouvrage sera terminée, 
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privée du droit intérieur et du droit extérieur, ensuite 
certaines subdivisions, telles quecclles du droit cons- 
titutionnel et du droit administratif, du droit civil et' 
du droit criminel, etc, il est impossible d'établir avec 
certitude les principes spéciaux à chacune de ces di- 
visions ou subdivisions , si l'on n'a d'abord arrêté les 
principes généraux qui lient ensemble ces diverses 
parties, et qui sont la source des principes spéciaux 
eux-mêmes. Il est donc hors de doute qu'on doit con- 
sidérer un traité des principes généraux de la légis- 
lation comme un préliminaire indispensable à toute 
étude vraiment philosophique d'une branche «quel- 
conque du droit. 

Mais ce n'est pas tout : si des parties d'une même 
science on est obligé de remonter â un ordre commun 
de principes qui éclairent toutes ces parties , l'aperçu 
encore plus général de ce que nous appelons les di- 
verses sciences, qui ne sont que des branches de la 
science générale des êtres, conduira nécessairement à 
un nouvel ordre de principes plus généraux encore, 
et qui doivent servir de flambeau commun a toutes 
les connaissances humaines. Si donc l'on veut établir 
d'une manière inébranlable les principes spéciaux de 
toute science particulière, il faut absolument remonter, 
jusqu'à un certain point , aux principes qui sont com- 
muns à toutes nos connaissances, et dont le système 
formera la véritable science première, source univer- 
selle des vérités primitives , qui , dans une acception 
rigoureuse, devraient seules porter le nom de prin- 
cipes. De cette source découleront ensuite toutes les 
vérités secondaires, spéciales à chaque branche, ef 
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dont les principales ne peuvent: même eu être appe- 
lées les principes qu'en faisant abstraction des vérités 
plus générales qui dominent également toutes les 
sciences et qui sont ainsi les seuls véritables principes 
de toutes les sciences en général , comme de chaque 
branche en particulier. 

C'est par un pressentiment sans doute de cette idée 
fondamentale qu'on a souvent comparé l'ensemble 
de nos connaissances à une vaste chaîne , dont lea 
anneaux doivent nécessairement se succéder , et dont 
la force dépend do la liaison intime de tous ces an- 
neaux. On verra plue tard que cette comparaison ne 
répond qu'imparfaitement à l'idée qu'où doit se for- 
mer du système général des sciences; mais elle n'en 
est pas moins juste en ce sens que l'ensemble des 
connaissances humaines forme un tout, dont lus di- 
verses parties ont une liaison nécessaire. Or la seule 
découverte de cette vérité fut déjà un grand pas vers 
le perfectionnement des sciences. En effet, chacune 
d'elles fit d'autant plus de progrès qu'elle puisa da- 
vantage de notion» dans le domaine des autres sciences 
qui avaient avec elle le plus d'analogie: ainsi, par 
exemple, la médecine ne pouvait faire de grands pro- 
grès sans l'assistance de la chimie , de la botanique , 
et de quelques autres sciences accessoires; ainsi la 
physique proprement dite ne pouvait atteindre à. un 
si haut degré de perfection sans le secours des ma- 
thématiques, c'est-a-dire la science de la quantité' et 
de l'étendue. L'on pourrait multiplier beaucoup les 
exemples de cette nature; mais ceux que nous venons 
de présenter suffisent pour indiquer toute la fécon- 
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dité de cette simple observation de l'enchaînement de 
toutes les sciences. 

Cependant il restait à faire une découverte pluB dé- 
cisive encore, puisqu'elle devait être le complément 
de la première : il s'agissait de savoir dans quel ordre 
les diverses parties de nos connaissances doivent s'en- 
chaîner; en d'autres termes, il fallait déterminer 
quelles sont les sciences dont les principes doivent 
être convenablement arrêtés avant de pouvoir traiter 
avec certitude les autres sciences particulières. 
. Quant â certains objets de la science, on a dû trou- 
ver peu de difficultés dans l'ordre de cet enchaî- 
nement. Par exemple, ou a dû voir de bonne heure 
que pour évaluer exactement les phénomènes de la 
nature, ou les propriétés des corps, la science du 
calcul était indispensable; et voilà pourquoi cette 
dernière science fait la base des études de ceux qui 
veuleot approfondir les sciences physiques. Mais il 
n'en est pas de même pour la plupart des autres scien- 
ces, car leurs relations sont rarement aussi évidentes; 
et lors même que la nature des choses pourrait indi- 
quer ces relations , trop souvent des préjugés ou des 
intérêts particuliers empêchèrent de les reconnaître. 
Cette observation s'applique spécialement à tout ce 
qui concerne l'étude de l'homme , même au phy- 
sique. Qui pourrait croire , par exemple , si de nos 
jours les vérités les plus simples n'étaient contestées , 
qui pourrait croire que pendant des siècles la super- 
stition fît considérer l'anatomie Comme une pro- 
fanation, comme une impiété ? Ce fut aussi le fana- 
tisme, trop souvent armé du bras séculier, qui fit 
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briller les physiciens et les chimistes, comme cou- 
pables de sortilège et d'athéisme. 

Mais c'est dans les sciences morales surtout, dont la 
législation forme le complément , que s'est fait sentir le 
défaut de secours qu'une science particulière doit 
nécessairement tirer des principes des autres sciences. 

L'on n'a pas vu d'assez bonne heure quelle est la 
liaison indispensable des parties de cette grande divi- 
sion de nos connaissances avec les sciences qui ont 
pour objet les êtres matériels. On a cru môme pendant 
long-temps pouvoir étudier l'homme moral indé- 
pendamment de l'homme pltysique, et c'est â peine de 
nos jours qu'on est arrivé à cette idée si simple que 
l'on ne peut étudier avec fruit notre intelligence sans 
avoir des notions justes sur les organes qui en sont le 
siège, et sur les principaux phénomènes de notre exis- 
tence organique. Cabanis , médecin et philosophe tout 
â la fois, dans son précieux ouvrage des rapports du 
physique et du moral de l'homme, a le premier fait voir 
toute l'importance de cette étude simultanée. ïl a dé- 
montré, par une multitude d'aperçus aussi profonds 
qu'ingénieux , combien l'histoire de nos facultés inr>- 
raies sera toujours insuffisante et fautive tant qu'elle 
ne sera point basée sur la physiologie. Cependant, 
malgré le service inappréciable qu'il rendit à la 
science, Cabanis ne présenta pas encore un système 
complet, un corps entier de doctrine ; une mort pré- 
maturée l'enleva trop tôt à la vraie philosophie, et il 
ne peut être considéré que comme le précurseur de 
l'idéologie physiologique (i). 
<0 Je sais que depuis un certain temps quelques moralistes 



Mais l'on a surtout commis les plus graves erreurs 
quant a l'ordre d'encliafnement des sciences morales 
et politiques : ainsi, l'on a cru pouvoir tracer (les 
règles à la pensée avant d'avoir étudié suffisamment 
l'origine et le mécanisme de nos impressions; ou a 
cru pouvoir enseigner la morale avant d'avoir observé 
la source et les mobiles do nos senlimens ; on a cru 
pouvoir faire des systèmes d'économie publique ou 
particulière ( i ) avant d'avoir observé la vraie Da- 

et même des physiologistes se sont élevés avec une grande 
clameur contre les idées fondamentales de Cabanis; mais, 
d'une part, je sais aussi <pie la plus saine portion des physio- 
logistes actuels n'admet point les résultais du celle réaction 
antiphilosophique ; et d'un autre coté, j'espère moi-même , 
dans ce qui tient à l'idéologie et à la morale, prouver com- 
pléLement dans la suite de cet ouvrage combien sont peu 
fondés les reproches A' immoralité qu'on adresse au système 
physiologico-idéologique. ,>" . • ■ . * . . . - 

(ï) Le mot économie, d'après l'étymologie , signifie arran- 
gement de la maison ; mais nous lui donnons le plus commu- 
nément le sens d'épargne. Dans le siècle dernier on donna le 
nom d'économie politique a cette science qui a spécialement 
pour but la formation des richesses d'un état, On a, de nos 
jours, fait voir que cette science serait mieui nommée éco- 
nomie publique qu'économie politù/ue, puisqu'elle ne ti'aite 
point directement de l'organisation politique. Celte observa- 
tion est juste en la restreignant à la science qui traite jpe- 
cialement de la formation des richesses d'un état; mats l'ex- 
pression est trop Spéciale dès qu'il s'agit de la formation des 
richesses eu général , tan t à l'égard des particulière qu'a l'égard 
de l'état. C'est ce qui me détermine à me servir du mot éco- 
nomie, sans épithete, pour cette dernière science. Je conviens 
que le mol n'est pas très-heure ux, . mais, il a déjà Uue accep- 



ture et les résultats de nos moyens productifs; enfin, 
l'on a cru pouvoir, aù nom de la société, imposer 
aux citoyens des règles de direction avant d'avoir des 
idées justes' sur les fondeméns de la société et sur les 
véritables droits et devoirs des citoyens. Ainsi, l'on a 
fait de la métaphysique avant l'idéologie , ou science 
d'observation de nos idées; on a fait de la morale 
tbéologique avant la véritable science morale jou science 
d'observationdenoB8entimcns;oa a'fait de l'économie 
empirique avant l'étude de notre puissance productive 
et de ses effets sur notre bonhéur; enfin l'on a fait du 
prétendu droit et de la législation arbitraire avant 
d'avoir déduit les principes sociaux de la connaissance 
exacte de l'homme et des véritables conditions de sa 
nature (1). 

lion reçue très-analogue, et j'ai voulu éviter le reproche do 
néologisme. Sans ce dernier genre de difficulté, auquel ou 
l'arrête trop dans notre langue, j'aurais employé celui de 
chrématologie , qui vient du grec aussi bien que tant d'autres 
mots reçus, et qui peut se traduire h peu près par ceux-ci j 
la science des richesses. Mais, dans ce cas, afin de donner un 
caractère uniforme aux dénominations des trois branches prin- 
cipales de la science de l'homme intellectuel et moral , je .don- 
nerais aussi un nom tiré du grec a la science morale : ainsi ï'on 
conserverait celui à' idéologie- 'a. la science des idées, et l'on 
donnerait celui de paihésiohgie à la science des senliniens, ois 
morale. 

Je soumets celte nomenclature aux philologues sans préju- 
gés, eu les priant de vouloir bien corriger ce qu'elle peut 
avoir de défectueux, ou de vouloir bien en proposer Une plus 
convenable dans le même but. ■ •*' 

(i) Je n'entre point ici dans la question de savoir si l'esprit 
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Cependant , outre les autres preuves qu'on en trou- 
vera dans tout le cours de cet ouvrage, une série de 
réflexions bien simples fera voir, dès ce moment, 
combien il est indispensable de connaître d'abord lès 
vrais élémens des diverses sciences qui traitent de 
l'homme, soit isolé, soit en contact avec ses sem- 
blables, avant de pouvoir se flatter de poser avec 
certitude les premiers principes du droit et de la 
législation. En effet, quel peut être le but de toute 
législation? N'est-ce pas de donner une bonne direc- 
tion aux actions des individus qui composent la so- 
ciété? Or de là dérive déjà bien certainement la né- 
cessité d'étudier préalablement les principes de la 
science économique , d'après l'acception que nous 
venons de donner à ce mot. Mais peut-on diriger les 
actions de l'homme sans connaître les moyens de di- 
riger ses sentïmens, et diriger convenablement ses 
sentimens sans connaître la théorie des idées qui 
influent tant sur les sentimens? Or l'on voit aussi 
que la connaissance des principes de l'idéologie, et de 
la morale doit nécessairement précéder l'établisse-" 
ment de tout système vraiment raisonné de législa- 

humain est tel lemciil constitué qu'une autre marche lut ab- 
solument impossible , ni dans celle de savoir si, pour les 
époques antérieures, celte marche fut la seule convenable 
au* progrès de la science, ■ comme le prétend l'école du Pro- 
ducteur. Je me borne en ce moment à exposer les Fait* , et je 
me crois fondé à conclure, sans crainte de contestation sé- 
rieuse , que , pour le perfectionnement définitif de nos con- 
naissances , l'on doit nécessairement renoncer à une. tells 
méthode. .. . .- ,■ .,, ;- 
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tiorr. Ceci est on partie la répétition de ce que j'ai 
déjà dit sur 1 enchaînement naturèldes divers objets 
de nos connaissances; mais la chose est si impor- 
tante , et ine parait si mal comprise encore, que je ne 1 
crois pouvoir la présenter sous trop de formes diffé-- 
rentes (1); ■ > !i ' 

. (r) Je np puis résister au désir de citer un passage de mon 
digneami, M.Cousiu, professeur de pliilpsophie , qui répond 
parfaitement à rua peusée , et qui est exprimé" avec. autant de 
force que de raison. Je saisis d'autant plus volontiers cette oc- 
casion que , bientôt , par l'effet d'une intime conviction il la- 
quelle tout doit céder de ma part , je serai obligé de me mettre 
en opposition formelle avec 1 lui sur une aulrc notion égale- 
ment fondamentale: ■' 

Lo pa&sHge que je viens d'indiquée est extrait de la qua- 
trième livraison ^ajournai de .législation et de jurisprudence , 
pages 4oi et 4o,5. J/articlc n'a pas été rédigé par M. Gmain, 
mais par 31. Cariol , l'un de ses élèves. Cependant je sais qu'il 
en a entièrement avoue le contenu. Voici le morceau dont il 
s'agit : « Or, quelque science que l'homme étudie , c'est tou- 
joursl'homnae qui étudie; quoi qu'il fasse, c'est lui qui le fait, 
c'est avec lui-même qu'il le fait; quel que soit en un mot 
l'objet de ses recherches, il eu B(t' lui-môme l'objet et l'ins- 
trument. Donc , avant toute science, avant toute recherche 
possible , est l'homme, auteur de toute recherche, sujet, sîuon 
créateur de toulc science. Donc , antérieurement a l'étude de 
cet objet , quel qu'il soit, minéral, végétal, animal, est l'é- 
tude du sujet, c'est-à-dire de l'homme , c'est-à-dire de l'esprit 
humain. Ainsi , pour accomplir la loi de la méthode, dont la 
double condition est de ne point procéder au hasard et de ne. 
rien laisser derrière soi qui n'ait été résolu, il faut nécessai- 
rement remonter jusqu'à ce avant quoi et au-delà de quoi if 
n'y a rien pour l'homme. Or, rien dans l'esprit humain n'est 
antérieur à l'esprit humain lui-même, puisque c'est par lui 
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Réponse aux principales objections coude Je système présenté 
dans le § précédent. 

Quoique je sois persuadé qu'on finira par recon- 
naître généralement combien ii est indispensable de 
rattacher l'élude du droit a celle des facultés de 
l'homme, je crois nécessaire, avant d'aller plus loinj 
de prévenir les principales objections qui peuvent 
s'élever contre cette manière de traiter la science. 

que tout est connu. Donc l'esprit humain , c' est-a-dire la pi-u- 
sée , doit être planée au faite de toutes les connaissances. 
- a Que si l'on vient maintenant à considérer que dans la 
morale, le droit et la politique , l'homme n'est pas seulement, 
comme dans toute science possible, sujet et instrument de 
ses recherches , mais qu'il en est lui-même l'objet ; cette né- 
cessité de commencer par la psychologie, évidente pour 
toutes les sciences en général , redoublera lorsqu'il s'agira de 
It science parHctdièri de C homme ; de telle sorte que, dans ce 
cas, le sujet et l'objet étant identiques et se résolvant dans un 
fait purement psychologique , tout début . autre que ce fait 
lui-même sera proscrit irrésistiblement. Ainsi , que le mathé- 
maticien , le physicien, le physiologiste même, supposent ré- 
solue la question du sujet et s'adressent de suite à l'objet, 
leur science n'a pas avec l'homme * un rapport immédiat; 
mais le moraliste, le jurisconsulte , le publiciste, dont toute! 
les démarches sont essentiellement relatives à l'homme , doul 
tous les procédés partent de l'homme et aboutissent à l'homme, 
doivent nécessairement , et sous peine de n'élever qu'un édifice 
sans base , débuter par l'étude de l'homme. » 

' M. Coutiii entend nui doute ici l'iiomine niant. - ' * 1 - 
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D'abord je ne puis me dissimuler qu'il existe en 
général, surtout depuis quelque temps, une sorte 
d'aversion pour toute théorie un peu complexe, et 
notamment pour celles qui empruntent le secours de 
\ idéologie t de cette science qu'on s'obstine encore à 
confondre avec l'ancienne métaphysique, bien qu'elle 
en soit tout-à-fait l'opposé. Je conviens moi-même 
que la science de l'homme intellectuel fut long-temps 
traitée d'une manière peu attractive et peu satisfai- 
sante , puisque , d'après la nature même des élémens 
qu'on lui supposait , elle semblait exclure toute ap- 
plication aux choses réelles. Trop long-temps en ef- 
fet la métaphysique eut pour but d'expliquer une 
prétendue essence des êtres, sans égard aux qualités 
sensibles de ces uiêmca êtres; ainsi l'on était con- 
damné à flotter dans un monde imaginaire ', et l'on 
regarda même comme une sorte Aa profanation la 
tentative de descendre d'une telle région pour se fixer 
sur le monde effectif. C'est là sans doute ce qui a 
inspiré tant de dégoût pour toute théorie générale et 
surtout pour celles qui cherchent à s'appuyer sur l'é- 
tude de nos facultés. Hais supposons qu'on eût enfin 
iebonheur de présenter un système plusraïsonnable, 
un système plus conforme à l'application pratique, il 
me semble qu'on devrait faire céder une préventioa 
qui n'est fondée que contre la mélhaphysique , dont le 
but était, je le répète, d'expliquer une prétendue 
essence des êtres, indépendamment des qualités par 
lesquelles ils se manifestent à nous. Une telle prévention 
serait bien injuste envers l'idéologie moderne, qui 
n'est autre chose que la science d'observation de nos 
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facultés intellectuelles, dans leurs rapports avec les 
qualités sensibles des êtres , sans lesquelles nous ne 
connaîtrions rien dans la nature. C'est d'après cette 
différence essentielle entre ces deux études qu'on a 
cru devoir substituer au mot métaphysique celui d'i- 
déologie ou science des idées. Ce mot indique au moins 
l'objet principal de la science , et il fait éviter cette 
grande erreur qu'une étude quelconque puisse ja- 
mais avec fruit sortir du domaine réel des êtres (1). 

(i) M. Joufi'roy , dans la préface de sa traduction des Es- 
quisses de philosophie mora/a , par Dugald Stcwart, propose 
de substituer au mot idéologie celui de psychologie. Pour 
mieux faire apprécier les motifs qui me Font conserver lepre- 
mier, jusqu'à ce qu'on en trouve un d'une acception plus 
complète, mais sans s'exposer aie baser sur une fausse doctrine, 
je vais d'abord transcrire le passage de M. Jouffïoy. 

« Cette science des faits de conscience, distincte de la phy- 
siologie par son instrument et par son objet, doit porter un 
nom qui exprime et constate cette différence. Celui d'idéolc- 
gie est trop étroit, car il ne désigne que la science d'une par- 
tie des faits internes. Celui de psychologie , consacré par 
l'usage , me paraît préférable , car il désigne les faits dont la 
science s'occupe par leur caractère le plus populaiiv , qui est 
d'être attribué a Vaine. Et comme le principe rte ces phéno- 
mènes est encore indéterminé, il importe fort peu qu'on 
l'appelle âme , ou autrement ; le mot ne préjuge rien sur la 
question même dans l'opinion publique, qui sait fort bien que 
c'est une question.» 

Maintenant voici les raisons de mon dissentiment sur ce 
point avec M. Joufïtoy : 

i° Je ne pense pas que la science des faits de conscience 
( c'est le nom que l'école de M. Cousin donne ans phénomè- 
nes intellectuels et moraux ) soit distincte, de la physiologie , 
ni par son instrument ni par ion objet; car la physiologie 
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Il est encore un antre motif de cet éloigncment 
pour toute théorie qui , par sa nature , embrassant le 
développement d'idées abstraites, exige du recueille- 
ment et une Méditatiou suivie : c'est que, dans une 
époque on tout est remis en question, où tous les vrais 
rapports sociaux sont renversés, où un vaste plan 

étant la science d'observation dé tous les phénomènes de la 

srmble, qu'elle doit comprendre celle du phénomène intel- 
lectuel et moral. Cette partie de la physiologie peut bien mé- 
riter , par son importance , qu'où en fasse une grande subdi- 
vision, pour être appiofondic à part , mais sans jamais oublier 
la base commune avec le reste des fonctions de notre machine. 
Ce n'est vraiment qu'une branche partant de la même souche 
que le système des fonctions organiques , ainsi nommées parce 
rju' elles ont pour résultat immédiat le développement et la 
conservation des organes. Au surplus , je ne fais ici qu'indi- 
quer sommairement les rapports intimes de l'idéologie avec 
la physiologie ; mais j'engage tous ceu* qui voudront appro- 
fondir la question a lire les excellens articles de M. Bucheï sur 
la physiologie , insérés dans les tomes 3 et 4 du Producteur. 

■i a C'est précisément parce que le mot psychologie se ratta- 
che à une notion populaire sur ce qu'on appelle Y âme, dont le 
principe, de l'aveu de M. Jouffroy, fait encore l'objet d'une 
question, que je voudrais éviter uu mot qui préjuge vraiment 
celte question , t'tsous le rapport le plus important , puisqu'il 
fait naître généralement l'idée que l'àme n'est point une sim- 
ple propriété de noire organisation , un principe inhérent k 
cette organisation , mais un être indépendant , un être A port, 
qui aurait une esistenec h lui propre , qui , avant d'être uni 
au corps, existerait ailleurs qu'avec ce corps, et qui s'en irait 
de nouveau dans un autre lieu après la dissolution du corps. 
Or, c'est bien là le pointde vue qui divise le plus essentielle- 
ment ce qu'on appelle les matérialistes et les spiritualistes. 
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s'exécute contré l'émancipation de l'Iioinme (1), la 
génération actuelle, pressée par les événe mens , atta- 
quée dans ses droits les plus précieux, est impatiente 
d'arriver aux résultats. Du positif, et non de vains sys- 
tèmes* tel est le cri presque général. Mais on ne fait 
point attention qu'il vaut mieux suspendre un résul- 
tat définitif que de l'obtenir vicieux ou précaire. Et 
nous aussi, nous voulons du positif; nous voulons 
aussi parvenir à des règles pratiques, applicables à nos 
besoins les plus pressans ; mais nous désirons que 
ces règles soient vraies , certaines , concluantes , coor- 
données eutre elles , parce que c'est le seul moyen de 
les rendre vraiment salutaires et inébranlables. De 
toutes les idées fausses, qui sont aujourd'hui malheu- 
reusement répandues, il en est peu de plus funestes 
que celle qui fait sans cesse opposer la pratique à la 
théorie, comme s'il pouvait y avoir de bonne pratique 
sans t/ieorie , c'est-à-dire sans une saine appréciation 
des faits. Je dis que cette idée est une des plus fu- 
nestes, parce qu'elle est un obstacle à toute idée de 
perfectionnement, et parce qu'elle devient ainsi l'arme 
la plus redoutable dans la main de ceux qui veulent 
la perpétuité de tout ce qui est mal, pourvu quils en 
profitent (2). 

Une autre observation que je prie aussi le lecteur 

(1) Ceci fut écrit pour la première fois en l8'20, lors des 
fameuses résolutions arrêtées a Carlsbad par la prétendue 
Sainte- Alliance. 

(a) Pour achever de mettre à nu la fausseté de cette idée, 
qu'il me soit permis de traduire ici tin passage que j'extrais du 
quatrième cahier de la W estminster rtviaw, pages ig5 M 
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d'avoir toujours présente à l'esprit, c'est que d'après 
l'ensemble de mes idées, je n'eusse point cru devoir 
entreprendre un ouvrage sur la législation s'il n'eût 

■J96 , et qui a pour but de repousser le sophisme en question , 
en taut qu'appliqué à l'étude de l'économie politique. 

u II est nue autre classe d'adversaires qui disent que l'éco- 
nomie politique est purement théorique , et que ce qui est 
très-bon en théorie pourrait ne pas être tel on pratique. Ces hom- 
mes sages savent-ils bien ce qu'ils décrient sous le nom de 
théorie? Théoriser, c'est penser, c'est réfléchir, c'est déli- 
bérer. Personne, je pense, ne prétendra qu'il soit mal de réflé- 
chir ou dépenser avant d'agir; mais une personne peut penser 
de deux manières, c'est-à-dire bien ou mal : celui qui pense 
bien théorise bien , et s'il agit d'après sa théorie , il s'ensuit 
qu'il doit bien agir; tandis que celui qui pense mal théorise 
mal, et ne peut manquer d'agir mal s'il agit en conséquence 
de sa théorie. Nous pouvons sans crainte déduire de cela que 
la bonne pratique est "inséparable de la bonne théorie, et s'il 
en est ainsi , dire qu'une chose est bonne en théorie et mau- 
vaise en pratique est un non-sens. Qu'un ministre des finances 
double une taxe en croyant quil en obtiendra un double re- 
venu, s'il est trompé dans son attente, on nous dira que 
tien que sa théorie fût bonne, elle, n'était pas telle en pratique, 
et que deux et deux ne font pas quatre en arithmétique poli- 
tique. Voilà qui est admirable ! les règles de l'arithmétique 
doivent être suspendues ainsi que celles du sens commun, 
parce qu'un financier ne connaît qu'à moitié les unes et les 
autres. Dans une bonne théorie l'on n'oublie aucune donnée 
possible, et l'on apprécie les résultats éloignés et indirects 
aussi bien que les effets prochains et immédiats. Comme aucun 
être humain ne peut agir sans un degré quelconque de ré- 
flexion , lorsque nous voyons qu'un homme agit étourdiment , 
nous pensons qu'il agit sans une réflexion suffisante. Ainsi 
lorsqu'on décrie la théorie, cela revient à dire qu'il vaut 
mieux réfléchir peu que beaucoup , et mal que bien, o 
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été question que de rassembler quelques maximes 
éparses, ou même de présenter un système lié, mais 
qui ne se rattacherait point d'une manière appro- 
fondie aux principes de la science de l'homme. De 
tous f,eraps , même dans les siècles les plus barbares , 
l'on a traité avec plus ou moins de succès certaines 
questions particulières, tant en morale qu'en politi- 
que; à toutes les, époques l'on a pensé et écrit qu'il 
fallait être juste, bon, vertueux; on a recueilli dans 
tous les temps quelques règles ou maximes sur le 
gouvernement, et même sur les droits et les devoirs 
respectifs des gouvernons et des gouvernés ; mais c'est 
pour n'avoir pas embrassé tout le système des vérités 
aperçues isolément que ces vérités n'ont porté pres- 
que aucun fruit durable. Elles sont restées sans appui 
certain , sans véritable défense ; elles onjt été livrées 
aux applications les plus fausses parce que le sens en 
était mal déterminé, et à des controverses toujours 
renaissantes et toujours spécieuses parce qu'on n'a- 
vait point encore montré la première base de leur 
certitude. Je crois donc faire une chose non-seule- 
ment utile, mais indispensable, surtout dans l'état 
actuel de nos idées, en offrant un système général 
sur la science du droit , et en indiquant la liaison 
nécessaire qui existe entre cette science et celle de 
l'homme intellectuel et moral ; car ou ne doit pas 
oublier que la législation n'est que l'art de bien diriger 
les pensées, le* sentiment et les actions de l'homme. Or, 
comme aucun des écrivains actuels ne paraît avoir 
formé complètement ce dessein , je m'en suis fait un 
devoir. Assez d'autres discuteront avec succès les 



questions particulières dont l'application doit être 
immédiate, leur tâche est rendue pénible par les en- 
traves de la puissance; elle n'en est que plus noble et 
mérite les plus beaux efforts. Il faut bien réparer le 
vaisseau jouet de la fureur des ondes; mais on doit 
pardonner à la prévoyance de celui qui , même dans 
le fort de la tempête, songe à la fin du voyage, et 
prépare les dessins d'un édifice régulier, qui puissé 
dans l'avenir présenter un refuge assuré contre les 
flots et l'orage. ' ' •' 

Je sais bien que dans l'usage ordinaire de la vie , 
et même dans l'examen de plusieurs questions impor- 
tantes , il n'est pas toujours nécessaire de remonter à 
une théorie générale. Souvent même cela serait im- 
possible. Par exemple, dans le mondééeonoinique (i), 
si chacun, pour apprendre un métier, ou même pour 
indiquer théoriquement l'un de ses procédés , devait 
remonter aux notions premières sur les propriétés 
générales des corps, on sent que cela deviendrait 
absurde par l'impossibilité et par l'inutilité d'une 
telle marche , au inoins pour la plupart des cas. Par 
exemple encore, dans le monde moral, si pour ins- 
pirer a un enfant des sentîmens honorables, si pour 
lui tracer des règles de conduite, H fallait commen- 
cer par lui faire suivre des cours de morale et d'idéo- 
logie, la chose deviendrait également absurde et pat- 
son impossibilité et par son inutilité. Mais il n'en est 
point ainsi lorsque l'objet qu'on se propose est la re- 

(i) Ôii doit se rappeler le scnsilomic précédemment au nioc 



cherche des principes mêmes de la matière dont oii 
s'occupe ; et c'est là ce qu'on veut toujours lorsqu'on 
traite une matière scientifiquement. Eh bienl dans 
ce cas, si l'on ne veut pas se contenter d'un recueil 
de maximes empiriques , souvent complètement dé- 
cousues , ou liées d'une manière imparfaite, et ma»- 
quant toujours d'un point fixe de départ , d'une 
première base certaine, il faut absolument remonter 
à ces vérités mires, dont j'ai déjà parlé, et qui sont 
communes à tous les objets de la science en général. 

11 est un cas où l'on peut , môme dans l'étude théo- 
rique d'une branche de nos connaissances, ne point 
remonter immédiatement au premier anneau de la 
chaîne : c'est lorsqu'on s'est déjà fixé précédemment 
sur les principes antérieurs. Alors on peut choisir 
pour point de départ les derniers principes de la 
branche précédente, sans avoir besoin d'en montrer 
l'origine, qu'on a déjà fait connaître. On se borne alors 
à tirer des conséquences de ces derniers principes , 
qui deviennent eux-mêmes les premiers principes de 
la science subséquente dont on s'occupe. Ainsi, par 
exemple , après avoir terminé cet ouvrage , si je viens 
a traiter des diverses parties subséquentes de la légis- 
lation, telles que celles du droit public, du droit 
privé, je ne remonterai point aux premières notions 
idéologiques , morales , économiques , ni même aux 
principes généraux du droit et de la législation , si ce 
n'est pour invoquer au besoin quelques-uns de ces 
principes, ou de ces notions, et d'une mauière simple- 
ment énonciative , sans avoir besoin de les démontra; 
de nouveau. Je me bornerai , pour chacune de ces 
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branches, à puiser dans la partie générale les princi- 
pes d'où doivent dériver les premières conséquences 
qu'il s'agira de tirer pour cette, branche en particulier. 
La raison en est simple : c'est que j'aurai déjà ras- 
semblé dans un même cadre les principes généraux 
qui dominent également toutes les branches de k 
législation. On peut ici remarquer , en passant , tout 
l'avantage d'une méthode qui conduit à généraliser 
d'abord les idées le plus qu'il est possible, mais une 
«ufefois pour toutes, afin de pouvoir ensuite se dis- 
penser de reprendre l'ensemble de ces généralités à 
chaque nouvel objet de recherches ; c'est pour n'avoir 
,pas ainsi procédé que tant d'auteurs estimables ont 
traité d'une manière si imparfaite les diverses ques- 
tions législatives. Remarquez aussi qu'il est peu d'au- 
teurs qui ne se voient obligés , même sur des points 
secondaires de morale et de politique , de remonter 
sans cesse à ces premiers principes , ce qui devient 
alors vraiment fastidieux, ce qui renouvelle à l'infini 
les doubles emplois, et ce qui ne peut d'ailleurs se 
faire ainsi que d'une manière très-incomplète. C'est 
pour n'avoir pas su faire à propos un premier et in- 
dispensable détour qu'on est sans cesse forcé de reve- 
nir sur ses pas, sans pouvoir même obtenir aucun 
succès définitif. 

Je ferai sur ce point une dernière observation : c'est 
que, lorsqu'une fois les premiers principes des sciences 
préliminaires à la législation seront convenablement 
fixés, et à l'abri de toute controverse raisonnable, le 
détour dont je viens de parler sera infiniment moins 
considérable que dans l'état actuel de nos idées. Ainsi , 



25 

par exempte, au heu de consacrer environ la moitié 
de ce traité aux principes d'idéologie , de morale et 
d'économie qui me semblent i n di s p ensablement liées 
à mon sujet, j'ai tout lieu de croire qu'un peljt nom- 
bre de pages serait plus que suffisant ; car il ne s'agi- 
rait alors que de présenter, sans discussion ni com- 
mentaire, une série peu nombreuse de propositions , 
qu'on regarderait alors comme de vrais axiomes , d'où 
découleraient ensuite les principes de la science spé- 
ciale qui nous occupe. 

Soutenu par ces diverses réflexions, et persuadé 
qu'il serait utile , dans tous les cas , de présenter mon 
système tel que je le conçois, ne fût-ce que pour en 
solliciter un meilleur, j'ai cru pouvoir entrer fran- 
chement dans la carrière, sans mépriser la défaveur 
qui peut s'attacher à la méthode que j'embrasse , mais 
avec la ferme espérance que cette défaveur finira par 
se dissiper. Du reste je supplie mes lecteurs de ne 
se faire un jugement définitif sur mon ouvrage qu'a- 
près en avoir bien examiné toutes les parties , soit iso- 
lément, soit dans leur ensemble, 

s 

Des causes principales qui ont retardé le perfectionnement de- 
la science du droit et de la législation , ainsi que des autres 
éludes philosophiques qui doivent lui servir de base. 

Nous avons déjà, dans le § i", fait voir combien 
les progrès de la science législative ont été retardés 
par le défaut d'une base assez large dans les études. 
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qui s'y rapportent, ainsi que parle défaut d'un ordre 
convenable dans l'enchaînement des diverses bran- 
ches de la science de l'homme. Mais il est une autre 
cause qui produisit peut-être encore des résultats plus 
funestes , et que je n'ai fait alors qu'indiquer sommai - 
rement : je veux parler de l'influence déplorable que 
les préjugés religieux et les intérêts de la puissance 
exercèrent dans tous les temps sur le domaine de la 
pensée. Toutes les grandes vérités, celles mêmes sur 
lesquelles le doute aujourd'hui parait un crime aux 
hommes les plus dévots ou les plus serviles , toutes 
les grandes vérités ont été repoussées au nom du ciel, 
ou de l'ordre social. La persécution, la mort même 
furent presque toujours le partage de leurs déien- 
seurs; Socrate fut condamné à boire la ciguë pour, 
avoir signalé le ridicule et l'indignité des passions que 
l'antiquité prêtait à ses faux dieux; Jésus fut crucin 
fié pour avoir annoncé des maximes devant lesquelles 
se prosterne aujourd'hui la moitié de la terre; plus 
tard, Galilée, plongé dans les cachots de l'inquisi- 
tion , fut obligé de l'aire amende honorable pour avoir 
démontré une vérité physique dont aucun prêtre ne 
doute plus maintenant. C'est ainsi que l'erreur a tra- 
versé le monde et les siècles, dénaturant les idées les 
plus simples, abusant des sentimens les plus respec- 
tables, fondant son empire sur le prestige et la ter- 
reur, armée tour à tour du glaive et des sophisines, 
traînant partout avec elle les bourreaux , et l'avillis- 
sement et la misère des peuples. , , ,. l; ..... 

Une époque vraiment nouvelle avait commencé 
pour les études philosophiques : depuis près d'un 
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siècle une tolérance presque générale semblait devoir 
toujoucs protéger la pensée. Les philosophes, à leur 
tour, paraissaient vouloir briser entièrement la chaîne 
des préjugés : Bacon et Loke en Angleterre, Con- 
dillac et ses successeurs en France , repoussant la 
lueur trompeuse de l'imagination , avaient ramené la 
science de l'homme , et par elle toutes les autres scien- 
ces , à la méthode de l'observation. Ces hommes , tout 
en respectant les croyances dominantes , avaient eu 
soin, dans leurs recherches, de ne point confondre 
des objets entièrement distincts , le fini avec l'infini, 
le connu avec ce qui ne peut l'être. 

Une marche aussi sûre , mais trop simple pour sa- 
tisfaire le besoin d'émolions vives , trop éloignée d'ail- 
leurs des idées reçues, ne put convenir à quelques 
hommes , d'ailleurs fort recoinmandables. Leur âtne 
ne pouvait, avec un tel système, savourer ce vague 
d'impressions, cette teinte mystérieuse qui plaît tant 
à l'imagination. Ils accusèrent d'aridité la nouvelle 
méthode parce qu'elle cessait de transformer la phi- 
losophie en poétique ou en mythologie , parce que , 
bien différente de la philosophie mystique, elle n'é- 
branle point le cœur par le prestige des idées , ni par 
les terreurs de l'avenir et l'illusion des espérances. 
D'autres la trouvèrent obscure, parce que l'enchaî- 
nement des propositions qu'elle embrasse exige une 
attention soutenue, tandis que les propositions isolées 
ou les demi-conceptions de sa rivale favorisent davan- 
tage l'esprit d'impatience ou de légèreté. D'autres en- 
fin , par je ue sais quelle idée factice de la dignité de 
l'homme, trouvèrent qu'une telle philosophie ne ré- 
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pondait pas à la nobUtte de notre destination, quVWe se 
(mai? iïvip attachée à la terre-f en effet, abandonnant 
la région des nuages, elle ne considérait l'homme que 
dans ce bas monde, où notre faible vue peut du 
moins l'apercevoir. 

Plusieurs des antagonistes de l'idéologie physiolo- 
gique furent des hommes estimables, et ne songèrent 
point à devenir persécuteurs. Cependant quelques- 
uns d'entre eux , sans être atteints du fanatisme des 
siècles passés, crurent devoir combattre la nouvelle 
science comme ne pouvant s'allier à certains dogmes 
religieux , que leur conviction leur faisait placer au 
rang des premiers besoins de la société humaine; 
nous examinerons par la suite si cette double crainte 
a quelque fondement. 

Mais ce qui nuisît peut-être le plus aux nouvelles 
doctrines, c'est qu'elles avaient pris faveur en France, 
dans Un temps voisin de nos malheurs révolution- 
naires. Parce que la société venait d'ctre ébranlée jus- 
que dans ses fondemens , on appela anti-sociaux tous 
les principes de cette époque , et ces principes devaient 
bientôt finir par être frappés du même sceau répro- 
bateur que les institutions que la révolution avait vues 
naître. On avait malheureusement franchi la liberté 
pour revenir au despotisme, et l'on délaissa la vraie 
philosophie pour retourner à une vaine et obscure 
métaphysique. 

Une telle disposition des esprits serait bien mena- 
çante pour la raison humaine si l'on ne devait es- 
pérer que les vérités encore contestées finiront par 
devenir inébranlables, comme tant d'autres long- 
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temps méconnues et enfin généralement consacrées. 
Un jour viendra, n'en doutons pas, où l'on aura peine 
à concevoir qu'on ait pu les combattre. Nos neveux 
croiront à peine que l'erreur ait pu jouir d'un triom- 
phe aussi constant, aussi universel. Oui, j'ose en 
croire un pressentiment qui ne peut m'égarcr : ce 
pressentiment consolateur me découvre l'avenir, je 
vois à grands pas s'avancer l'ère définitive de la vé- 
rité, lin vain le faux zèle s'agite et s'organise autour 
de nous; en vain, la crédulité de quelques esprits le 
seconde encore; en vain la cupidité , l'orgueil , la soif 
du pouvoir lui communiquent leur énergie cruelle; 
la simple vérité dissipera enfin leg ténèbres les plus 
-épaisses ; elle brisera la force illégitime , elle renver- 
sera les idoles, elle démasquera les adorateurs hy- 
pocrites (i). 

( i ) Dans la seconde parue de cet ouvrage je ferai voir com- 
ment j'entends le système de ia perfectibilité humaine, et par 
conséquent le perfectionnement de tous nos systèmes d'idées. 
Mais en attendant, je ferai une seule reflexion pour justifier 
mon dissentiment à cet égard avec les doctrines du Produc- 
teur , dont je reconnais d'ailleurs avec plaisir les vues supé- 
rieures et l'excellent but. Je crois, comme les rédacteurs de 
■cet ouvrage, que dans le passé il y a eu quelques germes du 
bien que nous prépare l'avenir; et la preuve irrécusable en 
est que c'est à travers le passé que nous sommes arrivés à l'é- 
tat actuel, et que noua arriverons, je l'espère aussi, à un 
meilleur avenir. Mais ce que je ne puis admettre avec eux 
c'est l'optimisme continuel qui leur fait trouver bien tout ce 
qui a existe , et leur fait prétendre qu'on a tort de se récrier 
contre les systèmes et les institutions d'autrefois *. Je pense 

* Cette opinion est turtnat formellement exprimée , et a plusieurs re- 
prise! , cjani lei article) de M. Augujle Comte. 



3o 

Cabanis, comme je l'avais déjà remarqué, n'avait 
fait qu'indiquer les bases de l'idéologie physiologi- 
que. Il n'avait point laissé sur cette science un corps 
complet de doctrine; mais une idée consolatrice a dû 
l'accompagner dans la tombe : son digne ami, l'au- 
teur aussi profond que modeste des -Élément d' 'idéo- 
logie , avait déjà, sous les formes les plus simples, 
fondé sur une base inébranlable l'édifice de toutes les 
connaissances humaines. Il devait même rendre par 
la suite un service peut-être encore plus important, 
et qui seul rend impossible le retour durable des 
vains systèmes. Il a , dans son excellent chapitre 9 du 
tome 5 , présenté l'ordre naturel des véritables sciences 

que c'est malgré ces systèmes et ces institutions, et non par 
leur secours , que nous sommes parvenus à uuc meilleure po- 
sition; mais je déplore les malheurs inouïs quisont découlés de 
ces systèmes et de ces institutions, en tant qu'obstacles au 
perfectionnement de la société , et comme ayant été de plus 
une source particulière de toute espèce de maux. Or, comme 
nous ne sommes pas encore délivrés de l'influence funeste d'un 
tel état de choses , je pense aussi q'uon a fortement raison de 
faire voir, sous tous les rapports possibles , les vices qui lui 
étaient inhérena. La méthode critique est donc non seulement 
très-fondée en raison, mais encore indispensable, tant qu'il 
restera le moindre vestige de l'ancien système, ou seulement 
la moindre crainte d'y retomber; et, dans l'état actuel des 
idées, loin que l'emploi de cette méthode , renfermée dans ses 
justes limites , nuise à k réorganisation des idées et des choses, 
il me semble que ce n'est que par son moyen qu'on pourra 
faire goûter les plans de véritable réorganisation; car jamais 
on ne donnera son assentiment , : i de nouvelles théories si l'on 
n'est entièrement convaincu de leur supériorité à l'égard des 
anciennes. 
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et leur enchaînement respectif; it a montré le néant 
des sciences fausses, qui voudraient encore se dispu- 
ter l'empire du monde.- 

Toutefois, bien qu'en définitive cette théorie me 
semble devoir triompher complètement, le temps ne 
l'ayant point encore sanctionnée, et les circonstances 
où nous vivons étant fatales à tout ce qui est vérité , 
le nouveau système a été livré depuis quelques an- 
nées à de nombreuses et puissantes attaques. 

D'abord, on connaît généralement la haine pro- 
fonde que lui portait personnellement le chef du 
gouvernement impérial (i). C'est que, malgré son 
ignorance en pareille matière , il possédait une saga- 
cité funeste dans tout ce qui touchait à l'intérêt de 
sa puissance. Il avait en outre cet instinct commun 
du despotisme, qui lui faisait entrevoir combien cette 
science devait répandre de lumières sur toutes les 
recherches libérales. Aussi , déjà sous son empire, on 
commença parmi nous à s'éloigner d'une théorie qui 
avait régné presque exclusivement en France depuis 
Coudillac , et qui y avait reçu de tels développemens 

(i) On n'a qu'il consulter le Moniteur de décembre 18 1 3. 
Napoléon, dans un discours au conseil-d'étal, poussa le délire 
jusqu'il accuser l'idéologie de nos désastres en Russie. On voit 
au reste qu'il n'avait aucune idée juste de cette science , car 
il la confond dans le même passage avec la philosophie mys- 
tique des Allemands , dont l'idéologie est tout-à-fait l'antipode. 
On verra plus tard que , malheureusement , des hommes très- 
rncommandables ont été entraînés , quoique par des motifs 
différens , vers celte proscription de l'iileologie. 
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pendant la révolution qu'on ne la désignait presque 
plus que sous le. nom de philosophie française (1 ). 

Depuis i8i4j les attaques se sont multipliées 
avec une nouvelle fureur; car, chose déplorable, 
tout en déclamant sans cesse contre la tyrannie de 
Napoléon , presque tous nos agens du pouvoir sem- 
blent avoir pris à tâche de ne s'éloigner vraiment 
des principes de cet homme extraordinaire que lors- 
qu'ils avaient quelque chose de favorable à la rai- 
son. Cependant, parmi les adversaires de l'idéologie 
à cette dernière époque , on ne saurait trop distinguer 
deux classes tout-à-fait différentes , soit pour le but , 
soit quant à la nature de leurs efforts, quoiqu'il 
existe , comme je l'établirai bientôt , une malheureuse 
conformité dans leurs argument : les uns, partisans 
décidés des privilèges et du pouvoir absolu, ainsi 
que des systèmes de déception et de violence qui 
peuvent seuls maintenir un tel .état de choses , ne 
peuvent attendre ici aucune réfutation; car avec des 
vues aussi divergentes il serait impossible assurément 
de nous entendre , et la discussion serait tout-à-fait 
inutile; mais quant à la seconde classe, qui se com- 
pose d'hommes non seulement doués de lumières 
supérieures , maïs encore animés des intentions les 
plus philanthropiques, on leur doit une réponse, 
qui doit être d'autant plus approfondie que l'erreur 
dont je les crois imbus me parait plus importante , 

(i) Il est facile de voir déjà cotte tendance dans les leçons 
-Ae philosophie de M. Laromiguière , maigre le respect que 
l'auteur professe du reste pour Condillac. 
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et qu'elle est soutenue par des hommes plus dignes 
d'estime. Mais pour que cette réponse, qu'il me semble 
nécessaire de renvoyer à une partie plus avancée de 
l'ouvrage, devienne vraiment concluante, il me semble 
indispensable, avant d'aller plus loin, de déterminer 
d'une manière bien précise la ligne de démarcation 
qui existe entre la philosophie idéologique j autre- 
ment appelée delà sensibilité" 3 et cette qui depuis un 
certain temps s'est attribué exclusivement le nom de 
rationnelle ; car si je parvenais S bien déterminer ce 
premier point, il me semble que ce serait un grand 
pas vers le rapprochement des deux écoles, puisque, 
lorsqu'on est également de' bonne fdi , il suffit sou- 
vent de bien voir en quoi l'on diffère pour s'accorder 
ultérieurement; je croirais ainsi avoir rendu un véri^ 
table service à la science qui doit éclairer toutes les 
autres , celle qui a pour objet l'étude de nos facultés 
intellectuelles et inorales ' ■' ' : \ 

(0 De même que je fais profession d'appartenir à la pre- 
mière de ces écolej , M. Cousin est absolument dans les prin- 
cipes de la dernière, quant au point de vue qui nous divise. 
On ue peut disconvenir cependant que, dans la direction qu'il 
a adoptée , il n'ait déjà présenté quelques problèmes nouveaux 
qui annoncent une grande sagacité et une tête fortement pen- 
sante; il a surtout le mérite de considérer toujours l'étude dé 
nos facultés dans ses rapports avec la morale et la législation , 
en dirigeant tous ses efforts Vers l'application de ces deux 
sciences, seul but qui me semble utile, et qui fut trop généra- 
lement négligé par les métaphysiciens de toutes les époques. 

Je né dois point terminer cette note sans faire observenque 
ces dénominations d'école rationnelle et d'école de la sensibilité 
ont été introduites par les partisans de la première école, qui 
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S iv. 



Des caractères distinct ifs de la méthode et du principe fon- 
damental de»- deux principales école» actuelle» de philc- 
, sophie. 

Parmi les estimables adversaires que j'ai indiqués 
dans le § précèdent, i'on doit surtout compter en 
France M. Cousin , dont j'ai ausai déjà parlé; car 
dans Jea cours qu'il a professés depuis 1814, il s'rst 
toujours élevé contre le principe fondamental de l'é- 
cple de Insensibilité ,- et de plus, deux de ses élèves, 
M. Sautelet et M. Carîol, dont je sais qu'il a ap- 
prouvé les articles insérés dans deux ouvrages pério- 
diques, ont montré une semblable opposition au 
même système (1). Je nie vois donc obligé, sous 
plusieurs rapports, de prendre spécialement pour 

nécessairement ont dû attacher quelque déiàveurà la dénomi- 
nation employée pour l'école adverse, tandis qu'il» adaptaient 
pour eux-mêmes celle qui semble exclusivement supposer 
Xexcrciçc de la raison. On verra plus lard s'il n'est pas des 
cas où la proposition devrait être entièrement renversée, c'est- 
à-dire dans lesquels les philosophes rationnels, n'écoulant que 
la. voix de l'imagination, se montrent fort impatiens d'une 
raison sévère , tandis que le» sensitifs , prenant à tache de 
revendiquer les seules lois du raisonnement, pensent que 
tou(e autre méthode n'est propre qu'à égarer les meilleurs 

«pv|«- ■ , „i.,'i ■„ '„ .,: ■ 

(0 Voyer, la sixième livraison de la Thcmisj ainsi que les 
quatrième et cinquième livraisons du Journal de Législation 
et de Jurisprialence , qui a cessé de paraître en 1831- 
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texte de ma discussion la doctrine de M. Cousin; mais 
on ne doit pas oublier, comme je i'ai déjà dît, et 
comme j'espère le démontrer par la suite, que ce 
professeur n'a point introduit un système nouveau s ni 
quant au principe fondamental qui nous divise, ni 
quanta sa méthode de démonstration (i). 

(r) N'ayant suivi que peu Je leçons des cours do M. Cousin, 
j'ai dù recourir aux divers morceaux qu'il a publiés lui-même, 
et aux articles par lesquels ou a rendu compte de son cours 
dans les journaux ; mais je me suis attaché surtout à une bro- 
chure qu'il fit paraître en 1817, sur tes leçons de philosophie 
île M. de Laromlgutàre , excellent morceau d'analyse, dans 
lequel M. Cousin me semble avoir posé les fondemens de sa 
doctrine particulière. Muni de ces données, je ne me flatte 
point de connaître entièrement un système auquel il n'a point 
encore donné lui-même tous les développcmcnsj maïs j'ai 
lieu de croire qu'elles suffiront à me faire démêler le caractère 
distinctif de la méthode de mon digne adversaire, c'est-à- 
dire du mode de procéder en ses raisonnemens , moyen 
principal , comme j'espère le faire voir, de bien indiquer le 
point de division des deux écoles auxquelles noiis appartenons 
respectivement. (Note de 1823.) 

Depuis la rédaction de la note qui précédé , ainsi que du 
morceau qui s'y rapporte, M. Cousin a publié ses Fragment 
philosophiques , ouvrage dont la lecture m'a confirmé dang 
l'idée que j'avais déjà des vues étendues de l'auteur, ainsi 
que de son ardent amour de la science et de la vérité , mais 
qui , malgré toute mon attention a me pénétrer du sens qu'il 
renferme, ne m'a dévoiléaucun aperçu fondamental sous le 
point de vue qui nous occupe dont \k n'eusse déjà une par- 
faite idée; cette considération m'engagera donc à ne point 
changer les passages où. j'expose ou bien ceux où je com- 
bats sa doctrine , sauf à y donner quelques développemens à 
mesure que je croirai m'apercevoir qu'ils ne répondent pa» 
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Oh'corièoit quecette introduction ne peutcohtenir 
l'examen critique que j'ai à exposer, ce qui doitélre 
l'objet d'une partie du traite thème. Je ne présenterai 
donc Ici qu'une simple esquisse historique, tant des 
principes fondamentaux dès deux écoles de philoso- 
phie dont il est question que de leurs méthodes res- 
pectives. Mais je pense qu'un tel exposé, qui me 
semble indispensable à l'intelligence de toute la partie 
idéologique et morale de mon ouvrage, entrait né- 
cessairement dans le cadre d'une introduction , qui a 
toujours pour but de préparer et de dégager la dis- 
cussion ultérieure. 

" L'école idéologique, on autrement dite de la sensi- 
bilité, parce qu'elle rapporte toutes nos idées à la 
sensation, eut son premier germe chez quelques écri- 
vains de la haute antiquité; mais elle ne remonte 
cependant d'une manière bien positive que jusqu'à 
Arïstôte, qui en posa la base par son fameux axiome: 
«ll n'y a rien dans l'intellect qui n'ait été dans le 
sens. » Et même il est à observer que la plupart de 
ses sectateurs, par un effet inévitable des premières 
investigations de toute science, tombèrent trop sou- 
Teïit dans de graves inconséquences ^surtout lorsqu'il 
s'agissait d'en Venir aux applications; ce qui ne permit 
point à celte époque reculée de fonder ie système dé 
cette école sur tous les dévcloppemens dont il est 

BUSCeptible. ■■.>-; ■;[.!■ -i:' p;ii,— l-.i.-i 

complètement à «lUerrjiies-uhs des ftrgu mens nouveau* que 
j'ai pu rencontrer daiia les Fragmens philosophiques. { Noie 
de 1827. j ' ' '" " ' " " ■" 
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Cependant 911. doit convenir que cette partie .des. 
philosophes anciens, malgié lents déviations , du, 
principe fondamental de leur école, ainsi que dajft 
méthode d'observation, qui. «teya^pw^Ja suite, for^ 
«W un de .sç 3 ;çaractcres,distinctif s , .suivirent «n^ 
néral une marche php. sévère que celle de leura 
contradicteurs. Je dois ajouter qu'ils, se montrèrent 
moins assujettis aux préjugé^ reçus, et,mqùis : en- 
trainés par les prestiges de l'imagination. En .général 
ils, se regardèrent comme de, simples obsevvattttrs de,s, 
phénomènes, sans vouloir.faîrc iléqhir les- fail^ d^tî 
vant leurs systèmes. Généralement aussi ils ne lurent, 
point arrêtés dans une tç% inarche parla crainto;dc 
trpn,yer d,es résultais contraires à des idées préétablies;, 
de mêmp qu'un historien^ quellequç soît son ppmioi?, 
s.up les faits qu'il ai décrire, s'attache uniquenient à 
en constater la réalité, sans s'embarrasser des .con^, 
séquence^ qu'on,^, pourra tiren. 

Quoi q^;a,en,soit.,à cet égard, l'étude 
fut (toujours hér^sée de tant d'obstacles , et les flufjcesj 
sciences qui doivent l'éclaiiw, furent si lopg-^pn^ 
dans un état d'imperfection absolue,, qu il. était ^my] 
possible, même avix meilleurs, esprits. d'uni; çCTta,ine, 
Hpaque I den.epas i toinber^an^ de.gçaves et fréquentes, 
méprises. Ils dtirpnt surtout, dans ([appliçatioftidft 
leurs principes, trouver souvent des contradictions 
qui semblaient les infirmer, ou en établir d'entière- 
ment opposés; aussi, depuis Aristoln jusqu'à Loke , 
on ne trouve aucun écrivain qui ait, fait strictement : 
de la philosophie ^/wriœmta/ffii.Jen'excepteraijrii Ifei-' 
cartc3 ,'nï Bacon lui-même, 'quoique le premier StJit; 1 
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à certains égards, !c restaurateur de Ucok sensitive, 
et quoique le second soit peut-être le premier Ton- 
dateur véritable de la nuitkode d'observation. Malheu-. 
f éusement , dans la pratique, ces deux grands hommes 
semblèrent avoir complètement oublié les principes 
qu'ils avaient si légitimement établis, ou pris pour 
point de départ. 

" Après Loke vint Condillac , qui agrandît le cercle 
de la philosophie expérimentale. Il fit quelques nou- 
velles découvertes dans' le domaine de la pensée, et 
il combattit victorieusement quelques erreurs do- 
minantes. Mais les travaux de ces deux véritables 
philosophes durent nécessairement encore se ressentir, 
des temps où ils vivaient, et surtout delà contrainte 
ou. les retenait l'empire des idées religieuses' (1); " ''' 
Ce n'est que dans le cours de la révolution fran- 
çaise, durant cette époque si légèrement condamnée 
par les esprits superficiels, et si cruellement calom- 
niée par ceux-mémes qui en détournèrent le cours 
bienfaisant, qu'une entière liberté de penser permît 
dé scruter dans toute leur étendue les questions php- 
ldsophiques de tout genre. Libres du joug de tout 
préjugé, les écrivains qui se livrèrent alors à l'étude 
de l'homme, ne furent pas obligés de retenir comme 1 
articles de foi de prétendus principes sacrés, dont; 

(i) On trouve un esempie remarquable de celle contraints 
dans la logique de Condillac, où, -pour' pouvoir soutenir ' Fm- 
fluence de notre corps sur iios facultés inleBeCtiièlIes, il est 
obligé d'apporter pour unique argument que celte dépendance 
de l'âme humaine à l'égard de noire corps un effet du 
péché originel. 
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l'examen était absolument interdit à leuri prédéces- 
seurs. Ils durent ainsi pénétrer bien plus avant dates 
lés véritables profondeurs de la science , en même 
temps qu'ils cessèrent de s'égarer au-delà de ses. 
bornes légitimes. En outre l'impulsion salutaire 
donnée par la révolution 'à toutes les autres sciences, 
et l'existence, quoique éphémère , d'une section des 
sciences morales et politiques dans l'institut national (i), 
ont sulfi pour fournir à l'observation des matériaux 
qui n'attendaient plus qu'une iuain habile pour cons- 
truire l'édifice de la véritable philosophie. ■ ,> r.i:m 
EriGn parut l'ouvrage de Ui< de Tracy, que je re^> 
garde comme -ayant fixé lé dernier état de la 'science^ 
quant à l'école de la sensibilité. Non seulement il'à 'iu 
profiter habilement des travaux de ses devanciers; 
mais il a. fait une foule de découvertes importantes à 
mesure qu'il coordonnait les matériaux q^^teôu,^ 
valent à sa disposition. Jadis épars et confondus , iljen, 
a formé un tout complot et lié dans- toutes sés parties,; 
justifiant entièrement le titre A'élèmens d'idéologie,- 
qu'aucun écrit de ce genre n'avait encore mérité (a)';; 

(t) Mi de Tracy !i déjà indiqué cette dernifcïccaiiae^ilW^' 
préface de son deuiièmc volume d'îcteologie. 'Il esf J ï>«afa ! dfe'. 
remarquer, en passant, que ce fui i'Uuc des premières institu- 
tions que Bonaparte s'empressa de renverser lorsqu'il voulut' 
fonder son despotisme , et que ce fut vers le même temps que' 
le clergé'fut par lui reconstitue : bientôt après l'on vît nallfe' 
la noblesse et toutes les i-ieitlcrics du moyen âge. Farqu'èl! 
étrange aveuglement cet homme peut-il être regretté par W 
masse populaire, qui le considère encore comme le protecteur' 1 
des lumières et'dc l'égalité.politique !....; "-' - -s\> 

(2)Lcb élément d'idéologie dont j'ai parlé, et dont il ne pu- 
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Un résultat de cette nature m'oblige à indiquer dans 
Ml ouvrage quelques-uns dea pointa principaux qui 
me paraissent le rendre tout-à-fait classiqoe ; dans spq 
genre h- ■ ' , . 

blw'd'alwd H/Ukte wemier volume, contenaient Vidévtqgâ 
proprement dite -Trois a utresvolnmes, parurent successivement, 
ainsi que Je commencement du cinquième, que malheureuse- 
ment il a annoncé ne pouvoir terminer à cause de se» infirmités. 
Lé deuxième volume traite spécialement de la gràmmàiré 
générale; ou de la nature dés signes avec lesquels nous expri- 
mons nos idées; le troisième traite de la logique bu déduction 
d^iidqes,;; ]*. quatrième. à/eX économie, lOu'def. effete:de 710s 
acl,içjus;(Jur,ilos r idées et nos sentiment f [e cinquième était des- 
tiné à la rnçrate ou science dcnos.sentimcns et de leurs .effets'. 
; ^ïli'fiW pourrais, ; sans injustice passer sous silence un ou- 
vrage italien , intitulé Ideologia esposta , publié en iSai et 
i8a3 par Melchiorc'6'ioja, ouvrage qui, sauf quelques légè- 
res 1 aîff ère n ces d'opinion»; appartient évidemment à l'école 
de là sensibilité, et qui me paraît surtout remarquable par Je 
grand | développement que l'auteur a: donné aux notions pty- 
siofogùfties relatives a' l'étude de nos facultés intelleftif filles 
inçiralcs.- Sous.ce rapport je pense que la science lui dovra 
beaucoup ; car on ne saurait trop le dire et redire , ce n'est que 
Sur , ^observation .des lois de notre organisation qu'on pourra 
jamais fonder une sa ine théorie de ceux de notre intelligence 
et de . tout noire être moral. Mais quelque important flu^ soit 
un .tel service de la part de M. Giqja^ je, uc ( crois gas que cet 
ouvrage contienne des données suffisantes, ni assez de déduc- 
tions de princip.es, pqur en faire, un véritable traite d;idéolo- 
fiie. Je ne conçois,pàs commenf un esprit aussi, supérieur apu, 
négliger l'ordrç si naturel et si fécond suivi par M, deTracy, 
qui.consiste.i .traiter .d'abord, de 1/ origine, çt delà formation 
de nos idées, oude l'idéologie, proprement dite., puis ses fii ; 
Sue» de Jeur.fiïpressipn, pu delà gra V ii n a.i>v générale, , 
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DfBbotd. daDs la manière do procéder, objet si 
essentiel, dans toute étude philospphique , M. de; 
Tràcy est peut-être le premier qui ait rempli ceni-. 
plétement les conditions d'une méthode vraiment fiJ^l 
périinfaritata Son ouvrage n'est autre chose, d^imj 
bout à l'autre » qu'une série, d'observations t d'eçpér, 
rknees successives, sans aucùu autre dessein préétabli 
que celui de trouver la véritév Mais cette série, d'ejrf, 
périences 'est tellement disposée, quant à leur ordre 
d'origineet de dépendance , que la suint ion de chaque, 
question antérieure influe nécessairement sur celle 
delà question- subséquente, quivp«* heureuse; 
réaction, sert presque tdujDurs AiiionJSrmor faiprér 
cédëntélsolution.-.'m-:;: ■.■.■■■■y* ,hvnmhrv: non j: U 
; ' U y a plus 1 , «t c* qàl doit assurenâ fcmaU le stwieès' 
de cétduvrage , ^ésr qu'après étrèiramonté'ausc pre- 
mières sommités delà science de l'homme, après avoir 
traversé avec une constance étonnante cette longue 
suite dé questions spéciales à son objet , après'aVoir 
réfuté toutes les objections qui s'y rapportaient, 1 il' 
présente un ensemble vraiment admirable d'applka-, 
tions particulières à toutes les branches des sciences, 
morales et potititfuiSi ' i -, . ■-. , i.'m i »«-< -ami'li 

Sa marche est tellement féconde, <mc,'saps'8'iè'tre' 

de leur déduction et combinaison, ou de la logique. Il estfvrsi 
qu'il avait précédemment écrit des eïëmcns de philosophie ; 
maïs comment n'a-t-il pas vu. d'abord que oet ouvrage ne de* . 
vait former -qu'un: tout avec les élément d'idéologie-, 'et ensuite 
que la plupart des: questions dont il est l'objet nè peuvent 
être traitera convenablement qu'après Pùlealogic prepunineiit. 
dite? »i -i> .U. : ;.<■ ..i ■ v.\lay.> .. ■ '!.:>: „;'] ,«wv 
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proposé aucune recherche sur la seconde grande 1 di- 
vision de nos connaissances , celle des sciences physi- 
ques , il arrive encore à indiquer, e; souvent à rectifier 
les notions premières de ces dernières sciences. Ainsi 
l-àii 1 peut dire que cet écrit, qui un paraît destiné 
qu'A la science de l'homme intellectuel , offre réelle- 
ment une véritable encyclopédie des premiers principes* 
de toutes lés connaissances humaines (t). ";' 
' Si de cet aperçu général nous descendons aux 
résultats particuliers qui concernent plus spécia- 
lement le but actuel de nos recherches , nous Yerronp 
encore que M 1 , de Traey a reculé d'il ne manière bie& 
remarquable les limites de la science.; ;.■>■- .1:1 

Il a non seulement, ce me semble , mis à l'abri do 
toute, contestation fondée pet axiome, «que toutes no 3 
idées nous viennent originairement /par le seepurs des 
sens 1 (2) ; mais il 4 démontré d'une manière .claire, 

(î) Je no conçois pas comment les philosopl»<w,allcmauds. 
ont pu donner, sans exception , le titre d'empirique à l'pculç 
de la sensibilité. Je sais que ce mot n'a pas tout-à-fait dans 
leur langage le tniîiue sens que parmi nous; mais ils l'em- 
ploient cependant presque toujours par opposition ii l'idée 
d'un système lié dans toutes ses parties-^ et se rattachant à 
quelques première* vérités communes à tout la .système. Or, 
jamais pareil reproche fut-il moins fondé qu'à l'égard de M. de 
Jraaj? -, . 1 \ ..(, „„ .„,.:-„;.. „, , ; ,.„ 

(a)On verra, dans le chapiU'epiemierde la première partie de 
cet ouvrage, que ce mot sens comprend ici -non-seulement le». 
sens extérieurs , inais encore touaceux qui déiivcntne notre or-, 
ganisation intérieurs; carM.deTrucy indique bien positivement 
deuxçrands ordres de sensations .,. celles .externes et celles 
internes. Par quelle singulière méprise M. Gioja peut-il donc. 
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que toutes lea opérations de notre entendement et.do 
notre volonté, ou, comme on dit ordinairement, tous 
les mouvemèns de l'esprit et du coeur n'étaient -ja- 
mais que des sensations , dans toute l'exactitude de ce 
mot (1). Il a fait voir, par exemple, que juger, n'est, 
autre chose qu'avoir des sensations de rapport, et que, 
vouloir ou désirer c'était avoir des sensat ions de désirs-, 
Il a remarqué, a cette occasion, que c'est à tort Iftfflfll 
a donné exclusivement le nom de sentir à ^sensation 
proprement dite , ce qui avait fortement contribué à 
fausser les idées à cet égard, tarit les rapts sont prtH 
près à nous faire illusion subies choses, (») t -.«w-fft :.h 
■■■■'■'\ 

avoir nngf M. de Tracy au nombre • te ceux qui attribuent 
exclusivement aux sens extérieur! l'originede toutes uos^fa-. 
cultes intellectuelles et morales?. . ,', . „■„ ■ ■■. - : l, t 1:1 

Au reste je dois renvoyer au corps de l'ouvrage la réponse, 
complète aux objections Faites généralement contre l'axiome 
d'Aristote, ainsi qu'il est cipliqué par M. deTi-acy. 

(:) M. de Lavomiguière n prétendu que le phénomène par' 
lequel nous sentons nos facultés intellectuelles et iooralês;, 
n'était point une sensation, mais un sentiment. ■'■ !jr'i!Tj/j 

J'espère prouver par la suite que cette substitution du mot' 
sentiment au mot sensation n'est qu'une affaire de mots et 
tjue M. de Laromiguière est plus attaché au système de féçole 
delà sensibilité qu'il ne s'efforce, de le paraître. ' 

\i) Qu'au lieu du mot 'sentir des sensations simples , sentir- 
des rapports, l'on dise , par exemple , éprouver des sensations; 
simples, éprouver des sensations de rapports, et l'on verra 
de suite cesser la confusion des idées. On verra clairement 
alors qu'il existe en nous une faculté générale de sentir,' 
pouvant avoir divers modes qu'il est utile de classer pour fa- 
ciliter leur examen, mais qui se confondent toujours en 
dernière analyse dans cette faculté générale de la sensibiiité:,- 
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Enfin ce qui doit achever de faire considérer 
M. de Tracy comme le fondateur ( i ) de la philosophie- 
expérimentale c'est qu'il a su le premier bien dé- 
mêler la question si long-temps débattue diifondcment 
de la certitude , dont il a établi le principe de la ma- 
nière la plus satisfaisante. Je regarde ce service connue 
vraiment inappréciable; car sans l'établissement pré- 
liminaire de ee principe, on pourrait contester éter- 
nellement la preuve de toute vérité. > 1 ■ 

Apres cet exposé du principe fondamental et de la 
méthode de l'école de la sensibilité; il est nécessaire 
de présenter un semblable aperçu pour l'école op- 
posée. 

La philosophie dite rationnelle, dont \ts premiers 
rudîmens remontent aussi à la plus haute antiquité, 
ne fut cependant réduite en système que par Platon. 
L'idée dominante de cette école est qu'il existe tin 
principe particulier, tout-à-fuiL indépendant des sens, 
qui présiderait aux autres facultés intellectuelles ^ et 
qui:, selon quelques-uns, ne serait qu'une espèce 
particulière de ces facultés , mais une espèce supé- 

(i) Le -titre Av. fondateur ou à' inventeur , dan* les sciences, 
ne s'accorde point à celui qui ne fit qu'entrevoir leurs princi- 
pes Fondamentaux, mais à celui qui , bien que s' emparant de 
précédentes dcco.uvuit.es, eu démontre le premier toute l'im- 
portance et. la certitude, en môme temps qu'il présenté un 
svslemcbicu coordonné de toutes les principales vérités qui s'y 
rapportent. C'est ainsi que Newton , par exemple , est regarde 
comme le fondateur de la théorie actuelle sur l'attraction . 
Lieu qu'il u'ait pas eu lu première idée de cette grande tbree 
de la nature. 
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Heure, tandis que d'autres l'identifient avec ce que 
l'on appelle communément Câme, c'est-à-dire le prin- 
cipe complet de toutes nos facultés intellectuelles et 
morales. . . ; ■ 

Une observation essentielle que je dois faire avant 
d'aller plus loin ; c'est que cette école , à la différence 
de celle opposée , n'éprouva presque jamais aucun 
obstacle de la part des dépositaires du pouvoir , qui 
presque toujours, au contraire, se sont servis de ses 
dogmes comine.d'un auxiliaire, qui fut quelquefois 
bien terrible. Ainsi,libre dans tous ses développeinens, 
protégée même, il est permis de sè demander com- 
ment cette philosophie n'a pu se fixer encore sur des 
bases solides et uniformes; car , malgré cet immense 
avantage, toujours flottante et se divisant en branches 
infinies , elle embrassa dans son principe fondamental 
et les sectes nombreuses du Bas-Empire, et celles des 
Maures en Asie, et- celles du moyen âge en Europe, 
et presque toutes celles enfin qui dépuis un siècle se 
sont élevées en France, en Ecosse et en Allemagne. 
En effet , dans toutes ces sectes , quelque vivra qu'aient 
été leurs disputes sur des points secondaires, je vois 
toujours chez elles le même principe dominant, celui 
de l'existence supposée d'un être à part* touUa-fait 
indépendant de nos sens. Un autre caractère qoi dis- 
tingue encore cette école , c'est qu'à très peu d'excep- 
tions'près, ses divers sectateurs se crurent toujours 
obligés d'admettre leur principe fondamental comme 
un point reconnu d'avance-, qu'il ne leur è (ait pas per- 
mis de Contester.- Il était donc inévitable que toutes ces 
sectes ne fussent divisées que sur des questions d'un 
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ordre inférieur, et quelles ne fissent jamais que tour- 
ner dans ïe même cercle , qu'elles ne pouvaient dé- 
passer. Il est vrai qu'à deux époques , dans les beaux 
jours de la Grèce, et depuis le siècle dernier, on a 
essayé de remonter à la preuve même du principe ; 
mais les hommes du plus grand génie furent encore 
influencés par l'empire antérieur de ce principe ty- 
rannique, alors même qu'ils semblaient mettre son 
existence en problème. 

Le célèbre Leibnitz est sans contredit un des philo- 
sophes modernes qui se sont efforcés le plus de le sou- 
mettre aux lois du raisonnement. Il admit l'axiome 
de l'école contraire : * i7 n'y a rien dans l'intellect qui 
n'ait d'abord été dans te sens* ..mais en y ajoutant : «si 
ce n'est i intellect même •> ; ce qui fait voir qu'il ne pou- 
vait se détacher de cette supposition qu'outre nos 
sens , outre notre organisation physique , et indépen- 
damment de. cette organisation, il existait en nous une 
faculté particulière , ayant son existence à part; ce qui 
rentre entièrement dans les doctrines des spiritualistes 
de toutes les époques. 

'Kant; qui fut tour àtourtrop loué ou trop dépré- 
cié, me semble le seul écrivain allemand qui, du 
moins dans une partie de ses ouvrages, ait suivi une 
marche vraiment expérimentale. Quoiqu'il eût pré- 
liminairement supposé l'existence d'une raison pure, 
supérieure à tout, il fut conduit par la sévérité de 
sa méthode a convenir que cette faculté ne pouvait 
conduire à la connaissance qu'avec te secours des sens 
et de l'expérience. 11 est vrai qu'après une telle con- 
clusion^ semblant l'avoir adoptée malgré lui, il ren- 
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verSed'u» seul coup le fruit d'une pénible et savante 
analyse par l'intervention subite de je ne sais quel 
nouvel être fantastique , auquel il donne le nom de 
raison pratique* qui seule, d'après lui, peut nous 
conduire à la vraie connaissance , eL qui arrive là fort 
à propos, comme une sorte de magicienne, pour tout 
décider par la force de sa baguette , et pour détrôner 
Ja raison pure elle-même , cette prétendue souveraine 
de toutes nos facultés intellectuelles. 

Je ûe suivrai point dans leurs controverses les di- 
vers philosophes allemands qui, depuis Kant, se 
sont divisés à l'infini sur les points secondaires , mais 
qui se sont tous accordés sur l'existence supposée 
d'une certaine faculté intellectuelle, qui serait entiè- 
rement distincte des sens, et qui agirait d'une manière 
tout-à-fait indépendante. Eu effet, ne trouvons-nous 
pas toujours la uiême pensée , par exemple , dans la 
forme pure de la pensée de Shilling , ou bien dans cette 
faculté particulière que Jacobj suppose être indépen- 
dante et supérieure aux sens? Qu'on veuille bien ana- 
lyser les expressions de tous les successeurs de Kant, 
de ceux qui ont le plus vivement combattu quel- 
ques-unes de ses idées secondaires , et l'on verra qu'il 
n'en est pas un seul qui ne soit parti de la même idée 
fondamentale , malgré tous leurs efforts pour la re- 
vêtir de nouvelles couleurs. 

Il est impossible de ne pas ranger M. Cousin dans 
la même catégorie : l'activité libre , le moi cause, la 
raison supérieure au moi, tous ces termes donnent-ils 
une seule idée différente de celle que nous avons re- 
connue comme le point de ralliement de tous les spi- 
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ritualisles, anciens et modernes? II est vrai que M. Cou- 
sin comprend deux élémens distincts sons ces déno- 
minations : le moi, qui est supérieur aux sens, et la 
raison, qui est supérieure au mot lui-même; mais il est 
évident que les deux parties de cette division rentrent 
également dans la notion d'un être à part, d'un être 
indépendant de l'action de nos sent. ■'■ ■ ' '* ' ■ : 

Maintenant , si du principe fondamental des philo- 
sophes rationnels nous voulons passer à leur mé- 
thode, nous verrons que toutes les sectes ont encore 
à cet égard la plus parfaite ressemblance. Toutes en 
appellent également au sentiment intime, au sens com- 
mun j ou à d'autres agens analogues , toutes les (bis 
qu'elles ne peuvent établir une proposition par le rai- 
sonnement , ou même lorsqu'elle est infirmée par le 
raisonnement. Seulement M. Cousin a pris une 
marche nouvelle pour justifier sa doctrine ; rendant 
hommage au principe « qu'il ne peut y avoir de vraie 
philosophie sans une rigoureuse observation des 
faits , ■ il a voulu revendiquer exclusivement pout le 
rationalisme le mérite de cette méthode. Il a dit à ses 
adversaires : ■ Vous prétendez être les apôtres de l'ob- 
servation ; eh ! bien je veux faire voir que votre ob- 
servation est incomplète, par conséquent fautive, et 
que vous avez négligé deux faits de la plus haute im- 
portance dans l'histoire de nos facultés; or ces deux 
faits sont précisément , d'une part l'activité libre du 
moi, le moi cause, distinct des sens et supérieur à 
eux; et d'autre part, la raison, qui est supérieure- à 
notre moi lui-même > (i). " 3 

(i) Voyez l'article ci-Ueîïus mentionné de M. Caiiol, daus 
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Mais comment chcrche-t-il à établir la vérité des 
nouveaux faits qu'il prétend avoir constatés? Sera-ce 
par un examen plus attentif des impressions que font 
sur nous les objets de la nature, ainsi que le jeu de 
notre organisation? Non certainement, ce serait ren- 
trer dans les vues des sensitifs. Sera-ce uniquement 
par une déduction plus rigoureuse des conséquences 
de ces premières impressions , c'est-à-dire par les 
règles de ta logique? Non certainement encore, car 
ce serait admettre également le principe qu'il con- 
teste, puisqu'il faudrait, pour que cette déduction 
fût complète , remonter toujours en dernière analyse 
aux impressions des sens, internes ou externes. Il fallait 
donc trouver un autre moyen , un autre instrument 
d'observation ; et cet instrument c'est encore le senti- 
ment intime, faculté indépendante de toutes les autres 
facultés, faculté qui serait telle, que par sa propre na- 
ture, indépendamment de toutraisonneinent, et même 
contre les lois ordinaires du raisonnement , elle produi- 
rait l'évidence d'une manière irrésistible. Tout ce que 
M. Cousin prétend être établi au moyen de cette fa- 
culté est appelé par lui un fait de conscience , qui n'a 
pas besoin de preuve logique, puisqu'un fait n'est pas 

le Journal de législation el de jurisprudence , et celui de 
M. Sautelet , autre élève de M. Cousin , inséré dans la Thèmis, 
tome H; au bas de la page 67. Il y a quelque différence d'ek- 
piession entre ces deux articles , quant au premier élément 
qu'on reproche aux idéologues d'avoir omis: M. Cariol l'ap- 
pelle ^activité libre du moi, le moi cause , et M. Sautelet ! 
l'appelle le fait de liberté ou de personnalité , ce qui est au ' 
fond la même Idée. 

k 
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susceptible d'être prouvé par des argumens , mais doit 
être seulement constaté par une observation exacte. Or, 
poursuit-il, de même que le fait d'une sensation d'o- 
deur, de saveur, etc., etc., est prouvé par cela seul 
que nos sens en sont affectés, de même il esisle une 
faculté supérieure , propre à nous faire connaître les 
vérités d'un ordre supérieur, et qui les établit invin- 
ciblement par cela seul qu'elle les reconnaît; et c'est 
cette faculté qui se manifeste en nous par le sentiment 
intime, par la conscience (1). 

Je ne terminerai pas ce qui concerne l'école ration- 
nelle moderne sans parler de M. Jouffroy , élève de 
M. Cousin, qui depuis a été comme lui maître des 
conférences philosophiques à l'école normale , et qui 
vient de publier, en tête de sa traduction des Es- 
quisses de philosophie morale de Dugald Stewart , 
une préface que je regarde comme l'une des produc- 
tions les plus remarquables denotreépoquedans cette 
branche de la science. Malgré le point de dissidence 
qui existe entre nous , relativement à la supposition 
d'un principe à part, entièrement distinct et indépen- 
dant des propriétés de nos organes, ce qui me fait 
ranger M." Jouffroy parmi les philosophes dits ra- 
tionnels, je dois convenir qu'il a d'ailleurs une sévé- 
rité de méthode et une sagesse d'expressions qui doi- 

(i) Toutes ces expressions de sentiment intime, d'évidence 
de sentiment , de sentiment intérieur, de bon sens, de sens 
commun, etc., etc. , sont employées dans un sens analogue 
par toutes les sectes de l'école rationnelle. L'expression Au/ait 
de. conscience est particulière à M, Cousin, mais on voit 
qu'elle n'ajoute aucun sens nouveau à l'idée principale. 



□igifeed by Google 



Si 

vent le faire distinguer de presque tous les écrivains 
de son école. Toujours clairet précis, il n'est jamais 
tranchant ni déclamateur ; et il avoue sans peine 
que les arguincns avancés pour justifier quelques- 
unes de ses opinions ne sont point des preuves , mais 
de simples probabilités. S'il peut s'opérer un rappro- 
chement entre les deux systèmes , je pense quo 
M. Joufiroy est éminemment appelé à l'opérer. 

Ici se termine l'exposé sommaire et du principe 
fondamental çt de la méthode des philosophes ration- 
nels, exposé que je devais présenter à côté de l'exposé 
corrélatif de l'école contraire, pour mieux faire ap- 
précier les prétentions respectives dans les discussions 
ultérieures. , " . 

s V- 

Do la méthode à suivre dans la recherche des principes du 
droit et de la législation. 

Après avoir, dans les paragraphes précédens , mon- 
tré quelles sont les sciences qui doivent principale- 
ment éclairer celle du droit et de la législation ; après 
avoir repoussé les objections présentées contre cette 
manière d'envisager notre sujet ; après avoir ensuite 
indiqué les causes principales du peu de perfection- 
nement des sciences morales et politiques; après avoir 
enfin donné une idée du principe fondamental et de 
la méthode, tant de l'école philosophique à laquelle 
je crois devoir rattacher mes principes , que de celle 
qui Itrnr est opposée, il me semble indispensable de 
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terminer cette introduction par l'examen plus ap- 
profondi et tout-à-faît général de la méthode qui doit 
présider à l'étude qui nous occupe spécialement. 
Ainsi, nous aurons fixé une fois pour toutes la ma- 
nière dont nous devons traiter non seulement l'ou- 
vrage des Principes généraux du Droit et de la Légiste* 
/iwtjUiaisencore tous ceux qui pourront correspondre 
ultérieurement aux divisions et subdivisions de .la 
matière. 

M. Charles Comte est , je crois , le premier ( i ) qui 
ait insisté d'une manière formelle sur l'application de 

(i) Voyez son Traité de Législation, publié en i8afi-eli8*7, 
tome i , chap. L II est juste de dire que les auteurs du Pro- 
ducteur, dont je n'ai connu les doctrines que postérieurement 
à la rédaction de cette partie de mon ouvrage, établissent 
aussi comme une des bases les plus importantes des sciences 
morales et politiques la nécessité de s'appuyer sur l'observa- 
tion des faits, ce qu'ils désignant par l'expression de méthode 
positive. Au surplus, il ne s'agit point ici d'une question d'an- 
tériorité, et il arrive tous les jours .lorsqu'il y a une tendance 
générale vers certaines idées , que les mêmes opinions soient 
suggérées séparément à diverses personnes. D'ailleurs , il es( 
bon de remarquer en cette occasion qu'il y a une différence 
essentielle entre cette partie même des principes de M. Comte 
et ceux correspoudans du Producteur; car M. Comte établit 
en principe général, applicable à tous lés temps, que la miâ-> 
thode d'observation est la seule qui puisse faire faire do vrais 
progrès a toute science , taudis que les écrivains du Producr 
leur, par suite d'un système tout particulier sur la marche de 
l'esprit humain , système que je n'examinerai point en ce mo- 
ment, pensent qu'une autre méthode a été non-seulement 
inévitable, mais encore ta seule convenable dans les siècles 
pape*.... ..; .■ V»; : l,. t* I ir... 
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la méthode d'observation (1) a la science dû droit ; 
et comme je suis moins jaloux de transmettre des 
Idées qui m'appartiennent que des idées qui me sem- 
blent justes et bien exprimées, je crois ne pouvoir 
mieux faire que de transcrire ici quelques passages 
des excellentes observations de M. Comte à cet égard, 
sauf à présenter ensuite quelques réflexions cri- 
tiques sur une partie des conséquences qu'il tire 
du principe établi si bien par lui, conséquences 
que je ne crois point toutes aussi justes que son 
principe. 

Voici d'abord les passages que j'admets sans res- 
triction : ■ * 

* Cette méthode n'est point nouvelle ; elle est tous 
les jours appliquée avec succès à l'étude des sciences 

(i) M. Coralc se sert de l'expression méthode analytique 
au lieu de celle de méthode d'oBstavA-rioN , que je crois devoir 
préférer parce que je pense que toute science, ou même tout 
ordre d'idées un peu compliqué , doit s'appuyer tour à tour 
aur les doux grandes opérations de l'esprit qu'on a appelées 
analyse et synthèse , dont la première consiste à voir l'objet 
dans ses détails , et la seconde à le voir dans son ensemble. 
Coudillac a eu grandement raison de recommander l'analyse 
comme une des données indispensables pour l'établissement 
de tout système raisonnable; mais ce serait tomber dans l' ex- 
trême opposé que de repousser le secours de l'autre donnée 
également indispensable, c'est-à-dire de la synthèse. Au surplus 
l'on verra, par le passage même de M. Comte , que son idée 
principale est qu'il faut avant tout étudier les faits, qu'il faut 
se préserver avec soin des hypothèses gratuites, des systèmes 
hasardés; en un mot, qu'il faut soumettre la science des lois 
à la méthode d'observation, qui seule a fait faire tant de vé- 
ritables progrèi à quelques autres sciences. ' 1 _ • - f- 



54 

naturelles, et même dune partie des sciences morales. 
C'est à l'application qui en a été faite à l'étude de l'é- 
conomie politique et de l'entendement humain, qu'il 
faut attribuer les progrès qu'ont faits ces branches 
de nos connaissances. 

• Ne produisant que d'heureux résultats dans les 
sciences auxquelles elle est appliquée , étant même 
considérée par les savans comme le seul moyen d'ar- 
river à la découverte de la vérité , cette méthode pour- 
rait-elle être trompeuse ou dangereuse dans l'étude 
de la morale et de la législation? II faut bien qu'elle 
ait paru inapplicable ou dangereuse, puisqu'elle est 
repoussée , au moins en théorie , par trois classes de 
personnes qui d'ailleurs ue s'accordent guère , par 
des théologiens , par des philosophes , et par des ju- 
risconsultes. 

» On conçoit que des théologiens , de quelque re- 
ligion qu'ils soient, repoussent l'application de la mé- 
thode analytique de l'étude de la morale, et même, 
dans quelques cas , de l'étude de la législation. Leurs 
idées religieuses peuvent leur faire considérer l'emploi 
de cette méthode comme dangereux , ou tout au 
moins comme inutile. Ils trouvent des règles de con- 
duite, et quelquefois de gouvernement , dans les li- 
vres qui sont la base de leurs croyances religieuses. 
Ils voient les causes de ces règles, non dans les besoins 
des hommes, ou dans des circonstances accidentelles, 
mais dans la volonté de l'auteur de leur religion. Ils 
n'ont pas à en rechercher les effets, parce qu'elles 
leur paraissent bonnes indépendamment des consé- 
quences qu'elles peuvent produire sur le bonheur du 
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genre humain. Il est bon de les observer par cela seul 
que celui qui en est cru l'auteur trouve bien qu'on les 
observe. A quoi servirait à un musulman, vivement 
persuadé de la vérité de sa religion , de rechercher les 
conséquences , bonnes ou mauvaises , qui peuvent ré- 
sulter de l'observation des préceptes de Mahomet? Si 
l'application à ces préceptes de la méthode analyti- 
que ne doit avoir pour résultat que d'en prouver la 
bonté et d'en recommander l'observation , elle n'ajoute 
rien à la science , elle est inutile. Si elle doit avoir pour 
effet de prouver que l'observation ne produit aucun 
bien, ou même qu'elle produit du mal, elle n'est 
propre qu'à ébranler la foi des oroyans , elle est dan- 
gereuse ou impie. Un juif trouvera ce raisonnement 
vicieux dans la bouche d'un sectateur de Mahomet ; 
mais , appliqué à sa propre religion , il lui paraîtra 
sans réplique, 11 en sera de même de tout homme 
dont la religion aura consacré un système de morale , 
de législation , ou de gouvernement , s'il est vivement 
persuadé de la vérité de ce système, ou s'il a un in- 
térêt puissant à le soutenir. 

. L'application de la méthode analytique à l'étude 
de la morale est quelquefois repousséc, même par 
des théologiens dont les principes moraux n'ont rien 
à craindre d'un «amen approfondi. La raison en est 
sensible : le résultat de l'analyse , ainsi qu'on le verra 
plus loin , est de convaincre les hommes qu'il leur 
importe d'avoir de bonnes mœurs indépendamment 
de telle ou telle opinion particulière. Une telle con- 
viction ne porterait sans doute atteinte qu'à des reli- 
gions malfaisantes, et elle serait pour toutes un motif 
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de plus de se bien conduire. Elle ferait perdre ce- 
pendant à certains dogmes , et à ceux dont la mission 
est de les enseigner, une partie de leur importance 
temporelle. On ne pourrait plus dire que telle ou telle 
opinion religieuse est le fondement exclusif des lois et 
des bonnes mœurs ; un mollak , par exemple , ne pour- 
rait pas prétendre qu'il est impossible d'avoir de la 
probité si l'on ne croit pas aux miracles de Mahomet 
et à la vérité du Coran. 

» Une autre raison doit faire repousser la méthode 
analytique par les systèmes théologiques qui ont 
consacré des principes de législation , de gouverne- 
ment, ou de morale. Lorsque de pareils systèmes sont 
formés , il n'y a plus de progrès possibles pour l'esprit 
humain , à moins que les religions qui les consacrent 
n'admettent des interprètes de la volonté divine , dont 
la mission soit de faire subir aux mœurs et aux insti- 
tutions les changemens dont les progrès des lumières 
démontrent la nécessité. En pareil cas , pour changer 
une loi ou une maxime de inorale, il ne suffit pas 
de prouver que ce changement est avantageux au 
genre humain; il faut prouver de plus qu'il est com- 
mandé ou du moins autorisé par la Divinité , preuve 
qui devient d'autant plus difficile à faire que les 
hommes sont plus éclairés. On a attribué à l'ambi- 
tion des prêtres l'état stationnaire des peuples soumis 
â des gouvernemens th éocra tiques ; un tel état est 
une conséquence inévitable de la nature même de ces 
.gouvernemens. Les principes de la législation et les 
règles de la morale , étant le résultat d'une volonté 
■ supérieure, sont hors de l'influence de la raison; ten- 
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1er de les modifier est un acte d'impiété , même dans 
les ministres de la religion; en inspirer le désir c'est 
ébranler les fonde m en s de l'édifice tout entier., ■ ■ 

. On aurait tort d'attribuer toujours à la mauvaise ' 
foi et à l'intérêt personnel la répugnance qu'éprou- 
vent les ministres de toutes les religions à voir appli- 
quer aux sciences morales la méthode qui a fait faire 
des progrès si rapides aux sciences naturelles. 11 suf- 
fit, pour que cette répugnance existe, qu'ils soient 
vivement persuadés de la bonté de leurs principes de 
morale , de législation , ou de gouvernement , et qu'ils 
aient peu de confiance dans le j ugement des hommes. 
On leur a parlé si souvent de la faiblesse et des éga- 
remens de la raison humaine , qu'il est tout naturel 
qu'ils s'en méfient, et qu'ils ne veuillent en permettre 
l'usage que dans les cas où la foi ne peut pas les di- 
riger. Le raisonnement ne saurait paraître un guide 
bien sûr à des hommes qui font an devoir à leurs 
semblables d'humilier leur raison, et qui leur en don- 
nent souvent l'exemple. 

» Mais s'il est naturel que les ministres de toutes 
les religions préfèrent, en général, la méthode théo- 
logique à la méthode analytique, il n'est pas aisé de 
comprendre que des philosophes , qui n'admettent 
pas la première , rejettent cependant la seconde. Re- 
pousser tout à la fois de l'étude des sciences inorales, 
et l'autorité de toute religion positive, et l'autorité qui 
résulte de l'examen des faits, est un procédé si étrange, 
qu'on refuserait de le croire possible si l'on n'en avait 
pas des exemples. Des écrivains, qui ne pensaient 
pas que tous les livres religieux, fussent des guides in- 
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faillibles, ont fait de très-longs raisonnemens pour 
prouver que dans l'étude des sciences morales il fal- 
lait consulter le sentiment, et ne pas raisonner. L'ap- 
plication de la méthode analytique à l'étude de ces 
sciences leur a paru plus dangereuse encore qu'aux 
théologiens ; ils lui ont attribué la plupart des vices ou 
des crimes qui ont déshonoré le monde. Ces écrivains 
ont voulu en quelque sorte proscrire l'emploi de l'in- 
telligence , et consulter exclusivement , tantôt le sen- 
timent intime , et tantôt le sentiment religieux ; ils ont 
prétendu que ces sentimens dirigeaient l'homme d'une 
manière si sûre , que s'il n'était pas égaré par sa rai- 
son ils pouvaient dans toutes les circonstances lui 
faire distinguer une bonne d'une mauvaise action. 

» Il est une autre manière d'écrire sur les sciences 
morales, qui a été souvent employée par les philo- 
sophes, et qui n'a pas encore cessé de l'être, surtout 
en politique. Elle consiste à se créer par la force de 
l'imagination un système particidier, et à y ramener 
ensuite les faits que l'histoire nous présente. Cette mé- 
thode a été mise en pratique dans presque toutes les 
sciences , et elle en a été repoussée à mesure que l'art 
de l'observation a fait des progrès. Les hommes ont 
commencé par chercher à deviner la vérité, et ce 
n'est qu'après être tombés dans de nombreuses er- 
reurs , et avoir épuisé en quelque sorte le nombre des 
■ suppositions , qu'ils ont pu se résigner à observer les 
faits et à en suivre l'enchaînement. Les écrivains mo- 
ralistes et politiques n'ont pu se soumettre encore à 
cette nécessité; ils repoussent une méthode qui doit 
arrêter l'essor de leur imagination, qui ne laisse au- 
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cune place au génie d'invention , et qui les condamne 
à de longues et pénibles études. Que resterait-il en 
effet dans la plupart des ouvrages de morale ou de lé- 
gislation, si l'on en supprimait tout ce qui ne serait 
pas un fait bien observé, ou la déduction exacte d'un 
fait? 

. Les jurisconsultes , au moins pour la plupart , ont 
repoussé de l'étude des lois la méthode d'observation 
avec autant d'énergie que les philosophes. Ils ont 
adopté un certain nombre de maximes , auxquelles 
ils ont donné le nom de lois naturelles, et ils n'ont ad- 
mis comme justes que les déductions tirées de ces 
maximes. Ils ne se sont pas accordés , il est vrai , sur le 
nombre qu'il fallait en admettre ; les uns les ont mul- 
tipliées à l'infini, et les autres les ont réduites à 
presque rien; mais cela ne les a pas empêchés d'être 
d'accord sur le fond du système. Il est vrai aussi que 
plusieurs de ces maximes ont été méconnues en pra- 
tique, non seulement par des multitudes d'individus , 
mais même par des nations entières, et que des phi- 
losophes en ont contesté la vérité, même en théorie; 
mais cela n'a pas empêché de soutenir qu'elles étaient 
reconnues par le genre humain. Et il fallait bien le 
soutenir, puisque si l'on avait cessé de les considérer 
comme la base de la science de la législation , nul 
n'aurait pu dire sur quoi pouvait reposer cette 
science, ni même en quoi elle pouvait consister. 

» Enfin d'autres ont voulu fonder la science de la 
législation et de la morale sur la justice, ou sur le de- 
voir; ils ont voulu écarter toute considération d'uti- 
lité, de plaisir ou de peine. Ils ont mis le devoir è. la 
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place' du droit, qui leur a paru trop susceptible ou 
trop périlleux, et ils ont espéré qu'ils allaient mettre 
ainsi le genre humain en paix avec lui-même , en 
changeant deux ou trois mots. 

» Il yadanstouscea systèmes uu fond de bonnes inten- 
tions, qu'on ne peut (assurément pas méconnaître; mais 
sous quelque point de vue qu'on les considère , on ne 
saurait y trou ver, ni une science, ni une méthode scien- 
fique. Et qu'on ne se hâte pas de conclure de là que , 
pour s'instruire dans les sciences morales , il est néces- 
saire de n'avoir point de réglée, de mépriser la justice, 
de ne tenir compte d'aucun devoir. Qui pourrait avoir 
une telle pensée? La question n'est pas de savoir s'il 
faut se conformer a la j ustice , s'il est des devoirs qu'il 
faut observer, des droits qu'il faut respecter, des 
maximes ou des principes qu'il est bon de mettre en 
pratique ; elle est de savoir quelle est la meilleure mé- 
thode pour arriver à la découverte de ce qui est juste, 
de ce qui est droit, de ce qui est un devoir. On tom- 
berait dans une étrange erreur si l'on s'imaginait que , 
pour enseigner la morale ou lalégislation aux hommes, 
il suffit de les convaincre qu'ils doivent être justes , 
qu'ils doivent observer leurs devoirs, qu'ils doivent 
être moraux. Cette erreur ressemblerait à celle d'un 
professeur de mathématiques qui croirait que , pour 
faire de ses élèves de grands mathématiciens, il lui 
suffit de les convaincre qu'ils doivent toujours être 
justes dans leurs calculs. Il pourrait employer beau- 
coup de temps et de talent à leur faire comprendre 
cette grande vérité ; mais si , après les avoir persua- 
dés, il ne leur disait pas un mot sur la manière dont 
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ils : doivent s'y* prendre pour calculer, il les laisserait 
aussi ignorans qu'il les aurait pris. Des règles ou des 
maximes de législation et de morale doivent sortir 
sans doute de la science, comme les règles qu'on ob- 
serve dans les arts sortent des recherches des sa vans; 
mais s'imaginer qu'on fera sortir une science d'un 
certain nombre de maximes, au lieu de faire sortir les 
maximes de l'observation , est la plus vaine des pré- 
tentions: ; 

• Mais la méthode analytique est-elle réellement ap- 
plicable aux sciences morales? Peut - on soumettre 
à l'observation toutes les causes, physiques ou ino- 
rales, qui influent sur la prospérité ou sur la déca- 
dence des peuples? Peut-on y soumettre les actions , 
les habitudes , les institutions et les effets qui en ré- 
sultent, comme on peut y soumettre des corps orga- 
nisés? Locke, et après lui Condillac. ont appliqué 
cette méthode à l'étude de l'entendement humain, à 
là formation de nos idées, au mécanisme des lan- 
gues. Or, îl serait difficile de concevoir comment une 
méthode qui nous conduit à la découverte de la vé- 
rité, quand nous l'appliquons à l'étude de nos idées, 
ne serait propre qu'à nous égarer quand nous l'ap- 
pliquons a l'étude de nos actions. Adam Sinith, et 
après lui' J.-B. Say, ont fait l'application de la même 
méthode à l'étude de l'économie politique; et ce n'est 
que depuis la publication de leurs écrits que l'écono- 
mie politique a acquis le caractère et la certitude d'une 
véritable «cience. La méthode qui nous fait voir com- 
ment les richesses d'une nation se forment, se distri- 
buent; se détruisent, ne saurait-elle nous faire voir 
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avec la même certitude les effets que produisent les 
institutions humaines sur la prospérité ou la déca- 
dence des peuples? Une partie de l'économie politique 
n'est-elle pas même consacrée à nous faire connaître 
les effets de certaines lois, ou de certaines institutions 
sur les richesses des nations , et par conséquent sur 
leur prospérité? Et y a-t-il quelque raison de croire 
qu'une méthode qui a fait apprécier avec tant de jus- 
tesse les effets d'une partie considérable de la législa- 
tion, sera trompeuse si on l'applique aux autres par- 
tics delà même science? 

• Il n'y a qu'une manière d'arriver à la connaissance 
de la vérité , c'est l'observation des faits. Le botaniste 
qui étudie une plante, l'anatomiste qui étudie l'orga- 
nisation physique de l'homme, et le moraliste qui 
étudie le3 causes , la nature et les conséquences d'une 
action ou d'une habitude, suivent exactement le même 
procédé. Tous décrivent les choses ou les phénomènes 
qu'ils ont sous les yeux; la méthode est la même, la 
différence n'existe que dans les objets auxquels elle 
est appliquée. Si les descriptions qu'ils nous donnent 
sont exactes et complètes, ils forment véritablement des 
sciences ; si , au lieu de décrire des faits , ils nous don- 
nent des supposition s ou des hypothèses; si, au lieu de 
nous faire connaître simplement ce que les choses sont 
et ce qu'elles produisent , ils cherchent à nous inspirer 
de l'affection ou de l'éloignement pour telle chose , 
telle forme particulière, ou tel genre d'actions, on ne 
peut plus les considérer comme des hommes qui étu- 
dient une science, et qui veulent lui faire faire des pro- 
grès; ce sont des hommes plus ou moins ingénieux , 
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plus ou moins éloquens , plus ou moins estimables, 
selon le but qu'ils se proposent; mais ce ne sont pas 
des. hommes que les sciences puissent reconnaître. 

■ Les hommes qui créent des systèmes par la puis- 
sance de l'imagination , et ceux qui nous exposent ce 
que les choses sont , font tous également usage des 
faits, mais ce n'est pas de la même manière. Les pre- 
miers les appellent à l'appui de leurs systèmes, et 
leur en donnent la couleur ; ils écartent ceux qui y 
sont contraires , ou les expliquent de manière à rendre 
le témoignage nul. Us ne se livrent ordinairement à la 
recherche des faits que lorsque leur système est com- 
plet, et qu'ils s'imaginent n'avoir plus rien à appren- 
dre. C'est une espèce de complaisance qu'ils ont pour 
leurs auditeurs ou pour leurs lecteurs, desquels ils 
n'osentpas exiger uuefoiaveugle. Ils procèdent comme 
des avocats qui cherchent dans les écrits des juris- 
consultes des autorités , non pour se former une 
opinion, mais pour défendre leur cause; quel que soit 
le résultat de leurs recherches , ils n'en défendent pas 
moins les intértts qui leur ont été confiés. 

» Lorsqu'on se borne , au contraire, à l'observation 
et à l'exposition des phénomènes de la nature, on 
écarte toute opinion, tout système arrêté d'avance. 
On est convaincu qu'on ne sait rien aussi long-temps 
qu'on n'a pas étudié chacun des faits sur lesquels on 
veut faire porter ses recherches. Les jugemens ne se 
forment qu'à mesure qu'on avance dans l'étude des 
faits ; ils sont des résultats de l'examen auquel on se 
livre, mais les résultats sont imprévus et ne dépen- 
dent en rien de notre volonté. L'opinion qui résulte 
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dans 'notre esprit de l'observation d'un fait est aussi 
indépendante de nous que l'impression de la chaleur, 
des sons , ou des odeurs, lorsque nous exposons nos 
organes à l'action de corps chauds , sonores , ou odo- 
rans. Il n'est pas rare qu'en se livrant à une recherche 
on arrive à des conséquences inattendues , contraires 
à nos idées, à nos intérêts, ou n nos espérances. On 
peut bien alors faire un nouvel examen, recommen- 
cer ses expériences; mais si le même procédé amène 
toujours les mêmes conséquences , il nous est impos- 
sible de ne pas rester convaincu s. Piouspouvons cacher 
notre opinion , ou même manifester une opinion con- 
traire, mais c'est là que se borne notre puissance. Il 
est possible de croire sur le témoignage d'autrui , il 
n'est pas possible de croire contre le témoignage des 
faits. 

» Il résulte de cette manière de procéder qu'on né 
tient aux opinions qui se sont formées dans notre es- 
prit qu'aussi long-temps qu'on les croit vraies , et 
qu'on est disposé à les abandonner aussitôt qu'on 
commence à douter si les observations qui y ontdonné 
naissance ont été bien faites. Comme il n'est en la puis- 
sance de personne de changer la nature des choses , 
ou de faire que , dans telle circonstance donnée , tel 
fait ne soit suivi de telle conséquence , les vrais Savans 
ne s'inquiètent ni des contradictions qu'ils éprouvent, 
ni des critiques dont leurs écrits peuvent être l'objet, 
ni même des obstacles que leur opposent les préjugés 
populaires. Ils sont bien convaincus que la vérité , 
par la force qui lui est propre, finira par vaincra 
toutes îes résistances, et qu'une fois qu'elle a été dé- 
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le monde entier, et désavouée par celui même qui l'a 
découverte. Quand Galilée eut démontré le mouve- 
ment de la terre, ce fut un fait constaté, qui ne put 
être détruit, ni par l'autorité de la Bible , ni par la 
puissance de l'église romaine, ni par les préjugés po- 
pulaires, ni par les illusions de nos sens, ni même par 
le desaveu de l'auteur de la découverte , et qui a fini 
par être reconnu par ceux mêmes qui croyaient avoir 
le plus grand intérêt à le contester. 

■ Cette sécurité qu'inspire la vérité à ceux qui la 
recherchent, le3 empêche de recourir à des moyens 
violens pour (aire adopter léurs opinions, lors même 
qu'ils pourraient en mettre de pareils en usage, lisse 
bornent à exposer ce que les choses sont , sans se li- 
vrer à des déclamations, et înêinesans se inettrebeau- 
coupen peine si l'on adopte ou non tes procédés qu'ils 
ont découverts. Ils savent que la tendance du genre 
humain vers sa prospérité a plus de force que tous les 
orateurs du monde; et lorsqu'une vérité utile a été 
découverte et démontrée, ce n'est pas la faute de ceux 
qui la connaissent s'ils ne la mettent pas en pratique. 
Si l'on découvre , par exemple , que tel procédé dans 
les arts produit une économie de temps, de forces ou 
de capitaux, il n'est pas fort nécessaire de recourir à des 
moyens oratoires pour déterminer les fabricansà ne 
pas perdre leur temps, à ne pas faire un emploi inu- 
tile de forces, ou à ne pas dissiper sans fruit leurs 
capitaux. Si l'on découvre et si l'on démontre que tel 
remède fait cesser telle douleur , ou guérit telle mala- 
die, on n'a besoin ni d'exhortations ni d'autorité* 
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pour déterminer des personnes qui souffrent à mettre 
un terme à leurs douleurs, et à recouvrer la sauté. 

« Ce n'est pas avec cette simplicité que procèdent 
les hommes qui veulent faire adopter un système 
produit par l'imagination, ou enfanté par l'intérêt 
personnel. Ceux-ci ne croient jamais que l'exposition 
de leurs idées ait par elle-même assez de force pour 
produire la conviction. Après avoir employé le rai- 
sonnement, iorsqu'en efl'el ils veulent bien se donner 
la peine de raisonner, ils mettent en usage toutes les 
ressources de l'éloquence , et quelquefois même de 
l'invective. La contradiction les offense et les irrite, 
et ils sont toujours disposés à imputer à ceux qui ne 
partagent pas leurs opinions de la mauvaise foi, de 
mauvaises intentions , ou tout au moins un aveugle- 
ment déplorable. Ils veulent suppléer par la puissance 
de l'autorité publique à ce qui manque de force à 
leurs raisonnemens ; et c'est parle supplice des incré- 
dules qu'ils cherchent à porter la conviction dans l'âme 
des sceptiques. - 



«Mais, quoique les sciences morales ne puissent se 
former que par l'observation des faits , l'étude en est 
infiniment plus difficile que l'étude des sciences phy- 
siques. Un physicien est maître de la matière sur la- 
quelle il fait ses expériences; s'il a des doutes sur 
la justesse de telle ou telle observation , s'il ne lui 
paraît pas clairement démontré que tel effet doive 
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être attribué à telle cause, il peut répéter ses expé- 
riences jusqu'à ce qu'il soit arrivé â une certitude 
complète. Les effets sont eu général assez rapides et 
assez rapprochés des causes qui les produisent, pour 
que le savant qui les étudie puisse en voir la liaison , 
cl n'ait jamais besoiu de s'en rapporter au témoignage 
d' autrui. S'il peut se tromper, il n'a pas du moins à 
craindre les erreurs des autres, car il peut voir tout 
ce qu'ils ont vu, et refaire les expériences qu'ils ont 
laites. 

< Dans les sciences morales et politiques on ne 
trouve pas les mêmes avantages; les savans ne dispo- 
sent pas des peuples comme les chimistes disposent 
de la matière. Ils peuvent l'aire des observations sur 
les faits que l'histoire a constatés , ou dont ils sont 
eux-mêmes les témoins ; mais il n'est pas en leur 
pouvoir, soit de faire de nouvelles expériences, soit 
de répéter celles qui ont été faites en d'autres temps 
ou en d'autres lieux. À la vérité, les gouvernemens , 
qui ont aussi leurs systèmes , n'agissent guère sur les 
natious que comme sur une matière expérimentale ; 
mais leurs expériences sont toujours faites dans le 
même sens, et dans la vue d'arriver à un résultat qui 
n'est pas toujours avoué. Ils n'accordent pas à ceux 
qui ne sont pas convaincus de lu bonté de leurs pro- 
cédés la faculté de faire des expériences contraires. 
La liaison entre les effets et les causes n'est pas d'ail- 
leurs aussi aisée à démontrer dans les sciences mo- 
rales que dans les sciences naturelles ; d'abord parce 
qu'un grand nombre de causes agissant en même 
temps sur un peuple, il est difficile de démêler les 
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filets qu'il faut attribuer à chacune d'elles; et en se- 
cond lieu, parce que l'intervalle qui s'écoule entre 
le moment où une institution est établie et le moment 
où il est possible d'en apprécier les résultats , est sou- 
vent trop long pour bien suivre l'enchaînement des 
faits, et pour que le même individu qui a vu com- 
mencer la cause puisse être témoin des résultats. 
Souvent aussi il est impossible de se transporter sur 
les lieux qui sont le théâtre des faits; la vie d'un 
homme n'est point assez longue pour lui permettre 
de visiter tous les peuples du monde ; et quand même 
il vivrait assez long-temps , l'ignorance des langues 
ou le défaut de fortune le mettraient dans l'impossi- 
bilité de vérifier les faits par lui-même. De la la né- 
cessité , pour les hommes qui s'occupent des sciences 
morales, de s'en rapporter au témoignage des histo- 
riens ou des voyageurs, nécessité à laquelle ne sont 
pas assujétis , en général , les hommes qui se livrent 
à l'étude des sciences naturelles. 

. L'espèce humaine est douée d'ailleurs d'une -si 
grande flexibilité; elle porte en elle-même des prin- 
cipes de conservation et de développement si énergi- 
ques, que si elle ne prospère pas également dans toutes 
les positions, il n'en est du moins aucune où elle ne 
puisse se conserver. Elle s'habitue à tous les climats , 
se nourrit de toutes sortes d'alimens , se fait des vête- 
mens ou des abris de tout ce qui peut la garantir des 
injures du temps, et obéit à tous les gouvernemens 
que l'ignorance , le caprice ou la force lui imposent. 
Soumise a des institutions qui la gênent de mille ma- 
nières, et qui ne semblent propres qu'à la détruire , 
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elle trouve souvent eu elle-inènit: le moyen d'en para- 
lyser l'effet, et prospère malgré les lois qui ne tendent 
qu'à la faire dépérir. Les hommes qui profitent des 
abus, ou qui espèrent d'en profiter un jour, ne man- 
quent pas de tlïre alors que les lois qu'ils ont faites , 
ou qu'ils soutiennent, sont la cause de sa prospérité, 
et il se trouve toujours un grand nombre de gens 
qui ajoutent foi à leurs discours et qui les répè- 
tent. 

■ Les obstacles qu'on rencontre dans l'étude de là 
morale privée sont moins grands que ceux qui s'op- 
posent à la formation des sciences politiques. Il est 
plus facile de voir les causes et de calculer les effets 
d'une action, ou d'une habitude privée, que de voir 
les causes et de calculer les effets d'une loi qui régit 
une nation. Ces causes sont moins nombreuses , 
inoins éloignées; ces effets sont inoins divers, moins 
étendus , plus rapprochés ; on peut les constater sans 
recourir au témoignage d'autrui, et l'on n'a par con- 
séquent à se mettre en garde que contre ses propres 
erreurs. Pour exposer les causes et décrire les effets 
d'une loi ou d'une institution politique , il faut quel- 
quefois consulter l'histoire d'un peuple qui a cessé 
d'exister , ou se transporter chez un peuple qui vit à 
une grande distance; mais pour indiquer les causes 
et décrire les effets d'une action ou d'une habitude 
privée, il suffit souvent de regarder autour de soi. 
Enfin les intérêts qui s'opposent aux progrès de la 
inorale privée sont moins puissans que ceux qui s'op- 
posent au perfectionnement des institutions publi- 
ques. Tel individu qui compromettrait sa fortune 



et même sa vie pour soutenir une institution vicieuse, 
serait au désespoir s'il voyait son fils, sa femme ou sa 
fille se livrer à une habitude déshonorante. Il doit 
done y avoir plus de certitude dans les jugemens 
qu'on porte sur les action s privé es que dans ceux qu'on 
porte sur les lois ou sur les institutions. On doit aussi, 
parles mêmes raisons, mettre dans la discussion dos 
queslionsde morale moins d'anhnosité que dans les 
questions de législation ou de politique. Enfin les 
premières de ces questions doivent être à la portée 
d'un plus grand nombre- d'esprits que les secondes. 

• Mais, quelque difficile qu'il soit de réduire à 
l'observation et à l'exposition des faits la science de la 
législation et de la morale, cela n'est cependant pas 
impossible; peut-être même le nombre des faits qui 
ont été constatés est-il assez grand pour qu'on puisse 
donner à plusieurs branches de ces deux sciences le 
même degré de certitude qu'on a donné aux sciences 
naturelles. Depuis un demi-siècle, en effet, les savans 
ont recueilli une quantité si prodigieuse de faits nou- 
veaux, et l'esprit humain a fait des progrès si im- 
menses, que des questions qui divisaient les hommes 
les plus savans du siècle dernier, peuvent être réso- 
lues aujourd'hui par des hommes d'une capacité fort 
médiocre, et que, sans être doué d'une sagacité ex- 
traordinaire, on peut découvrir dans les plus célè- 
bres de leurs ouvrages de graves et nombreuses er- 
reurs. 

■ Et pourrait-on s'en étonner lorsqu'on songe aux 
moyens que nous possédons et qui leur ont manqué? 
Depuis moins* d'un demi-siècle, toutes les sciences 
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ont agi les unes. sur les autres, et se sont prêté des 
secours mutuels; l'étude de l'entendement humain 
nous a appris à donner de la précision au langage , et 
nous a mis en possession d'une nouvelle méthode; 
les progrès de l'économie politique et de l'art de la 
critique ont porté la lumière dans l'histoire des peu- 
ples anciens et des peuples modernes; l'histoire na- 
turelle, la navigation et le commerce nous ont fait 
connaître des peuples nouveaux sur lesquels on n'a- 
vait pu former que des. conjectures; des lois dotiL la 
description ne se trouvait que dans des milliers de 
volumes, et qu'on était accoutumé à révérer comme 
des oracles de la sagesse , ont été discutées , systéma- 
tisées, réduites à l'expression la plus simple; enfin 
des hommes qui avaient étudié la législation en ju- 
risconsultes , en ont fait la critique en philosophes , 
et nous ont indiqué le moyen d'en constater les bons 
et les mauvais effets. 

• Il faut ajouter à ces moyens que les sciences nous 
ont fournis, l'expérience que les révolutions nous out 
donnée. L'indépendance de l'Amérique du nord a 
donné naissance à des gouvcrneinens dont les anciens 
n'ont eu aucune idée, et dont les modernes Européens 
n'auraient peut-être pas cru l'existence possible si l'ex- 
périence ne les avait pas convaincus ; la formation 
d'un inonde nouveau , plus étendu que l'ancien , des- 
tiné à être un jour plus populeux et plus riche, pos- 
sédant ou aspirant à se donner des gouvernemens 
également éloignés des formes européennes , des 
formes asiatiques , et des formes des anciens peuples 
de là Grèce cl de Rome, nous fuit perdre une partie 
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de notre importance , et ébranle la confiance que 
nous avions dans l'infaillibilité de nos mas Unes poli- 
tiques ; les révolutions et les contre-révo luttons qu'ont 
subies ia Franco , l'Espagne , l'Italie , l'Allemagne . ta 
.Suisse , la Hollande , dans un espace d'environ trente 
années , ont déraciné 011 renversé nos vieilles institu- 
tions , et changé jusqu'à nos habitudes; lesguerres 
:m\qHcllcs ces révolutions ont donné naissance, ont 
tait passer alternativement les peuples tes uns sur le 
territoire des autres , et ont ainsi mis les hommes les 
plus ignorans à même de comparer leurtétat à celui 
de leurs voisins. La décadence du système colonial , 
accélérée par les progrès des lumières et par l'indé- 
pendance du continent américain , a renversé les lois 
et les maximes commerciales. Enfin la liberté des opi- 
nions religieuses et politiques , la multiplication et la 
diff usion des ouvrages philosophiques, et les chan- 
gemens opérés par les gouvernemens mêmes qui pro- 
fessent pour les innovations une haine violente, ont 
achevé de détruire la confiance qu'on avait dans les 
anciennes doctrines, et mis presque hors d'usage le» 
écrits dans lesquels elles étaient exposées. » 

Après cette longue , mais intéressante citation , qui 
peint tellement ma propre pensée que je ne saurais 
y changer un seul mot sans nuire au but même que 
je dois me proposer, qu'il me soit permis d'examiner, 
ainsi que je l'ai annoncé, la partie des opinions de 
M. Comte que je ne puis partager , et qui est relative 
aux conséquences du principe que j'admets avec lui. 

M. Comte, dès les premiers mots de sa préface, 
annonce qu'on ne doit point espérer de trouver dans 
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sou ouvrage des règles sur l'art de taire des lois ou 
d'en interpréter; et, dans plusieurs endroits subsé- 
quens(i), il revient sur cette idée, ea ajoutant que 
ce serait manquer à la bonne méthode que de vouloir, 
dans un traité de législation, tracer des règles, ou in- 
diquer des devoirs sur l'art de gouverner les hommes, 
S'il s'était borné, comme dans quelques autres pas- 
sages (2), à dire que les règles , les devoirs, les prin- 
cipes ne doivent pas être présentés avant les faits qui 
sont propres à leur servir de base, et qu'on a tort, 
dans tous les cas, de les imposer arbitrairement, alors 
je souscrirais pleinement à son opinion ; mais il n'en 
est pas ainsi , et c'est d'une manière absolue qu'il 
s'élève contre toute indication de règles, de devoirs, 
de principes dans la science dont H s'agit, et même 
dans une science quelconque. Ce qui prouve que telle 
est bien sa pensée, c'est l'assertion qu'il émet, par voie 
de comparaison, pages 017 a 519, que « les hommes 
parlent correctement sans avoir jamais lu de gram- 
maire, sans avoir étudié les règles du langage, et 
qu'on se laisse diriger par les principes de l'hygiène 
sans les avoir étudiés et sans les consulter. > Or, c'est 
contre une telle opinion, ainsi déterminée d'une ma- 
nière bien positive, que je vais présenter les observa- 
tions suivantes : 

Pour suivre moi-même la méthode analytique dans 
cette discussion , je commencerai par l'examen des 
feits sur lesquels repose l'assertion ci-dessus : je dé- 
fi) Voyez p»gw44-, a58eii5<>, et 317 à 3io. 
Ci] Voyez page! 348, a53. 
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manderai d'abord s'il est bien vrai que les hommes 
qui ont étudié la grammaire ne parlent pas, et sur- 
tout n'écrivent pas mieux que ceux qui l'ignorent 
complètement, et si ceux qui se sont imposé de 
bonnes règles d'hygiène , soit par leurs propres ré- 
flexions, soit parle fruit de leurs lectures, suit enfin 
par prescription de gens de l'art , ne se portent pas 
mieux que ceux qui ne suivent dans leur régime que 
l'aveugle impulsion de leurs appétits. En second lieu, 
je ferai observer qu'il y a vraisemblablement une mé- 
prise dans l'application des raisonne mens de M. Comte 
à certains exemples qu'il choisit : il ne s'agit point de 
savoir si celui qui fait un traité de législation indiquera 
des règles ou des devoirs aux hommes en général, mais 
s'il les indiquera à ceux qui s'occupent spécialement 
de celte science, ou bien à ceux qui concourent , soit 
à la confection, soit à l'interprétation, soit à l'appli- 
cation des lois. Telles sont les classes d'hommes aux- 
quelles un écrivain qui a le bonheur d'être remonté 
aux vrais principes, d'avoir reconnu les véritables de- 
voirs, les véritables règles de législation , ne doit ces- 
ser de les faire remarquer et d'en faire saisir les avan- 
tages. Encore peut-on ajouter qu'il importe beaucoup 
au bon gouvernement des hommes que ceux mêmes 
qui n'auraient aucune part diréhte â l'administration 
publique , sachent quels sont les devoirs de ceux qui 
en sont chargés, qu'ils connaissent les vrais principes 
du gouvernement, ainsi que les règles de direction 
sans lesquelles ces principes ne seraient pas appliqués , 
ou seraient viciés. Je pense donc, sons tous les rap- 
ports, qu'il est strictement conforme à la méthode 
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(l'observation de faire remarquer et les véritables 
principes de la science des lois , et les véritables de- 
voirs de ceux qui sont chargés de les faire, de les ap- 
pliquer, ou de les interpréter, et les règles les plus 
sures pour arriver d'une manière convenable au but 
de la société ; mais , je le répète encore avec M. Comte , 
il faut que tout cela soit fondé sur un examen préa- 
lable et approfondi des faits , dont je conviens aussi 
avec lui que les principes et les règles ne doivent être 
que les conséquences. 

Je crois que l'écrivain distingué dont je viens de criti- 
quer une opinion qui mesemble une erreur grave, n'y 
a été conduit que par l'aperçu trop fréquent de l'ex- 
trême opposé. Parce qu'un trop grand nombre d'au- 
teurs ont cru pouvoir commencer leurs ouvrages par 
une exposition de principes qu'ils n'avaient point suf- 
fisamment déduits des faits; parce qu'ils avaient pres- 
crit (Jes devoirs et des règles arbitraires , il a été porté 
à conclure qu'il ne fallait indiquer aucun devoir, au- 
cune règle de direction. Je ne conteste pas qu'on ne 
puisse encore faire un ouvrage très- utile en se bor- 
nant à exposer les faits et à en faire remarquer les 
conséquences, bonnes ou mauvaises, et même à ex- 
poser les faits seuls , sans donner aucun jugement sur 
leurs résultats; mais je pense qu'un tel ouvrage ne se- 
rait point un traité complet de la science du droit ; 
ce n'en serait qu'une partie, indispensable sans doute, 
mais qui ne constitue pas la totalité. Pour avoir tout 
le fruit qu'on doit attendre d'une telle œuvre, il faut 
«l'abord présenter s cru pu le use ment les faits, puis 
faire voir leur enchaînement , ainsi que leurs vérita- 
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bles causes cl leurs véritables conséquences ; il faut 
ensuite faire observer certaines vérités générales qui 
dominent sur toute la science ou sur une partie nota- 
ble, et qu'on a bien ou mal appelées des principes { 1 ) ; 
il faut enfin indiquer les vrais devoirs qui résultent de 
ces principes j ainsi que les régies de direction qui 
semblent Je plus propres à la satisfaction de ces de- 
voirs. Mais M. Comte lui-même ne nous indique t-il 
pas une ebgle très-futile en nous faisant voir que la 
méthode analytique est applicable à la science légis- 
lative , comme à toutes les autres sciences? Le prin- 
cipe qui l'a conduit à recommander cette régie, dé- 
coule de l'observation constante du fait qu'on ne peut 
donner debonnes lois, ou en réformer de mauvaises, 
qu'après avoir étudié les effets de certaines directions 
de nos actes; et le devoir qui en résulte pour les lé- 
gislateurs, en supposant, ce que je crois incontes- 
table, que cette règle soit juste, est qu'ils doivent 
la suivre sous peine de s'ciposer à manquer le but, 
puisqu'ils omettraient le seul moyen assuré d'y par- 
venir. 

Après avoir examiné eette question avec toute l'at- 
tention que mérite le sujet, ainsi que l'auteur que 
j'avais à combattre partiellement, je crois n'avoir plus 
rien d'essentiel a ajouter dans cette introduction , déjà 
bien longue, et que je ne croîs cependant point excé- 
der ses véritables bornes ; car il me semble que l'in- 
troduction d'un travail qui est hérissé de tant de 

(0 Voyez ce que je dis moi-même ;'i tel égard dans le§ F» 
diï cette introduction. 
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difficultés doit contenir tout ce qui peut éclairer la 
inarche du traité même, sans directement en faire 
partie. Je crois donc avoir rempli un préliminaire in- 
dispensable en faisant voir d'une manière appro- 
fondie toute l'étendue du sujet que nous avons à 
traiter , ainsi que la seule méthode qui me paraisse 
propre à en faire apercevoir les véritables rap- 
ports. Si je ne me trompe , cette manière de procé- 
der nous évitera par la suite bien d'autres circuits , 
ainsi que des répétil ions fatigantes , en même temps 
qu'elle contribuera à l'intelligence plus parfaite des 
principes que nous avons à établir. 
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DES PRINCIPES Dfl DROIT , ET DE LEUR RAPPORT AVEC CEUX 
DE L'IDÉOLOGIE, DE LA SCIErfGE MORALE, ET DE I.'ÉCO- 
N01IIE. 

J'ai déjà, dans l'introduction, fait voir d'une ma- 
nière sommaire la liaison qui doit exister entre ces 
trois branches principales de nos connaissances ; 
mais l'aperçu de cette liaison ne peut acquérir tout 
le développement qui lui est nécessaire que par l'ex- 
position des principes respectifs de chacune de ces 
branches , et c'est ainsi seulement qu'on pourra 
voir d'une manière claire et manifeste le croisement 
et les points de confusion de ces principes. Quant à 
l'ordre de cette exposition, celui des idées mêmes 
nous obligera à commencer par les principes de l' idéo- 
logie, après lesquels viendront ceux rie la morale, 
puis ceux de l'économie, le tout avant de pouvoir dé- 
terminer en quoi consistent ceux du droit et de la 

LÉGISLATION. 

On concevra facilement que je ne puis offrir ici une 
dèmonsiration formelle et complète des principes qui 
sont propres aux trois branches dont l'étude, selon 
moi, doit précéder celle du droit. Ce serait entre- 
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prendre autant de traités particuliers de ces diverses 
sciences, et cette tâche m'élo ignorait trop de mon 
but actuel , qui est spécialement un traité des princi- 
pes GÉNÉRAUX DU DIIOIT ET DE LA LÉGISLATION. Je crois 

donc devoir me borner à présenter sur Yidéologie, la 
morale, etlVa>HonnV,uiiccertaincscricde propositions 
relatives à mon sujet, propositions que j'emprunterai 
notamment à M. de Tracy , et que je crois pouvoir 
considérer comme de véritables axiomes. Eu effet , les 
ritiscirALES de ces propositions me semblent avoir été 
démontrées sans réplique dans les Elèmcns d'idéologie; 
- vX quelques autres, que j'établirai moi-même, seront 
le résultat d'une déduction stricte des premières. Ce- 
pendant je combattrai, chemin Taisant, plusieurs 
objections majeures, et je présenterai, quant à la 
science morale et quant à Y économie , des développc- 
încns que l'auteur n'a pu comprendre lui-même dans 
ses travaux. Pourquoi faut-il qu'une infirmité Cruelle 
soit venue les interrompre Pourquoi faut-il qu'il 
n'ait pu Iiû-méme conduire le fil de ses idées au 
moins jusqu'à la limite qui sépare la science morale 
de la science législative! Sa main, plus ferme et plus 
habile, eût enchaîné d'une manière irrévocable ces 
deux branches importantes de nos connaissances. 
Cependant rassurons-nous, il a fait assez pour que 
d'autres après lui parcourent l'intervalle qu'il n'a pu 
franchir entièrement. Certes , le succès est difficile 
après un tel modèle , mais il est digne des plus nobles 

(i) Depuis prts de dix ans il. Tracy est presque entière- 
ment privé de la vue ; il a même ôté pendant quelque tempa 
totalement aveugle. 



efforts. Aujourd'hui du moins la route est tracée , et 
le génie du maître soutiendra la faiblesse des dis- 
ciples. 

CHAPITRE PREMIER. 

Exposition des principes spéciaux à l'idéologie propre- 
ment dite, et réponse aux objections élevées contre 
ces principes. 

si-. 

Exposition des principes idéologiques. 

Dès qu'on observe avec soin le jeu de nos facultés 
intellectuelles , on doit se convaincre que le mot 
sentir comporte légitimement une acception bien plus 
étendue que dans l'usage commun ; on doit se con- 
vaincre que toutes les opérations de l'entendement, 
quels que soient leurs phénomènes, se résolvent en 
définitive dans cette faculté générale de sentir , dont 
elles ne sont véritablement que des modes divers. Ainsi, 
dès qu'on y songe bien attentivement , l'on doit finir 
par conclure que penser c'est sentir; que se ressouve- 
nir , juger , désirer même n'est encore que sentir ; en 

Un mot QUE TOUTE NOTHE EXISTENCE INTELLECTUELLE ET 
MORALE ItÉSIDE ABSOLUMENT DANS NOTRE SENSIBILITE (l). 

Une conséquence obligée de ce premier principe , 
c'est que toutes nos connaissances véritables ne peu- 

(i) Je répondrai bientôt aux objections que depuis quelque 
temps on oppose de nouveau a cet axiome fondamental de l'é- 
cole dite de la sensibilité. 
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vent jamais provenir que du sensations d'une espèce 
ou d'une autre (i) ;car les combinaisons mêmes des 
sensations dans ce qu'on appelle l'entendement, ainsi 
que la déduction de leurs rapports, ne peuvent avoir 
lieu que par de nouvelles sensations , et notamment 
par celle de la mémoire et du jugement , qu'on retrouve 
toujours dans les opérations intellectuelles les plus 
compliquées, aiosi que dans celles que l'on regarde 
comme le plus dégagées d'impressions matérielles. 

Mais quels sont les organes de cette sensibilité, qui 
fait toute notre existence? En d'autres termes, quels 
sont en nous lcsagens de nos sensations? La physiologie 
nous apprend quece sont les nerfs, dont les principaux 
troncs se réunissent en divers points , et surtout dans 
le cerveau , où ils viennent se perdre et se con- 
fondre (a). 

{i) Je reviendrai plus tard sur ce que j'ai déjà indiqué dans 
une note du § 4 de l'introduction, relativement au peu de 
fondement de la distinction de M. de Laromiguièreenlre la sen- 
sation et ce qu'il appelle le sentiment du jeu de no's facultés 
intellectuelles et morales. 

Je sais qu'il y a maintenant diverses théories sur les 
sièges principaux des nerfs; mais lors même que mes con- 
naissances en physiologie seraient moins imparfaites , je n'en- 
treprendrais point ici la discussion de ce point de controverse. 
En tout cas, je ne dis point que le cerveau soit l'unique cen- 
tre du système nerveux, mais qu'il est un des sièges les plus im- 
portans des nerfs. D'ailleurs on/verra que les idées fondamen- 
tales de physiologie, que je rrgarde comme la base de la vé- 
ritable idéologie, ne reçoivent aucune atteinte remarquable 
de cette diversité d'opinions sur les sièges nerveux. On peut 
en dire autant du système de M. Gall , que je ne suis non plus 
6 
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Par toutes celles de leurs extrémités qui se termi- 
nent à la surface de notre corps", nous recevons les 
sensations que nous confondons sous le nom général 
de sensations tactiles , mais qu'un examen plus scru- 
puleux pourrait faire partager en plusieurs classes 
car chacune d'elles varie suivant les diverses parties 
qu'affecte une même cause. Ainsi, à proprement par- 
ler, le sens général du tact est composé de beaucoup 
de sens distincts, qu'on n'a peut-être point encore suf- 
fisamment analysés et classés. 

Indépendamment de ces sensations générales , nous 
eh recevons de particulières par l'extrémité des nerfs 
qui se terminent a certains organes, placés aussi à la 
surface de notre corps : ce sont celles de ta vue, de 
l'ouïe, de t' odorat et du goût. Toutes ensemble for- 
ment ce que nous appelons les sensations externes. 

Mais outre ces sensations externes, nous recevons 
encore, par les extrémités de nos nerfs qui aboutis- 
sent aux différentes parties àeï intérieur notre corps, 
une foule de sensations , que nous nommons pour 
cette raison sensations internes. Telles sont celles qui 
résultent des fonctions ou de la lésion des différentes 
parties de notre corps; telles sont encore celles que 
«ausent les mouvemens de nos membres; telles sont 
aussi les sensations qui résultent du jeu de nos facul- 
tés intellectuelles; telles sont enfin toutes les affections 

capable de juger comme physiologiste , mais dont l'idée fon- 
damentale est que lé cerveau contient certaines divisions , 
qu'il considère comme autant d'organes spéciaux, çorres- 
p'oiidont a certaines propensions partieufih es ipii varien t selon 
les individus. 
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de plaisir oit de peine, qui résultent de certaines 
dispositions de notre individu et dea passions qui le 
modifient. 

Toutes ces sensations sont des tetitâtttmi simples; 
car on conçoit leur existence à chacune, indépendam- 
ment de tout autre phénomène de notre sensibilité. 
Nous allons nous occuper maintenant des sensations 
composées. 

Condillac, dont onne pourra jamais trop estimer les 
savantes analyses , avait cependant commis des erreurs 
dans la décomposition de la pensée. Quelques-unes 
des facultés qu'il avait cru reconnaître ne sont point 
réellement des facultés-, d'autres, qu'il avait présen- 
tées comme simples,, sont réellement composées; l'at- 
tention et là comparaison, par exemple, sont des effets 
de la volonté; mais ce ne sont ni des facultés ni des 
perceptions particulières ; la réflexion, le raisonnement, 
l'imagination sont des effets très-composés de plusieurs 
des facultés simples. Quant aux facultés qui méritent 
vraiment le nom de simples, elles se réduisent à 
quatre : 1* celle d'éprouver la sensation profuesient 
dite ; 2° celle de se souvenir des sensations passées ; 
3° celle de juger ou de percevoir les rapports entre 
les sensations; 4° ' a faculté de vouloir ou d'éprouver 
des désirs. Tous les phénomènes qu'on pourra ob- 
server ne seront jamais que des effets de l'une ou de 
plusieurs de ces facultés, ou bien des combinaisons 
de quelques-uns de ces effets. 

Maintenant que nous avons une idée précise de nos 
facultés simples et des phénomènes correspondans , 
de leurs organes généraux et de quelques-uns de, 
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leurs sièges particuliers, enfin de leur propriété de 
se résoudre en une multitude de combinaisons qui 
forment tout notre être intellectuel et moral, pou- 
vons-nous assigner des élémens de certitude à la pen- 
sée? Et premièrement, pouvons-nous acquérir la certi- 
tude de notre propre existence, ainsi que celle des être* 
qui nous entourent? 

Ouï , nous pouvons obtenir celte double certitude, 
sans laquelle il ne pourrait en exister d'aucune es- 
pèce; et voici comment elle se forme en nous : 

D'abord , toutes nos sensations simples , même iso- 
lées , nous font certainement sentir notre existence , 
puisque par elles nous avons conscience d'une cer- 
taine impression ; mais ou ne peut pas dire encore que 
ce soit là une conception nette de notre existence ; car 
dans cet état de pure sensation simple , n'ayant encore 
aucun moyen de comparaison , aucune idée d'êtres 
autres que nous, il est impossible que nous ayons la 
notion complète d'une existence à nous propre, d'une 
existence qui soit distincte des autres existences, en 
un mot de notre propre personnalité. Mais il est une 
de ces sensations , celle du mouvement, qui , jointe à 
la volonté , renferme une propriété bien remarquable , 
une propriété bien féconde en grands résultats, puis- 
qu'elle seule nous met dans le chemin de toute certi- 
tude. En effet, si à celte sensation de mouvement 
nous ajoutons la condition qu'elle soit accompagnée 
du désir de l'éprouver de nouveau, nous sentons alors, 
si elle vient à cesser, que ce n'est pas de notre fait; 
nous sommes donc alors certains de l'existence de 

NOUS QUI VOULONS , ET DE L'EXISTENCE DE QUELQUE CHOSE 



qui résiste. En d'autres termes, quand un être, or- 
ganisé de manière à vouloir agir, sent eu lui une 
volonté de faire une action , et en même temps une 
résistance à celte action voulue et sentie , il est assuré 

DE SON EXISTENCE ET DE L'EXISTENCE DE QUELQUE CHOSE 
QUI n'est PAS LUI. 

Cette propriété qu'ont lesêtres matériels de résister 
à notre action est donc la hase de tout ce que nous 
apprenons à connaître. C'est cette propriété , qui n'est 
autre chose que la force d'inertie, qui nous conduit 
à connaître la propriété opposée, savoir: la mobilité, 
ensuite l'étendue, l'espace, (impénétrabilité , ta divisi- 
bilité j la porosité, la forme, enfin toutes les autres 
qualités, plus ou moins générales, que les corps 
peuvent manifester. Or , l'on voit ici que la sensation 
de mouvement jointe à celle de la volonté , non seu- 
lement est la source de toute certitude, en nous don- 
nant l'idée de notre personnalité et celle d'êtres autres 
que nous , mais encore qu'elle nous introduit dans la 
connaissance du monde physique, ou en d'autres 
termes qu'elle nous conduitàdistingueretà apprécier 
les diverses propriétés des corps. 

Toutefois cela ne suffit point encore : jusqu'à pré- 
sent, nous avons bien vu quels sont les élémens de 
notre être intellectuel et moral, nous avons bien vu 
comment nous parvenons à distinguer notre être des 
êtres autres que nous; mats nous n'avons point en- 
core déterminé si tous les actes de notre entendement 
sont également susceptibles de nous conduire à la 
vérité ou à l'erreur. 

51. de Tracy , dans sa logique, me semble avoir fort. 
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bien démontré qu'aucune de nos sensations , prise iso- 
lément* n'est susceptible d'erreur; car il est toujours 
certain que nous les éprouvons telles que nous en avons 
la conscience immédiate. Mais dès que nous joignons 
aces sensations isolées un jugement d' identité avec une 
sensation antérieure , lorsque nous jugeons, par exem- 
ple , que telle sensation d'odeur est absolument sem- 
blable à telle autre sensation précédemment éprouvée; 
lorsque nous jugeons encore que telle sensation de 
souvenir, de jugement , de désir, est absolument sem- 
blable à tel autre souvenir, tel autre jugement, tel 
autre désir, alors seulement ce jugement d'identité 
peut être exact ou inexact; alors seulement commence 
la possibilité de certitude ou d'erreur , et par conséquent 
l'origine de ces idées de certitude ou d'erreur, qui 
jusque-là manquent des élémens mêmes de leur exis- 
tence. ,t . 

Rien n'est doue moins fondé que cette double opi- 
nion, reçue presque généralement, que ce sont «os 
sensations seules qui nous égarent, et qu'on n'a d'autre 
moyen de les rectifier que les unes par les autres. 11 
faut absolument prendre h contre-pied de cette propo- 
sition : aucune de nos sensations , comme nous venons 
de le voir ,ne peut isolément comporter l'idée d'erreur. 
Dans tous les exemples qu'on donne sur les prétendues 
illusions des sens, comme celui d'une tour carrée qui 
de loin parait ronde , comme celui d'un bâton plongé 
dans l'eau, qui paraît courbé quoique droit, comme 
celui d'un rivage qui parait se mouvoir tandis que 
c'est la barque où l'on se trouve , etc. ; dans tous ces 
exemples , les sensations diverses qui forment notre 
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opinion , prises isolement, nesoul ni vraies ni fausses ,* 
elles sont telles qu'elles sont perçues, et voilà tout; 
mais ce qui est faux, ce sont les jugement que nous 
portons sur leurs rapports. Il n'est point vrai non 
plus que nous rectifions l'erreur d'un sens par le 
simple emploi d'un autre sens ; c'est toujours par un 
meilleur usage de notre jugement. L'intervention d'une 
sensation d'une autre espèce peut bien contribuer à 
ce meilleur usage, mais elle ne peut seule opérer ce 
résultat. On doit donc conclure de tout cela qu'il 
n'existe dans le fait d'autre certitude et d'autre erreur 
que la certitude ou l'erreur logiques , c'est-à-dire la 
certitude ou l'erreur qui se démontrent par l'exercice 
légitime du raisonnement. Je prie de bien réfléchir à 
cette dernière observation, qui me semble devoir faire 
disparaître bien des difficultés. 

Ce qui se passe dans les songes, ainsi que dans le 
réveil , prouve de nouveau que nos sensations simples, 
loin d'être la source de toute erreur, sont le seul 
moyen de nous en faire sortir, en nous aidant â rçc- 
tifier nos jugement. Dans le sommeil, nos sens sont 
plus ou moins engourdis , et celui de la vue , par 
exemple, est à peu près nul. Or, c'est là cequicaîwe 
ces associations d'idées, souvent si bizarres, qui ne 
sont autre chose que des jugemens dénués du secours 
de la sensation immédiate, et fondés presque unique- 
ment sur des souvenirs de sensations précédentes. 
Ainsi, prisonnier, plongé dans un cachot obscur, et 
reposant sur mes chaînes, je rêve que je suis roi, que 
je suis dans un palais resplendissant de lumière, et 
que je suis couché sur un lit de roses : toutes ce? 
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pensées ne sont évidemment que de faux jugement, 
ou, comme on les appelle dans ce cas , de fausses asso- 
ciations d'idées , qui n'ont de prise sur notre enten- 
dement que parce que l'exercice de no3 sens est 
presque entièrement anéanti. Mais que, par une cause 
quelconque, mes yeux viennent à s'ouvrir, ou bien 
qu'un des anneaux rie ma chaîne vienne à me presser 
trop fortement, soudain je m'éveille, soudain mes 
rêves, mes illusions, c'est-à-dire mes faux jugement 
se dissipent , parce que ma sensation actuelle me 
fait apercevoir la fausseté des rapports que mon 
imagination avait créés , d'après le souvenir plus ou 
moins distinct des divers éléinens d'idées antérieures , 
dont j'avais fait un tout fantastique. 

Mais comment les jugera ens d'identité d'une sen- 
sation avec une autre , dont nous avons parlé précé- 
demment, et qui sont presque toujours faux dans les 
rêves , peuvent-ils être tantôt exacts et tantôt fautifs ? 
La raison première et absolue de ce phénomène nous 
échappe, comme toute autre cause première; mais 
la raison relative, c'est-à-dire celle au-delà de laquelle 
nous ne pouvons remonter en l'état actuel de nos con- 
naissances, c'est que l'inexactitude de cette espèce de 
jugement tient toujours à l'imperfection de nos sou- 
venirs, laquelle nous fait prendre pour identique ce 
qui n'est souvent qtt 'analogue , et quelquefois très- 
différent. Telle est la source générale de toute erreur; 
et comme ce jugement d'identité ne peut se joindre à 
une sensation quelconque sans la rendre complexe, il 
en résulte à la fois, et que l'erreur be peut avoir lieu 
que dans les idées complexes , et que le privilège DE 
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NE POINT Y ÊTRE ACCESSIBLE N'APPARTIENT Qu'a LA SENSA- 
TION isolée. Cette conclusion, sur laquelle nous ne 
saurions trop insister, doit bientôt noua servir à dé- 
montrer toute la fragilité de la plupart des raisonue- 
înens de nos adversaires. 

En attendant , pour résumer en une première règle 
fondamentale les conditions de tout raisonnement lé- 
gitime, on peut dire que , dans toutes les idées com- 
plexes, nous devons toujours examiner avec le der- 
nier scrupule si tous nos souvenirs sont exacts, ou, 
en d'autres termes , si les élémens actuels de cette 
idée complexe sont vraiment tous les mêmes que ceux 
de telle autre idée antérieure, que nous croyons être 
parfaitement semblable à cette idée dont il s'agit de 
connaître la justesse. 

Telle est l'analyse, aussi succincte que possible, des 
principes fondamentaux de l'école philosophique dite 
de la sensibilité, ou idéologique. Maintenant, il est 
temps de répondre aux principales objections de ses 
adversaires. 

S " 

Réponse aux objections élevées couire les principe! ci-deMUS. 
Première objection. 

Cette première objection porte sur ce que l'obser- 
vation de l'école idéologique serait incomplète dans 
l'analyse des élémens de la pensée et des facultés qui 
y correspondent. C'est principalement dans les ou- 
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vragesdeM. de Laromlguière et ceux de M. Cousin que 
je vais puiser les développemens de cette objection. 

M. de Laromiguière , pour prouver que toutes nos 
idées ne peuvent être ramenées à la sensation, com- 
mence par ranger sous quatre classes toutes les im- 
pressions qui entrent dans la composition de la pen- 
sée, savoir : le sentiment-sensation , qui ne serait que 
le résultat immédiat des objets extérieurs t \e sentiment 
des facultés de l'âme, c'est-à-dire l'impression que 
nous fait éprouver l'action intérieure de nos facultés 
intellectuelles et morales ; le sentiment-rapport, c'est-à- 
dire 1 impression faite sur nous par la perception des 
rapports existant entre plusieurs sensations que nous 
embrassons à la fois ; enfin le sentiment-amoral, c'est- 
à-dire l'impression que nous éprouvons lorsque nous 
attribuons du mérite ou du démérite à l'agent d'une 
action quelconque. Passant ensuite à l'examen des 
élémens constitutifs de chacune de ces classes d'im- 
pressions, ilpréteud démontrer que les idées qui dé- 
rivent des trois dernières classes n'ont rien de com- 
mun avec celles qui dérivent de la première , d'où il 
conclut qu'il n'est point vrai que toutes nos idées 
viennent de la sensation. 

Heureusement il ne nous sera pas nécessaire de 
suivre ici M. de Laromiguière dans tous les détails de 
son analyse , pour en faire à notre tour la critique; 
car il nous suffira de revenir un instant sur le sens 
qu'il attache au mot sensation, pour faire voir que Sa 
prétendue démonstration n'affecte pas du tout notre 
système, attendu que, pour nous, ce mot comporte un 
sens infiniment plus étendu , qui nous semble le seul 
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légitime , et sur lequel nous avons basé tout notre 
langage relatif à cette question. En effet, dans plu- 
sieurs passages de son ouvrage, mais notamment 
page 1 47 du tome V, on voit qu'il restreint le phé- 
nomène de ce qu'il appelle le sentiment -sensation à 
l'effet immédiat des objets extérieurs , ce qui est tout- 
à-fait arbitraire , tandis que nous comprenons sous le 
même mot tout ce qui affecte notre vertu sentante, 
tant les impressions causées par les objets extérieurs* 
et que nous nommons externes, que celles résultant 
du jeu intérieur d'une partie quelconque de notre ma- 
chine, et que pour cela nous nommons internes. Or,- 
n'est-il pas évident que tout ce que nous sentons, 
quelle qu'en soit la cause , rentre dans une de ces 
classes, et que, par exemple, les impressions pro- 
duites par le jeu de nos facultés intellectuelles et mo- 
rales rentrent dans le domaine des sensations internes? 
Cette vérîtéest si irrésistible, que, malgré toute la sa- 
gacité de l'écrivain distingué que nous combattons 
ici , il lui a été impossible de trouver, pour exprimer 
les diverses impressions qu'il cherche à classer, un 
autre mot générique que celui de sentiment; ce qui 
prouve , malgré tout ce qu'il dit pour repousser cette 
objection, qu'elles ne sont que des espèces d'un même 
genre , savoir le genre sentir. Dans le fait , on ne pourra 
jamais dire, sans qu'aussitôt l'absurdité n'en soit pal- 
pable , que nous ne sentons pas ce que nous sentons. 
Or, lorsque notre capacité sentante, notre sensibilité 
est affectée d'une manière quelconque , soit que vous 
appeliez les impressions qui l'affectent des sentiment ou 
des sensations, ou simplement des impressions, il n'en 
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est pas moins vrai que c'est toujours la même capacité 
générale qui est mise en jeu , celle par laquelle nous 
sentons. II n'y aurait donc ici qu'une dispute de mots, 
s'il n'y avait au fond de toutes ces discussions une 
véritable question de choses, et la plus importante de 
toutes celles relatives à nos facultés intellectuelles et 
inorales. Or cette question est de savoir si l'observation 
des phénomènes résultant de ces facultés nous conduit 
légitimement à conclure qu'il existe en nous un prin- 
cipe générateur de ces phénomènes , qui soit autre- 
qu'une propriété inhérente à notre organisation, qui 
soit un être à part ^ tout-à-fait distinct des lois de 
cette organisation. Mais, si l'observation n'a pu nous, 
faire encore remonter au-delà du fait qu'une des pro- 
priétés de notre être organisé est d'éprouver, de sen-. 
tir des impressions, quelles que soient d'ailleurs les. 
diverses causes de ces impressions, nous sommes fou- 
dés à conclure, au contraire, que dans l'état actuel 
de nos connaissances , les phénomènes intellectuels et 
moraux ne peuvent être légitimement attribués à au- 
cun autre principe que celui de la propriété dont il 
s'agit, c'est-à-dire de la capacité sentante attachée à 
notre organisation, c'est-à-dire, en un seul mot , de 
notre sensidilité. 

Je vais aborder maintenant le point de vue sur le- 
quel M. Cousin prétend à son tour prouver que notre 
analyse des facultés intellectuelles est incomplète. On 
verra que ce n'est guère qu'une version nouvelle des 
argumens que nous venons de combattre, avec la dif- 
férence toutefois que M. Cousiu n'a pas toujours eu, 
comme M. de Laromiguière, le soin de distinguer.. 
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assez ies phénomènes des facultés qui leur sont corres- 
pondantes. - 

M. Cousin prétend que , tandis que l'école idéolo- 
gique ne constate qu'un seul fait principal dans 
l'homme intellectuel, savoir la sensibilité, il en existe 
vraiment deux autres, tout aussi élémentaires: i°le 
fait de liberté, ou l'activité libre qui existe eu nous; 
s° le fait de raison, ou la raison. 

Nous commencerons par faire observer que c'est à 
tort que M. Cousin considèrela sensibilité comme un 
simple élément, puisqu'elle comprend tous les élé- 
mens de la faculté générale de sentir. Or, cette simple 
observation servirait déjà de réponse à son objection. 
Cependant nous allons démontrer d'une manière en- 
core plus spéciale que le principe d'activité qui est 
en nous, ainsi qne celui qui nous fait raisonner, se 
résout en dernière analyse dans notre faculté sen- 
tante. 

D'abord, quant au principe d'activité, nous pen- 
sons aussi bien que lui qu'il agit toujours dans la 
perception de toute sensation; mais nous pensons 
de plus que ce phénomène est absolument corrélatif 
de celui iïe passivité, attaché aussi nécessairement au 
phénomène total de la sensation , et qu'il ne peut en 
être détaché que par abstraction , en sorte que l'ac- 
tivité et la passivité sont deux caractères inséparables 
de la sensation, de infime que les faces diverses d'un 
objet n'en sont que les caractères divers, sans cons- 
tituer pour cela des objets différons. Nous croyons 
donc encore une fois que la notion d 'activité est iné- 
vitablement comprise dans l'idée totale de sensibilité, 
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aussi bien que celle de passivité , qui, du reste, n'en 
forme pas plus le caractère exclusif (i). 

Je vais dire maintenant quelques mots de la fa- 
culté qu'on nomme raison, et que M. Cousin pré- 
tend avoir aussi échappé a l'analyse des idéologues. 
Je dirai qu'elle n'est point non plus un simple élément, 
mais qu'elle est le résultat très-complexe de toutes les 
facultés qui nous servent à raisonner. Ce n'est donc 
que par suite de cette fausse méthode déjà signalée, 
qui fait métamorphoser des abstractions en réalités , 
que les métaphysiciens ont confondu cette notion 
collective de plusieurs opérations de l'esprit avec celle 
d'un être distinct de ces mêmes opérations. Quant aux 
prétendus caractères A' invariabilité , à' universalité , 
que M. Cousin attribue à la raison, telle qu'il la 
conçoit, pour la perception de la vérité, son asser- 
tion est malheureusement contraire à tous les faits : 
il n'est que trop notoire que ce que la raison d'un 
individu prend pour la vérité n'est souvent que le 
comble de l'absurdité pour la raison d'uri autre. Il y 
a plus : la raison du même individu varie souvent à 
l'infini, en sorte que ce qui lui semble aujourd'hui 
vrai peut lui paraître faux demain. II était donc im- 
possible de baser un système sur une assertion plus 
contraire à la saine observation, et nous sommes de 

( i) Quant à l'épitlièle de libre, donnée par M. Cousin à l' ac- 
tivité intérieure de l'entendement, comme elle nous ferait 
rentrer dans la question de la liberté de nos déterminations, 
j'ai cru devoir la négliger dans la présente discussion, pour la 
comprendre dans l'examen spécial des questions de morale 
auquel sera consacré le chapitre IT. 
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nouveau fondés à soutenir que , sous tous les rap- 
ports, la critique de M. Cousin laisse inébranlable le 
grand axiome de l'écolé de In sensibilité. 

• ' ■ Deuxième objection. 

Pour acquérir de véritables connaissances , disent 
les philosophes rationnels, il ne suffit pas, comme 
nous le prétendons , de constater exactement nos 
sensations et d'en déduire les conséquences : outre 
l'observation des phénomènes de notre sensibilité, 
outre les règles de la logique èile-mêuie, il existe en- 
core en nous un moyen particulier de connaître, un 
moyen supérieur aux. deux autres, qui s'applique 
exclusivement a la compréhension des vérités d'un 
ordre supérieur; et cet instrument particulier, c'est 
le sentiment intime , ou l'évidence, ou même, selon 
d'autres , le simple sens commun. 

D'abord, quant à l'emploi de cet instrument, on 
doit convenir qu'il est d'une étrange commodité : il 
ne sera pas nécessaire , comme par les procédés que 
nous recommandons , de se livrer à un examen pé- 
nible, souvent indispensable, pour s'assurer qu'une 
proposition est vraie; voici toute la formule de ce 
procédé: telle proposition m'est évidente, j'en ai le 
sentiment intime , je sens quelque chose en moi qui 
me nu irrésistiblement que cela est ainsi ; et quelque 
contraire que ma conclusion puisse être aux règles 
du raisonnement , jè n'en dois tenir compte , la pro- 
position n'est pas moins démontrée. Ainsi, tout ef- 
fort de l'esprit devient inutile au moyen d'un tel 
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procédé. Et remarquez bien que c'est précisément 
dans les questions les plus difficiles, celles d'un 
ordre supérieur , qu'on requiert un instrument de 
cette nature. Je sens ode cela est, donc cela est 
ainsi, voilà certainement une règle fort commode 
pour trancher toute difficulté. Ainsi il n'y aura jamais 
rien que de vrai dans toutes nos pensées , puisque 
nous avons toujours le sentiment de la vérité de tout 
ce que nous pensons ; ainsi je pourrais imaginer toute 
espèce d'extravagances, et il suffira que j'en aie le 
sentiment intime, il suffira que la chose me soit évi- 
dente pour qu'on ne puisse rien y opposer. 

Quelques-uns des partisans de ce principe , em- 
barrassés peut-être de son étonnante fécondité, se 
sont réduits a dire que le sentiment individuel ne jouit 
pas seul d'une telle prérogative , mais qu'il n'y a plus 
lieu de douter d'une opinion lorsqu'elle est appuyée 
par le sentiment universel. D'abord je ne sais si l'on 
peut affirmer qu'il y ait une seule question un peu 
compliquée sur laquelle il existe un tel sentiment 
universel; mais je suppose qu'il y en ait de sembla- 
bles , que peut signifier l'universalité d'un sentiment 
quant à sa justesse? Les erreurs les plus grossières 
ne sont-elles pas celles précisément qui frappent le 
plus la multitude? et ces erreurs n'ont-elles pas tour 
à tour régné presque sans partage sur le monde 
entier ? 

Mais, ajoute-t-on, ce genre de preuves ne doit pas 
être invoqué sans distinction , et l'on ne doit s'en 
servir que lorsque le raisonnement n'est pas appuyé 
sur des faite certains, ou bien que lorsque des laits 
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contrarient le raisonnement même. Quant à inoi, je 
suis bien plus sévère encore en pareil cas , et je pense 
que tout raisonnement dont le premier chaînon ne 
remonte pas à des faits certains ne peut jamais ren- 
fermer aucune espèce de preuve ; il doit être écarté dans 
tous les cas. Tout ce qu'on peut faire de raisonnable 
alors c'est de suspendre toute opinion positive sur 
l'objet en question. Lorsque nous n'avons pas de 
données suffisantes sur un point, nous devons con- 
venir de notre impuissance , et rester dans un doute 
prudent. 11 n'y a pas de nécessité, et il est de plus 
fort dangereux de suppléer à l'insuffisance de ces 
données par une nouvelle donnée également insuffi- 
sante , et absolument fautive de sa nature. 

Cependant il ne suffit pas à mou but actuel d'a- 
voir prouvé l'absurdité du système qu'on nous oppose, 
et je veux encore montrer la source de l'erreur qui l'a 
fait naître ; je veux, par l'examen scrupuleux des opé- 
rations de l'esprit en pareil cas , faire saisir le point 
où l'on attribue à quelqu'une de ces opérations des 
propriétés qui ne lui appartiennent pas. C'est de cette 
manière seulement que je pourrai ine flatter d'avoir 
fait une analyse complète du point de doctrine qui 
nous divise. 

Si nous nous rappelons la distinction précédem- 
ment établie entre les sensations notées et les sensa- 
tions complexct, ainsi que la propriété exclusive qu'ont 
celles isokes d'être non susceptibles d'erreur, on 
verra que nos adversaires ont tout-à-fait négligé cette 
distinction. Ils ont attribué à toute espèce de sensation, 
tant isolée que complexe, cette infaillibilité qui n'ap- 
1 
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parlieut qu'à la première espèce. Mais, par une con- 
tradiction bien remarquable , tandis qu'ils reprochent 
aux philosophes" sensitifs de trop accorder à la sensa- 
tion, aux dépens du principe rationnel , ils attribuent 
eux-mêmes à tous les modes de sensations le privi- 
lège que les philosophes sensitifs ne reconnaissent 
qu'au mode de sensation isolée. C'est le pressentiment 
d'une contradiction de ce genre qui m'a fait dire en 
commençant que l'école qui se donne exclusivement 
le titre de rationnelle pourrait bien au contraire, 
dans certains cas, se trouver seule en opposition for- 
melle avec le sens d'une telle dénomination. 

On dira sans doute que le sentiment intime des phi- 
losophes rationnels n'est point le même que la sensa- 
tion des sensitifs , et que ce n'est point à cette der- 
nière impression que les premiers accordent dans tous 
les modes le privilège d'infaillibilité. Je conviens sans 
peine de la différence des deux notions lorsque de 
chaque côté l'on en cherche l'exacte définition ; mais 
c'est précisément cette différence réelle qui fait res- 
sortir la confusion d'idées des rationnels. En effet ce 
sentiment intime, qu'ils regardent comme une fa- 
culté primordiale,, simple et tout-à-fait distincte de sa 
nature, n'est que le résultat très -cojipli que d'une 
multitude de jugemeks, dans lesquels sont entrées 
toutes les autres opérations élémentaires de la pensée. 
C'est une véritable opinion^ qui n'est jamais formée 
que d'une réunion, quelquefois très-considéruble, 
de raisonncinens successifs. Mais lorsqu'ils attribuent 
à cette opinion l'étonnante propriété de former par 
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elle seule une preuve irrésistible et parfaite de ce 
dont elle n'est que l'expression abrégée, alors ils lui 
font jouer le rôle de sensation élémentaire, simple, et 
isolée; ils la supposent telle, elle est telle alors dans 
leur esprit (1). 

D'après ladiscussiouê laquelle nous venons de nous 

(i) Voici un exemple Je cette singulière manière de raison- 
ner, que je trouve dans le premier article de M. Cariol sur le 
cours de M. Cousin , dont j'ai déjà parlé dans l'iutroduction , 
article inséré dans Ut Journal de législation cl de jurisprudence 
loine I, pages 4«8 et 499. 

Après quelques argumens préparatoires polir établir l'acti- 
vité libre et indépendante de l:i volonté humaine, l'auteur 
s'exprime d'abord ainsi, page 498 ■ « Mais suis-je maître de 
le prendre ( c'est d'un livre qu'il s'agit ) ? Suis-je le maître 
d'ouvrir ou de fermer les yeux?. Et si je ne suis pas le maître 
de le faire , suis-je le maître de le vouloir? Que je le sois ou 
non , que dans tel cas il dépende ou ne dépende pas de moi de 
faire telle ou telle chose , toujours est-il vrai que celle seule 
question : <• dépend-il de moi de faire telle chose? n témoigne 
hautement de l'existence d'un terme qui peut quelquefois être 
maître, dont il dépend quelquefois de taire ou de vouloir. 
Elle prouve qu'il y a en moi quelque chose qui , etc. u Et 
plus loin, page 499, lignes 8 et suivantes, M. Cariol ajoute : 
* L'humanité qui se sait, et que des raisonnemens plus ou 
moins ingénieux n'abusent point sur ce qui est, l'humanité 
tout entière proteste contre ces assertions , et tous les abgvj- 

MEH8 QV'OH ENTASSE POVR LES ETAYER écboUCnt DEVANT CES 

mots : a II est de fait que je m'imtute, que je dis moi de cer- 
tains actes, etc. o 

Il est clair, d'après ces passages, que , d'une part, la sen- 
sation intime n'est plus ici présentée comme une faculté élé- 
mentaire, mais qu'elle s'est métamorphosée en une owmioiï 
très- complexe; et, d'antre part, qu'il suffirait qne telle opi- 
7* 



liïrer, iï nous semble évident (i) que l'objection qui 
nous était faite n'est nullement fondée , et que la pré- 
tendue découverte d'un principe indépendant de fa 
sensibilité, d'une raison supérieure à toute aetton des 
sens, d'un moyen de preuve étranger à l'appréciation 
raisonnee de nos sensations, n'a aucun fondement 
solide , et que ce n'est , (au inoins d'après nos moyens 
de connaître) qu'un pur être imaginaire (al. Nous 

nion filtfbrmde, à tort ou h raison, pour former k meuve 
ibbésistibI:E de ce dont elle est l'expression. En ce cas, dès 
qu'un mot est employé , des qu'on a dit telle chose de tel objet, 
que ce mot soit bien ou mal employé , on ne doit pas moins 
en conclure que la chose est absolument telle que le niot la 
suppose. Il faut convenir, je le répète , qu'une telle manière 
de frol'Veu est extrêmement commode. 

(i) On ne doit pas oublier que nous employons ce mot 
évident dans son véritable sens d'évidence de raisonnement , 
et non d'évidence de sentiment, que nous récusons absolument 
pour toute idée composée. 

(a) M. Cariol, page 5oo du premier volume déjà cite du 
Journal de législation et de Jurisprudence, cherche à prouver 
de la manière suivante l'existence de ce principe, qui , d'après 
l'école à laquelle il appartient, serait entièrement distinct et 
indépendant: a Je lis un livre de mathématiques , j'y vois des 
caractères et des mots; mais ces mots ontun sens , ils forment 
des phrases, et ces phrases contiennent des raisonnemens. » 
Qui saisit le sens de ces mots ? qui comprend les raisonnemens 
contenus dans ces phrases? Je trouve bien au dehors de mes 
yeux mon bras, mes sens, qui me fournissent des données, 
qui me transmettent si l'on veut des faits. Mais qui juge , qui 
raisonne ? Est-ce ma main , est-ce mon bras , est-ce aucun de 
mes organes , aucune de mes sensations? Et si ce n'est aucune 
de mes sensations, aucun de mes organes, est-ce une collec- 
tion plus ou moins grande de sensations, ou de dévelopuemens 
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pourrons doue conclure de nouveau , avec plus d'as- 
surance que jamais , que toute notre existence intel- 
lectuelle et morale dérive absolument de notbe 

SENSIBILITÉ. 

Ce n'est pas seulement dans l'étude de nos facultés 
que cette habitude de créer des êtres d'imagination 
a exercé sa dangereuse influence; il est difficile d'ex- 

orgauiques? Si pour produire de tels résultais un fait est ab- 
solument stérile , une répétition, fùt-elle illimitée, du même 
fait, peut elle être féconde? Voilà donc un troisième fait dis- 
tinct, etc. » 

Voici , ce me semble , une réponse bien simple à ces argu- 
ment : à l'égard du fait intellectuel dont vous parlez, vous de- 
mandez qui saisit le sena des phrasrs? je réponds : c'est cette 
faculté que nous nommons la faculté de juger, faculté bien 
précieuse sans doute, mais qui n'a rien de plus extraordi- 
naire, ni de plus indépendant de nos sens que toute autre; 
elle n'est également qu'une des parties élémentaires de notre 
sensibilité, laquelle comprend elle-même la collection totale 
de ces parties. Notre sensibilité est vraiment la même chose 
que notre moi , cl nous n'avons pas d'autre moi que celui-là; 
tout le reste n'est qu'abstraction, ou bien encore que la partie 
prise pour le tout. 

Quant à l'assertion qu'un fait stérile ne peut rien produire 
par sa répétition , elle est fort juste , mais fort mal appliquée : 
En effet, le jugement, ce fait de compréhension du sens d'une 
phrase, indiqué dans l'exemple ci-dessus, ce fait esc très-fécond 
puisqu'il est le complément de tous les actes du notre intelli- 
gence. Au surplus , je ne dois point oublier de rappeler ici 
que la faculté de juger, de même que toutes les autres fa- 
cultés, n'est distinguée par moi que par abstraction, pour 
la facilité des recherches, et qu'il faut bien se garder ds 
donner à chacun de ces élémens une existence à part de notre 
faculté générale de sentir. 
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primer combien cette manière de traiter toutes Ie3 
sciences, à une certaine époque, a retardé leurs vérita- 
bles progrès, et combien elle a eu de conséquences 
funestes au bonheur de l'homme. Ellea prolongé l'en- 
fance des peuples , elle a favorisé les charlatans et les 
imposteurs de tout genre. C'est en morale et en po- 
litique surtout qu'elle a fait confondre toutes les idées; 
elle a fait chercher les bases de la morale ailleurs que 
dans la vraie nature de l'homme ; clic a enfanté l'in- 
tolérance politique et religieuse, qui, partout où elle 
a cessé d'être violente, a du inoins poursuivi les 
hommes pensans par l'accusation d'une prétendue 
immoralité, quoique leur but unique fût de décou- 
vrir les vrais ressorts du cœur de l'homme, pour le 
conduire à la vertu et au bonheur. C'est encore là 
qu'on doit chercher le principe de l'accusation de 
démagogie, devenue si grave de nos jours, et qu'on 
ne cesse de diriger contre ceux qui cherchent les 
fondemens de la société dans les rapports naturels 
des hommes , et non dans des notions fantastiques et 
arbitraires (i). Des résultats aussi préjudiciables sont 

0) Quoiqnn, depuis quelque temps, «no partie de» philoso- 
phes rationnels soient cun-mêmes enveloppes dans cette espèce 
de proscription dirigée contre le prétendu de'niagngisme , il 
est facile devoir pourtant que l'accusation à' immoralité, por- 
tée par eu* contre les philosophes scusitifs, découle de la 
même source que celle de démagogie portée par les fauteurs 
'le la tyrannie contre toute tendance philosophique. Une telle 
considération devrait frapper tout philosophe qui cherche de 
bonne foi la vérité, et les engager tous à faire leurs efforts 
pour concilier s'il est possible leurs systèmes. Le désir qui 
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un motif suffisant , sans doute , pour examiner â quoi 
peut tenir encore l'empire d'une méthode si fatale ù 
la recherche de toute vérité, surtout quand on voit 
cet empire s'exercer aussi sur des hommes qui sont 
recommandai) les sous tant de rapports. 

J'ai déjà dit, dans l'introduction, que les idées théo- 
logiques avaient eu la plus funeste influence en phi- 
losophie ; et cela est déjà aisé à concevoir par cela seul 
que de telles idées sont généralement imposées à la rai- 
son ; mais voici comment il me semble que cette in- 
fluence a opéré spécialement sur la question qui nous 
occupe en ce moment : comme, de l'aveu même des 
théologiens , la plupart de leurs dogmes ne peuvent 
se prouver par les lois du raisonnement , ce qui leur 
a fait donner le nom de mystères , et comme cepen- 
dant ces dogmes ont été érigés en articles de foi , qu'on 
ne peu t, sans crime ou sans scandale, se dispenser d'ad- 
mettre, il n'est pas étonnant que tout croyant à ces 
dogmes ait été effrayé et même révolté chaque fois 
qu'une recherche philosophique conduisait à des ré- 
sultats opposés, ou seulement lorsqu'elle répandait 
le moindre doute sur ces dogmes obligés. 11 n'est pas 
non plus étonnant que des hommes plus éclairés et 
plus tolérans , mais subjugués encore , sans s'en dou- 
ter peut-être, par une partie de ces dogmes, se soient 
efforcés de lesconcilier avecleurs systèmes philosophi- 
ques , oubien qu'ils aient imaginé, pour expliquer le 
mécanisme des raisonnemens , d'autres élémens que 
ceux Tournis par une rigoureuse observation, 
m'anime à cet égard doit me taire pardonner les développc- 
mens que je donne à cette première partie de mon ouvrage.. 
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Mais comment se fait-il que cette méthode soit de- 
Tenue surtout l'apanage des" parties septentrionales 
de l'Europe ? Comment se fait-il qu'après avoir été 
presque bannie de la France depuis un demi-siècle , 
elle semble vouloir s'y fixer maintenant de nouveau? 
Pour répondre à ces questions il est nécessaire de je- 
ter un coup d'œil sur deux grandes révolutions de 
l'esprit humain dans l'ère moderne. 

La première est celle du protestantisme, qui fut d'a- 
bord si favorable à l'esprit d'examen, mais qui, je n'hé- 
site pas à le dire , en a beaucoup retardé les progrès 
ultérieurs. En effet ce grand effort vers la raison fut 
alors incomplet , parce que l'Europe sortait à peine 
de la barbarie du moyen âge , et parce que le nou- 
veau culte qu'il introduisît, ayant écarté de la reli- 
gion quelques pratiques absurdes et les abus les plus 
crians , a suffi pour satisfaire la plupart des esprits , 
surtout depuis que le plus grand nombre de ses mi- 
nistres ont eu la sagesse^ d'insister plus sur la partie 
morale que sur le dogme , et de ne présenter les dog- 
mes mêmes que sous des couleurs douces et consola- 
trices. Ainsi, les hommes élevés dans ce culte n'ont 
point eu , comme chez les catholiques , où le dogme 
est presque toujours terrible et les abus nombreux 
et révoltons, le besoin de scruter les dernières pro- 
fondeurs de la croyance religieuse pour eu examiner 
la légitimité. Cette dernière observation m'explique 
pourquoi la philosophie écossaise et la philosophie 
allemande, dont les sièges principaux sont dans des 
pays protestans , ont également , malgré la division 
infinie de leurs sectes sur les points secondaires , con-. 
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servé le caractère que j'appelle théologique , qui con- 
siste à faire entrer certains dogmes religieux comme 
un des premiers fondemens de leurs systèmes; tandis 
que dans l'école opposée , qui surtout a fait ses der- 
niers progrès en France, pays catholique, et qui 
depuis a été en grande faveur en Italie et en Es- 
pagne, pays également catholiques, la science de 
l'homme est exclusivement puisée dans l'observation 
de /'homme en lui-même, ce qui en fait une science 
tout-à-fait distincte de la théologie- 
La seconde grande révolution que je dois exami- 
ner en ce moment sous le même point de vue c'est 
la révolution française, dont j'ai déjà fait remarquer, 
mais trop rapidement, les effets-sur la direction de nos 
travaux philosophiques. Elle m'explique d'abord 
pourquoi les autres pays de l'Europe , qui n'ont point 
ressenti directement cette grande commotion , n'ont 
pas fait les mêmes progrès que nous dans l'étude de 
nos facultés. Il y a plus encore, et j'en ai déjà fait l'ob- 
servation en passant, les malheurs de cette époque, 
en effrayant l'imagination des philosophes étrangers, 
qni en ont tiré les plus fausses conséquences , ont 
contribué à faire marcher en sens inverse la philo- 
sophie des autres nations. Cette dernière (considéra- 
tion sert aussi à expliquer le retour des anciennes 
idées en France , d'abord sous le gouvernement 
impérial, qui fut constamment l'ennemi de toute 
véritable lumière, mais surtout depuis le triomphe 
d'un certain parti , qui réunit à la haine de tout ce 
qu'enfanta la révolution une prédilection si marquée 
pour le triomphe des idées sacerdotales. . 
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La digression a laquelle je viens d'être entraîné- 
peut d'abord paraître longue el hors de propos. Ce- 
pendant si l'on considère qu'elle a eu pour but de 
rechercher les causes de l'empire extraordinaire d'une 
des directions les plus funestes de l'esprit humain , de 
cette fatale manie de créer des êtres de raison, pour 
les mettre à la place de la' réalité , l'on se persuadera 
que cette digression était le complément nécessaire 
de la discussion à laquelle nous avons été engagés. 

CHAPITRE II. 

Exposition des principes spéciaux à la science morale , 
et réponse aux objections élevées contre nos principes 
de morale. 

% I". 

Eiposition d'une première partie des principes <Je morale, 
d'après le système idéologique. 

Dans le chapitre 1" nous avons envisagé l'homme 
presque uniquement sous le rapport de se* pensées x 
abstraction faite un instant des effets de sa volonté, et 
de ses rapports avec les êtres au milieu desquels il se 
trouve; en d'autres termes, nous l'avons envisagé 
presque entièrementeommeun être purement intellec- 
tuel* qui n'aurait aucun désir, et qui ne se livrerait ù 
aucune action. Cependant ce qu'on ne doit jamais 
perdre de vue, quoique cela ait été presque toujours 
oublié par les métaphysiciens , c'est que cet état de 
l'homme n'est qu'une pure abstraction , .convenable 
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saii3 doute pour faciliter l'analyse , mais qui n'a au- 
cune existence dans la réalité. L'homme, tant que le 
phénomène de la vie animale { 1 ) n'est point suspendu 
en lui, ou gravement altéré, éprouve non seule- 
ment de simples pensées , mais encore des désirs; et 
de plus il est le sujet ou l'objet, et souvent tout à la 
fois le sujet et l'objet de ce que nous nommons des 
actions. La théorie du sommeil et celle de la léthar- 
gie sont encore trop imparfaites pour qu'on puisse 
affirmer que , même durant le sommeil le plus pro- 
fond , ou la léthargie la plus complète , nous n'éprou- 
vons pas quelques désirs vagues, plus ou moins fu- 
gitifs, et dont nous n'avons ensuite aucun souvenir. 
Mais il est toujours certain que, même dans ces deux 
états de suspension ou de lésion de la vie animale *, 
il se passe encore en nous des actes ( dans le sens le 
plus étendu de ce mot), puisqu'une grande partie 
de ceux de la vie organique sont encore en exercice , 
telles que la respiration , la circulation, la digestion, 
et plusieurs espèces de sécrétion. D'ailleurs , pnt-on 
affirmer toute absence de désirs et d'actes même dans 
ces deux états , cette absence ne prouverait pas que 
l'homme puisse exister comme simple vertu pensante, 
puisqu'alors la pensée serait en même temps anéantie 
dans lui , et d'une manière bien plus manifeste en- 
core que la faculté de vouloir, et celle d'agir ou d'être 
l'objet d'action. 

(i) Voyez, ci-après, § III , la distinction des physiologistes 
*ur les déni modes d'existence chez, tous les animaux , savoir: 
la vie organique ou de conservation , et la vie animale ou de 
relation. 
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Il y a plus : comme la nature des choses se refuse 
même à la simple conception de l'homme purement 
intellectuel , il nous a été impossible de présenter 
complètement une telle abstraction; car, dans l'analyse 
des éléinens de la pensée, nous avons été déjà forcés 
d'énumérer la sensation de désir , ou la volonté, et 
en outre, de montrer l'homme en contact avec des 
objets autres que lui. En effet sans tout cela il ne 
pourrait lui-même avoir la pensée de sa propre exis- 
tence, et la notion de ses facultés intellectuelles res- 
terait incomplète sous plusieurs autres rapports. Cette 
observation acquiert ici une grande importance, en 
montrant dans sa première origine la liaison indispen- 
sable de l'idéologie proprement dite, ou science de 
l'homme considéré par abstraction comme simple vertu 
pensante, avec les sciences qui se rattachent plus spé- 
cialement à la science dû la volonté et de ses effetSj.et 
dont les principales branches, comme je l'avais déjà 
indiqué, sont lamorate, l'économie, et le droit même- 
Après ces premières considérations, que j'ai cru 
devoir présenter pour éviter une méprise qui a fait 
si long-temps errer l'esprit humain, celle qui a fait 
oublier les rapports indivisibles de nos facultés intel- 
lectuelles avec toutes nos autres facultés , nous allons 
résumer quelques-uuesdes propositions idéologiques 
établiea dans le chapitre précédent, afin de pouvoir 
en tirer les inductions qui se rapportent à l'objet plus 
spécial du présent chapitre. 

Nous avons vu, entre autres observations remar- 
quables , qu'un des attributs singuliers de la volonté 
était de nous conduire à l'idée à! objets autres que nous. 
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et par contre-coilp à celle do. notre propre personna- 
lité, deux notions essentiellement corrélatives, et qui 
sont la base de tout ce que nous pouvons ensuite con- 
naître , tant sur nos propres facultés que sur les pro* 
priétés de ce que nous nommons les corps. Or, c'est 
à cet attribut de la volonté que nous devons la con- 
science de nos propres sensations , en même temps 
qu'il est la source de tontes nos idées et de tous nos 
sentimens relatifs aux êtres qui ne sont pas nous, tant 
dans la nature animée que dans la nature inerte. Mais 
ce n'est pas la seule propriété extraordinaire de cet 
élément de notre sensibilité ; car, outre qu'elle est le 
mobile immédiat de nos actions, propriété que j'exa- 
minerai plus amplement au chapitre de l'économie, 
c'est encore elle qui fait la base de toute cette classe 
de sensations qu'on appelle affections morales; c'est- 
à-dire Celles de plaisir et de peine, d'tittirement et de 
rcpuhion, Â'amour et de haine. 

Maintenant il s'agit d'examiner cette faculté dans 
ses rapports avec cette dernière classe de sensations ; 
qui est l'objet plus spécial de la science morale, ; et 
c'est ici qu'il importe surtout d'entrer dans un exa- 
men scrupuleux des phénomènes qui découlent de 
cette faculté* 

Un des phénomènes les plus frappnns de la wloiitê 
c'est qu'elle est toujours suivie d'une sensation de 
plaisir lorsqu'elle est satisfaite , et de peine lorsqu'elle 
ne l'est pas. Ainsi donc la puissance d'agir d'après 
notre propre volonté comprend tous les moyens que 
nous pouvons avoir de nous procurer des jouissances 
et de ilbus faire éviter des peines; d'où l'on voit tftif 
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cette puissance, qu'on désigne généralement sous le 
nom de liberté ( i ) , est pour nous le premier et même 
le seul bien , puisqu il les produit tous ; tandis que la 
contrainte, qui est sou opposé, est la source de toutes 
nos privations, de toutes nos souffrances, et par con- 
séquent notre seul mal , celui qui les comprend tous. 
Mais avant d'aller plus loin, il faut, expliquer ceïte 
proposition « que la puissance d'agir d'après notre vo- 
lonté, ou autrement que la liberté de satisfaire nos dé- 
sirs est toujours Un BIEN, tandis que l'empêchement de 
cette satisfaction est toujours un mal. 

Il est rigoureusement vrai que cette liberté , consi- 
dérée isolément dans fa sensation immédiate qu'elle 
nous procure, est toujours un bien, puisque la sensa- 
tion de non existence ou de cessation d'entraves à nos 
désirs est toujours agréable en elle-même. Cependant 
cela ne veut pas dire que les conséquences de cette li- 
berté soient toujours bonnes, ni que nos désirs soient 
toujours le résultat d'un juste aperçu de nos vrais be- 
soins. 11 est donc bien important de trouver une règle 
pour apprécier la conformité de nos désirs avec nos 
besoins , ainsi que nos devoirs de relation envers les 
êtres qui ne sont pas nous, devoirs qui, nous espé- 
rons le prouver, rentrent dans l'ordre même de nos 
véritables besoins. On pressent même que cette règle 

(i) J'examinerai plus tard la notion de liberté , prise dans un 
sens plus absolu et par rapport aux déterminations de la vo- 
lonté , tandis qu'il ne s'agit ici que de la simple faculté éven- 
tuelle de n'être point empêché dans l'accomplissement d'un 
désir, sans examiner encore si nous sommes maîtres de désirer 
h notre f>ré, c'est-à-dire sans subir aucune influence étrangère. 
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doit être le point de départ de tout système de mo- 
rale ; car sans elle on ne pourrait savoir ce qui con- 
stitue la véritable bonté de nos désirs et de nos actions, 
tant par rapport à nous que par rapport aux autres 
membres de la société. 

Or il ine semble impossible de trouver à cette règle 
une base qui ne soit pas arbitraire si on ne la fait re- 
poser tout simplement sur le bien ou le mat que nous 
éprouvons ou faisuns éprouver, selon que nous avons 
pris une vraie ou une fausse route. Toutefois ceci de- 
mande une explication quant à ce qui ne concerne 
que nos devoirs envers nous-mêmes, en nous sup- 
posant séparés les uns des autres : si la vie ne se 
composait que de désirs et d'actes isolés , sans aucune 
influence les uns sur les autres, l'on pourrait dire 
d'une manière absolue que tout désir est légitime 
pourvu qu'il soit suivi de son accomplissement, puis- 
que la sensation que procure cet accomplissement 
est toujours bonne en elle-même. Mais nos désira et 
nos actions s'enchainant presque toujours les uns lès 
autres, on ne peut les juger que daus leur résultat 
total; ainsi , quoique la satisfaction de tel ou tel désir 
me soit toujours agréable, on conclura avec justesse 
que ce désir était mauvais si les conséquences en sont 
.mauvaises, c'est-à-dire si la masse totale du mal oc- 
casionné par ces conséquences l'emporte sur la masse 
totale du bien causé par l'accomplissement du désir. 

Après avoir posé la véritable base de légitimité ou 
lie bonté de nos désirs, et par suite de nos actions , 
après avoir bien fixé dans quel sens on peut dire que 
la liberté d'accomplir notre volonté est la source de 



tout bien, il est temps de nous livrer à quelques au' 
très développemens pour nous former une idée bien 
complète et bien exacte de ce mot liberté. 

Jusqu'ici nous n'avons encore considéré que la li- 
berté tfcn<K «ci ("on*, et non celle d« la volonté elle-même, 
c'est-à-dire la faculté qu'on supposerait à la volonté 
elle-même de se déterminer uniquement d'après sa propre 
impulsion. Ces deux notions, qui sont entièrement 
différentes , ont cependant presque toujours été con- 
fondues dans les discussions philosophiques ou théo- 
logiqUes sur la liberté, ce qui doit nécessairement 
avoir apporté une gTande confusion dans le raisonne- 
ment; il importait donc extrêmement de les distin- 
guer avant de passer outre. 

Quant à la question sur la liberté de nos actions, 
on ne l'a jamais posée d'une manière tout-à-fait ab- 
solue. En effet, d'un côté, on ne pouvait se de- 
mander si cette liberté existe toujours, car l'expé- 
rience contraire est trop constante et trop générale ) 
et d'un autre côté, l'on n'a jamais pu contester qu'elle 
n'existe souvent , car il est trop manifeste que très- 
souvent nous avons Ja liberté, c'est-a-dire la puissance 
non empêchée d'agir d'après notre volonté. 

Mais la seconde question, celle de la liberté de 
noire volonté elle-même, a été posée dans des termes, 
différons et d'une manière tout-à-fait absolue. On 
s'est demandé si la volonté est toujours libre de. naître 
à son propre gré , par sa propre vertu , sans aucune, dé- 
terminationêtrûngère , ce qui se résout dans la fameuse 
question du liiike abbitBe. Or une telle matière est 
délicate à traiter ; car d'abord elle se trouve liée à cer- 
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tain<!9 idées religieuses, et je veux éviter autant que 
possible de blesser les hommes de bonne foi, même' 
lorsqu'ils ine semblent évidemment dans l'erreur; V.n ' 
second lieu, quelques personnes, indépendamment 
de ce premier motif , pensent qu'on rie peut donner 
aucune base à la moralité de nos actions si la question 
du libre arbitre n'est pas résolue affirmativement. 
Ainsi, d'après ces deux systèmes, il n'y aurait pas 
même lieu à'exairiëii : la croyance aveugle àu'luSré 
arbitré serait ira' dogme dont on né pourrait s'écar" 
terf sains être ■ accusé d'impiété par les uns, et d'iiu- 
mOrrilité joar lés autres. Bans lirie telle extrémité, je ■ 
supplié in es lecteurs de suspendre leur jugemerir'siir 1 ' 
ces deux objections^ auxquelles jé répondrai lorsque 
j'aurai achevé d'exposer moi! opinion sur là question - 
quilhous bcCtipe^n CemolriéWtr' 0 ^ -' Il .-. ]: ' E) J'J 'dulucv 
Or if me parait évident 'nàr 7toere \tm>sfv; Wittr'- 
pas ub*e dè-nàtrre- ï ri dé PSitt iùû ë ni i n e s' •i.Mrnr.ss'Hm 
AiwÉitïEtmifs /jD'f ÀmssEtà- : s%K ecle;^ Lé Irbre arbitre , - 
la^Kberté dé-l1i6rairié;siTôn -veut' doririériiri sens; 
raisonnable â ce mot, ne peut étrei que la' puissance' 
d' j èxécuter'la, vàlonté quand elle est'néé, comme 
nous l'avons dit précédemment , ''triais no?i celle de la 
faire riâitre s'AXs motifs iriÎTEfiMixANS , c'est- à- dire ' 

d'a-PHÉS' NOTRE PLEINE ET ÏNTIEItB puissance-, ; iiVDKI'K*- ' 
DAHMENT llll TOUT*' iWRESSION' ÊXTÉRIËl'nÈ' OU : Ïst*£" 

imiiii;'!"'-" •'«' ! ^-"' ■?■■>">■ -»: ■•" «uw 

- Les partisans du libre arbitré, dans le sens absolu J ' 
conviennent assez généralement que' notre conhïclioïv' 
rft* pas elle-même libre dfe se former contre J'fivP' 
déheë ; que , < par" exemple ',' noW rie poiïvoft ^ 'aP' 
8 



penser que deux et deux font autre chose que quatre ; 
mais ils soutiennent iju'il enestautreinentde/fl M/cnté, 
qui est toujours, selon eux, maîtresse de suivre sa 
propre impulsion, impulsipn indépendante de toute autre 
cause qu'elle-même. Pour voir si cette distinction est 
fondée , emparons-nous de l'exemple qui vient dptr© : 

donné. „ . i , . ., t- .'n 'i<î-iu t"«': ni 

Il est. donc convenu que, malgré moi , jeddis avoir- 
la conviction que deux et deux, font quatre.. Mainte- 
nant, je suppose d'abord que je sois princier de cinq 
cent mille francs,: qui me sont indispensaWes. flour, 3 
acquitter pareille somme dpntje suis!à,.mon toun, 
débiteur; à défaut deiquoî je ferai faillite, et verrai 
ma famille exposée à manquer du' nécessaire. Je de- 
mande si, dans ces: circonstances., je serai maître dp 
vouloir et d'agir, comme si j'avais la conviction, que; 
deux et.deux font cinq.. Po^^i-je\^ .çon^çpfer de 
deux, et deux, pu quatre cent mille francs , quem'cjflTre : 
seulement mon débiteur, au lieu, de cinq Cjent mille 
francs qui me sont dus? Oui-, sans-doute, , me.réppn- 
dra-t-on, vous.le pouvez. Je conviens sans p^ine que 
dans certains cas j'ai ia puissance non ,empêchée s d'ê|i». 
déterminé ainsi, mais sans,qu'on puisse janiaiatcûn-, 
dure que j'ai été maÎtke de créer cette détermina- 
tion. Pour prouver ce que j'avance , posons .quelques: 
hypothèses diverses sur ^exemple doqt.il i&gLt, :i; ... , « 
Dans uu premier cas, si, malgré ma conviction, 
et sans aucun motif raisoipiable , ouau mpi us plau- 
sible, j'agis de cette .sorte , c'est tout simplement, parce. . 
quej>nerdu la raison, cL qupiqu iluesag^sse^pqujt,, 
ici' de la morale, des aliénés,,, je,ne pense pa^uetf^, 
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sonncsoutieroiéi qu'un fou est'Wf«f(r<? de sa volonté. Je 
crois au contraire que, dans cette hypothèse, nos 
adversaires iront pins loin que nous ; ils diront petit- 
être que l'anene-obéit seulement à une forcé'àvcuglé 
et mécanique., tandis que nous n'attribuerons sa folie 
qu'à la liaison insuffisante de ses idées, 'quelle 1 qu'en 
soitlacause, physique ou -morale, où qu'eUé^parfiCipe 
de ces deux espèces, 'n << : - •• • ; 111 '" l!i, " t,: ' 
Dans un second tas, sans avoir' perdu -la 'riiison 
eu généra^ ^suppose néanmoins que 1 , èoué àéf.eu 
de, prudence^ Ije&nVen outre £&9étneht eitipt)r*ë 'pïr 
un preiBie* moiifecmént dç'géuéroâltié oti de <!oirip!is- 
eioo.- s Mon .«ténUeur i venant & m'implorér 1 rrVcnfdh^ ; 
]e poiirraî aBfe.ld"»"' entraîner et cdhsenttf-à unb^rè^ 
rofo*nnalgiT(V,Ifc danger! auquel j'expose ma ïarmlle.' 
Eh bien , en ce cas , je n'ai point encore été nïdfM 1 ^ 
g}r 0 autreuient^ijait éÉé impf'rïm&eniïnt 'tàaiimii 'par 
TOa dpposilHMutfesJvive à 'céder: au itfvtm&'iWai 
SfUnt -nier '"■}> •' 1^» " - nnn j^ 

. -Pans un- troisième cas, supposons' au contraire que,' 
pacun motif raisonnable et très-plàû'siblë , je mé'cbn 1 - 
teule.de .quatrain lieu de cinq; quey'par exemple 1 je) 
Cède à >la crainte que mon débiteur ; presse trop vïve- 
-inept y voe fasse 'faillitè et ne me fasse pérdré [ë'ïîftit? 
ou une somme beaucoup plus forte que le cinquième; 
alors je suis encore maîtrisé nar ce motif raison- 
nable. '[ ;.. ' ! ■ ■ ,;, . . ">!< --"î<i 
Ouvoit dpnc.que, dans toute espèce d ! h y pothèsé;' 
la volonté, est toujours dépendante des motifs dë Vï 

J)ÉTB(UUINA.TION.' lli " «iioijssin* w' 1 ^-l"' 1 1 *>"P '' H I 

Jfoititènanï'; 1 pelles' 'sont'lës'càuses'cie ees''aïvers 
8* 
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motifs, les uns raisonnables et les autres déraisonna- 
bles? Mille causes divers^ peu ment les faire naît» en 

IIOUS, ET HOUS Y ASSURVISSEM? iHÉViTAHLEUENT. Mais 

toutes ces causes se rapportent, d'une manière égale- 
ment inévitable , à nos deux grands ordres de sensa- 
tions, internes et externes; à celles internes, car ie jeu de 
nos fonctions, soit organiques, soit animales (i), influe 
continuellement sur nos déterminations; à celles exter- 
nr,s, car nos sens extérieurs, source de presque toutes 
nos idées de relation , déterminent sans Cesse notre 
conviction , et avec elle notre volonté. Du reste il faut 
encore ici rappeler qu'il n'y a rien d'absolu dans ces 
deux systèmes de sensations.; car celles internes sont à 
chaque instant influencées par les objets extérieurs'; 
et celles externes pat lfc résultat de notre organisation 
intérieure. , , , T . , ,■„' n . , x ; ■ ^ at,id <i3 
D'après tout ce qui précède nous croyons donc 
pouvoir conclure que, d'après les lois de la saine lo- 
gique , il est tout-à-fait constant que notre volonté 
n'est pas plus libre que notre conviction, et que l'une 
et l'autre sou^.ENTiiiREiws'j: déi-endahies : des causes 
dont les objets nous environnent de toutes parts , ou 
bien qui résultent de notre organisation , dont A* 
création et la modification cwUtnuelle ne dépendît 
point dç nous. [( ., bu1« < luoattsad suuuoB SflU un 

(i) Od doit' se rappeler que , d'après la ' clawifican'on dès 
physiologistes , que nous avons ici .dopiée , les fonrtioii;^»/!. 

telles et W«.y,i 9 uoi 1'c^doit.fljon^^^aptéieflftnhifià 
j ai fail voir que l'ordre des sensations internes;: le! qup Pli 
entendu M. de Tracy, «omprend relit* que nous fail^uver 
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Première série d'objections contre le principe de la uecpMrti 
. ! de nos action». . ■).<-., y'. 

■ V ' Réponse à ta première objection. '\ '" ',' 

La première objection pprte sur ce que le principe 
de la nécessité de nos actions contrarierait certaine» 
idées reçues .1 l'égard du prétendu iruar. ahbitbb. Il 
ue peut entrer dans mes vues d'envisager cette. ob- 
jection sous le rapport religieux; car j'ai déjà eu l'oc- 
casion de faire voir combien ce mélange des idées 
idéologiques a nui à la véritable science de l'homme, 
et je me propose même de développer de nouveau 
cette idée à la fin. de ce chapitre, quaut a -ce qui 
cQticarue spécialement la monde. Cependant \-< 
idées ordinaires surla divinité et sur Tlmmort.llhY: de 
l'âme, jointes à celles sur la récompensé des bons et. 
la punitiou des méchans dans une autre vie, pou- 
vant se rattacher aux principes de murale humaine , 
c'est rentrer jusqu'à un certain point dans notre sujet 
que d'examiner s'il serait bien vrai que la négative du 
libre arbitre fnl attentatoire à l'idée qu'on a commu- 
nément d'une cause première : si, par hasard, je 
venais a prouver au contraire que l'idée d'une indépen- 
dance absolue de notre volonté est elle-même entière- 
ment subversive de l'un des attributs les plus essentiels 
de ia divinité, savoir sa Joute puissance, alors la dis- 
cussion prendrait ime direction tonte différente; et 

ce même jeu de» liieullét qu'on a appelées intcUcctunUes ut 

wm ufc » . ■. .--1.I.HI .".■•«.*•. ji' '*>!••' ■ ■ 
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nous ne devrions plus , en bonne philosophie , que 
prémunir les hommes pieux contre toute prévention 
en sans inverse. 

Eh bien, quelque paradoxale que soit ma proposi- 
tion, je n'hésite pas à soutenir que la liberté absolue 
de notre volonté est incompatible avec la toute puis- 
sance de Dieu, et je crois pouvoir le prouver en bien 
peu de mots. En effet, si l'homme est maître absolu 
de diriger sa volonté , Dieu cesse d'avoir aucune puis- 
sance sur cette faculté. Cette puissance deDieucst donc 
anéantie complètement. L'homme possède donc à cet 
égard la toute puissance , est en cela Dieu lui- 
même (1). Cette conclusion, quelque simple et quel- 

(i) Environ six. ans après la rédaction âe'ïette partie de 
mon ouvrage, l'on m'a communiqué :un manuscrit anglais 
dans lequel je trouve un développement parfait dé!Vidée que 
je viens d'exprimer. Je ne puis nommcr.i'autcur aïant ; que 
lui-même ait jugé convenable de publier son ouvrage j mais 
voulant m'appuyer de tout ce qui me parait propre au triom- 
phe delà vérité, je crois devoir satisfaire k ce devoir en 
donnant ici une traduction du passage dont il s'agit, après 
avpir déclaré qu'il n'est pas de moi : ■ I 

■ L'omni science du créateur et l'existence de la moindre 
portion d'un pouvoir indépendant chez la créature sont in- 
compatibles. Si l'on pense que le créateur connaît toutes 
choses, le passé, te présent et le futur, une telle croyance 
ne peut- s' accorder avec celle qui attribue une volonté" et un 
pouvoir d'action sans bornes à des myriades d'êtres hii mains. 
Si chaque pensée, chaque sentiment , chaque action de. tout 
individu son t connus et de terminés d'avance , par quel élraogo 
sophisme peut-on prétendre que ce rafmc individu est encore 
libre do décider ce que doivent élrc ceS pensées, cessentimeos 
cl ces actions? Ou, on d'autres tenues, comment peut-on. 
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que rigoureuse qu'elle soit , peut étonner des esprits 
prévenus ; mais qu'on daigne se rappeler qu'une foule 
d'opinions , qui furent admises durant des siècles en- 
tiers, sont à présent reconnues comme contraires à 
ce qu'indiquent les règles las plus incontestables du 
raisonnement, et même du sans le plus commun- 
D'ailleurs tout ce que je demande c'est qu'on soumette 
mon assertion à l'examen le plus rigoureux. ,.j t.,.;, t , 

On dira peut-être, car il faut bien se faire des so- 
phisincs pour soutenir certains systèmes, on dira 
peut-être que Dieu lui-même , ayant donné le libre 
arbitre à l'homme, ne cesse point pour cela d'être 
tout puissant, puisque c'est en vertu de sa volonté 
qu'a lieu cet état de la créature; mais d'abord ju- 
tant vaut dire qu'un père ne cesse pas d'avoir la puis- 
sance paternelle envers son enfant après l'avoir éman- 
cipé , par cela seul que c'est lui qui l'a émancipé. En 
second lieu , si l'on a droit de faire des reproches à un 
père d'émanciper son enfant sans avoir au moins la 
probabilité qu'il n'en abusera pas , comment suppo- 
ser que le père de tous les êtres (pour me servir de 
l'expression commune), que l'être doué d'une pré- 
voyance infinie , d'une justice infinie, d'une bonté 
infinie, eût jamais eu l'imprévoyance , l'injustice et 
la cruauté d'abandonner à sa propre impulsion un 
être aussi faible que l'homme? L'argument dont il 
s'agit ne peut donc être d'aucun poids dans la ques- 
tion. ■ . . ; 
soutenir que son assentiment peut avoir une influence quel- 
conque sur ce qui a élé arrête irrévocablement et île toute 
ifernUA7 '-v \ ■«* «• * - 
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Réponse h ta deuxième abjection. 



Après avoir écarte cette première difficulté, nous 
1 pourrons aussi repousser en peu de mots , et d'une 
toianicre générale, l'accusation d'immoralité {>) por- 
' fée contre le système de la négative du libre arbitre , 
"sauf à entrer plus tard dans les développcmens con- 
venables sur les. prétendues conséquences funestes 
"^t/o'h supposerait devoir découler de ce système. 
: Or, quant à l'assertion en général de moralité \ ou 
d'immoralité, il ne sera pas difficile de faire .voir d'a- 
bord qu'elle déplace absolument la question , puis- 
qu'il ne s'agit encore ici que de la simple observation 
de nos facultés , et non de préceptes sur la manière de 
"nous conduire. On conçoit bien qu'il puisse être moral 
"où immoral d'indiquer tels ou tels moyens de diriger 
les hommes; car si la pratique de ces moyens doit 
conduire au bien, il est exact de dire qu'ils son^ww- 
'raùx'; et si cette pratique, au contraire, doit con- 
duire au mal, on aura encore raison de dire qu'ils 
sont immoraux. Mais peut-on appliquer les idées 
de moralité ou d'immoralité à un simple recueil 
d'observations, à un pur travail historique? Tout ce 
qu'on peut exiger d'un tel travail, c'est qu'il soit 
'ri'ai; c'esHà l'unique point de vue delà question. 

" ; Je respecte re icpioi lie dans la' boudic de» 'adversaires 
que je coin bals dans rc moment, parce qu'il est sincère de 
leur pari; mais combien de fois ii'u-t-il pas été adressé par 
l'hypocrisie ou par la tyrannie aux hoiniiit-s les plus allachds 
a la saiue morale cl au véritable ordre social! ■> 
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Or, quand il serait vrai qu'on dût tirer de noire sys- 
tème d'observations les conséquences les plus fâcheu- 
ses (i) sur la nature de l'homme, on ne pourrait lui 
appliquer le reproche d'immoralité, mais celui de 
fausseté ou d'erreur,: s'il n'était pas. conforme à la 
saine observation. Nous avons déjà rappelé quela 
tâche de tout historien ne consistait qu'à bien çons- 
tater la réalité des faits ; or l'observation analytique 
de nos facultés n'est autre chose que l'histoire de 
leurs élémens et de leurs propriétés. C'est encore de 
même qu'on ne peut exiger que de l'exactitude dans 
la description qu'un médecin fait d'un ensemble de 
phénomènes morbifiques. Ce médecin serait même 
très-coupable s'il dissimulait ou atténuait les symp- 
tômes défavorables; car il s'exposerait par là à faire 
négliger les moyens propres à opérer la guériaon .■ ou 
du moins à servir de palliatifs si la guériaon radicale 
était impossible. . . .ïi 

Après avoir ainsi écarté les objections qui pouvaient 
obscurcir ce point important do l'histoire de nos fa- 
cultés, après avoir détermine la nature de la volonté 
aussi bien que le comporte l'état actuel delà science, 
a est temps d'examiner: plus à font* celles des dispo- 

(i) Heureusement H n'en est point airtBi; cl lorsque j'aurai 
développé ce syslèroc, qu'on n'attaque dans ses .preU-m/ucs 
conséquences que par l'impuissance reconnue des mnreiis 
direcls , on verra qu'il présente au contraire l'iiomme comme 
un être 'éminemment social, beaucoup plus enéliu au bien 
qu*au niai. On verra de plus qu'il établit ces idées consolan- 
tes, ainsi que la vrais principes sur la moralité' de nos ac- 
Iwns, d'une manière bien plus solide que loulautre système. 
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aitioris de notre être qui; influant sur notre volonté 
pour nous déterminer a des actions, soit envers nous, 
soit envers les autres , doivent nécessairement entrer 
en considération pour bien déterminer ce qui consti- 
tue la science morale, tant celle qui ne se rapporte 
qu'à chaque individu , que celle qui embrasse lui et 
ses rapports avec 1 ses semblables. *' 

* ' '' j • "$ m - ( ' '■' ' ■ 

Exposition d'une deuxième partie dés principes de morale, 
,!i d'aprfcs le système idéologique. 

iOh n'a pas besoin d'une observation bien profonde 
pour voir que, dans une foule dé cas du moins, il im- 
porte â la satisfaction même de nos propres désirs que 
nous ménagions jusqu'à un certain point les désirs 
des autres êtres animés , et surtout ceux des indivi- 
dus de notre espèce; car il est évident que si nous 
contrarions sans cesse les désirs des êtres qui ont un 
pouvoir quelconque d'action, ils seraient également 
disposés à contrarier les nôtres , en même temps 
qu'ils ne seraient jamais disposés à nous seconder 
pour les objets de nos désirs. Ce premier point de 
vue, qui touche d'une part à la science morale, et de 
l'autre à' la science économique, présente déjà l'une 
des bases fondamentales de l'ordre social; et c'est là- 
dessus qu'est fondée cette partie de la morale quon 
a appelée particulièrement la morale des -intcr-Éls j 
contre laquelle il est inutile et ridicule de déclamer , 
puisqu'elle est une suite nécessaire de notre organi- 
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sation. Mais s'en tenir â cotte <se u lé i partie de là me- 1 
raie , * ce serait commettre une erreur non moins 
grande que d'en méconnaître les résultats ; car, à son 
tour , elle ne peut suffire à toutes les données de cette 
même organisation; -etee n'est étudier l'homme que 
sous l'une de ses faees que de se borner à- Je considé- 
rer sousce dernier rapport, quelle 1 que Soit d'ailleurs 
son importance. L'homme a d'autres besoins que ce- 
lui de ménager 'ses semblables afin- d'en être ménagé; 1 
et le froid calcul qui démontre ce besoin ne fait pas 
toute- son existence: L'homme éprouve encore un 
besoin plus précieux, qui forme ce qu'on appelle 
spécialement son existence morale ou affective, qui 
le force à s'identifier avec ses semblables, qui le fait 
jouir et souffrir arec eux, et qui souvent lui fait 
abandonner avec plaisir ce qui lui serait dévolu d'a- 
près la:règle stricte des intérêts matériels: Ce nouveau 
point de vue de notrè être mérite certainement urt 
développement plus ample , et c'est ici qu'on va de 
nouveau reconnaître- la nécessité de baser sur des con- 
naissances physiologiques- toute étude approfondie de 
l'une ou l'autre de nos facultés. Qu'il me soit permis 
encore à cet égard dé^ranscrire un passage de M. de 
Tracy , chapitre I" de son Traité de morale, ouvrage 
que malheureusement il n'a pu terminer. ( V oyez 
page 555 du torne TV des Élément idéùto giquef, ) Voict 
le passage' i <" ■ .«nu." i :i . t . ■ 
-■' ■ Toute philosophie -ayant pour objet l'étude de 
l'homme doit s'appuyer* sur les faits constans que 
nous devons à l'éludé de la physiologie. C'est l'oubli 
de cette sage maxime qui H produit toutes les subtî- 
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lités et les obscurités qui déshonorent ce que l'on ap- 
pelle la métaphysique, en la livrant aux théologiens, 
c'est-à-dire à des gens qui connaissent la nature de 
Dieu,et celle desiesprits, mais point celle de l'homme. 
Écoutons donc lés physiologistes t En examinant no» 
individus et le jeu de-lours organes, sans : prévention 
et sans projet (chose rare, paruii-leg savans et même 
les philosophes-) , ils reconnaissent deux modes d'exis- 
tence, très-distincts , et que , pour les mieux étudier ; 
ils examinent séparément , malgré ieur connexion in- 
time, et leurs nombreuses réactions l'un sur l'autre. 
Ils appellent le premier la vie organiqtteou intérieure^ 
parce qu'elle se concentre dans l'intérieur de nos or- 
ganes; et le, second la vie animais parce qu'elle nous 
distingue des végétaux, qui en sont presque entière- 
ment privés , ou la vie rxlénietafrê* parce qu'elle nous 
met en relatiôjtt avec tout ce qAi mouB ehtoure. De 
ces deux vies, ou modes d'existence partiels i te conv 
pose la vie totale dé l'animal et npmméinent celle de 
l'animal appelé 1'htunme. Ces dénominations sont 
plus ou moins heureuses ^ mais ëUes Rappliquent 
très-bien et sans équivoque-; c'est là l'esBentiel. 
■, .».!ta, vie organique ou intéAhire se compose des 
fonctions dites de conservation ; c'eet-à-^àrè de celles 
qui servent directement à la conservation de l'indi- 
vidu , comme la respiration , la circulation, la diges- 
tion , les sécrétions, les excrétions. La vie animale 
ou extérieure, au conlruire, consiste dans les fonc- 
tions dites de relation; savoir : l'emploi de nos divers 
sens et l'exercice de la faculté de se mouvoir, de celle 
de parler et de se reproduire, fonctions qui effecti- 
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veinent nous mettent en rapport, non seulement avec 
nos semblables et tous les êtres qui nous entourent, 
mais encore avec les- diverses parties de nous-mêmes , 
en nous apprenant à les connaître séparément et dis- 
tinctement. ■• ■*■> ■ ■■■-"•<■•■''' 1 • ; " i 

Avant d'aller plus loin, îl importe de se rappeler 
ce que'dit>Mj: de Trac-y lui-même sur cette division 
de nOtne-*itro en dttux modes distincts , savoir^ qiiè 
cette division in'est point aussi tranchée dans le' Fait 
qu^on loaupposeiipouT la commandité de l'examen, 
puisqaeice» eVus niodes ont une '-connexion intime'') 
eteitereentdonorabreuses réactions "l'un sur Paiïtfe! 
II enest ainsi de presque toutes fes classifications iîrîil- 
gtaées par les hommes, et il ne faut point oublier 
qu'elles ne sont que (1rs abstractions, qui 'doivent 
toujours céder à la réalité. Cette observation était 
nécessaire pour bis u apprécie!* Inconséquentes 'de 
nos deux .espèces (te vie', >orga>tiqhfi-el animale. 'EHe 
fera voir de suite que , tien' que 'la première se rap- 
porte davantage.* nos intérêts matêriïh , ét la secondé 
ànwbesdins moraux, iï>n-'y o cependant point' de 1 
gpe dt^ démarcation bien positive entre cés'derii'sys^ 
rtme*. .En eflfet, 1» moindre lésion- d'un des 1 organes 
de ta vie organique suffl^poùr porter lé trouble ; «d 
taflâibiissenïent dftns nosMées ou nos àffectionsf et 
réciptoquement f :fe. Wsïoa de nos orgàriesdë la Vîe 
animale : peut a déVangtir 'gravement- notre existence 1 
matérieftw;;-.: noil ;>! îJyioîi-îp '■'''-> ;emonm es* 

Toutefois , malgré la? f^aetiOm de ces deux 'système* 
l'un sur l'autre, qu'il ne faut point perdre de vue si 
l'on^eut ovitecdeprjtn*» erreur*, il n'est pas moins 
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vraj que.sans la yiç ««<>((«/<?,,■, ou, de refa f ion > entre nous 
et nos semblables-, nous n'existerions qu'en nous, et 
sans avoir même la conscience: de notre être. Mais la 
vie de relation fait, naître . uil nouveau inonde à nos 
yeux; la faculté respective de nous mouvoir nous 
fait; rapprocher léguas deg ; aiitreâ;; l'emploi de nos 
sen3,jqui nojiB, ; donnoidtt- idéesïetMea déairs 1 , des 
jou/ssances, ct^d/js; souHV&nces-viufairà. 1% faculté, de 
parler pu de; .wfl*Wûiq»ersottlJXTOi!nt--noB;fién9dés- j 
npus,feitimetlre;«n,«ontact; et-souTOntipihcommun 
nos.idpeàetn.os désira, aios jôuisiane«fe etuios;sduf r 
fr^nce^. ^eJle fSt, ^'origine de ce^u'en homme rym- 
gfif/H^iQW,, danssoQ acueplion k piufcgénéridev sï- 
gpj% non seulement, sciCFFBiu AvïOi niais!aBnipBfa*Bès 
puisqu'elle s'étend 4 toutes les facultés de notre être 
moral, .-. , ; t i, ■■.::■:) .-',>ili;-ii i;I k ■i-Avv, éniouioJ 
• :i Çe .besoin, est souvent trèsriinpéhiéusyiçaFilestdes 
êtres chez les quels, il devient aussi essentiel que les be- 
soins organiques. La perte d'un enfant, d'un époux, 
est. souvent une blessure mortelle. La solitude comn 
plète est elle seule une peine insupportable. Parmi 
les hommes , quelque insensibles qu'ils soient trop 
souvent à ce qui touche leurs semblables, il n'en est 
Pçdo^qui,n'éj>L:q^Je,b«BOfaid« Qojrununiquor aiveb 
9UX.^a;Svrapathie existe d[unp manière très-pronoi^J 
4f iw^che». la pluparfi,des! aoîmaux, » c«st i elio 
qui fait languir la^urfcorelle loian dil compagnon 
ses amours; c'est elle qui force le lion superbe à ru- 
gir dc,douleqr ; s'il a,perdttiei^iien ; iqui partageait sa 

^BtffMk ■ '■>■■ ■-■, l»''«J *«'»■ ,,n [i '"P .'• nl " 1; ' t ,: " 1 
^fafrespin de sjmpqlhmn e*,donc-uneisourceoou- 
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velle de relations sociales , et déplus douces relations. 
Ce besoin est bien précieux puisqu'il nous porte à 
nous associer aux senti oie ns de nos semblables., cl 
même à. ceux de toute la, nature animée, puisque^ 
par lui le spectacle de la douleur est une peine poiif : 
nous , et celui de la jo^e un. plaisir; puisque par. lui. 
nousavonsbesoin d'être plaints quandnous souffrons, 
et que nous ne sommes complètement heureux ( quç 
lors que. notre bonheur est partagé; puUqu'enfin pa.r. 
lui le sentiment d'aimer nous est, agréable à éprouver, 
et à inspirer, tandis quecelui de haïr et d'êti^ha^cst, 
*&8foifl si Pénible. L'existence scuje de la sympa ri 
thie suffit pour prouver que Diouime n'est point 
essentiellement malfaisant , que le désir du\ mal, quoi- 
que trop, fréquent, n'est cependant, en lui qu'une 
cxceplion. qu'un trouble passager,,çt qu'^U contraire: 
le fond de sou état habituel c'est la,bontç^,.. V1 ^jujul,. 

. Tous ces. effets de la, sympathie produisent un,r,ii-: 
sultat bien, désirable : ils adoucissent le choc jde, nfts,, 
intérêts personnels , et nous disposent davantage eu^ 
core à opérer leur conciliation. Si ,. d'un côté , l'inté- 
rêt .bien entendu nous porte froidement à respecter': 
celui dés autres ,, la^douce et entraînante sympathie 
nous inspire l'abandon même de^nos intérêts, ■fflftfém 
riels. Elle nous fait trouver le bonheur dans le bon,-*, 
heur de nos semblables, et jusque dans le sacrifice, 
que,n.ous nous imposons pour, eux. S'il est vrai qu'elle, 
ne puisse détruire et suppléer entièrement la morale, 
des intérêts matériels, puisque celle-ci tient égajef., 
ment aux, lois de notre être, c'esf: elje du inoins ,qui ; 
ï^fM^^SWrkVY^Pi.Ç'jat elle quicm>qbliuo U8 le» 
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sentimens, et qui rend la vertu plus touchante et plus 
sublime. "V ■'■■''■■■[ • ■ ' ■ 

11 est une autre propriété bien remarquable de 
notre faculté sympathique, et de presque toute cette 
classe d'intérêts que j'appellerai moraux , par oppo- 
BÎtioh aiix intérêts matériels, mais qui comprennent 
les jouissances intellect utiles aussi bien que celles af- 
fectives, au 'du sentiment; je veux parler de la pro- 
priété qu'ont la plupart de ces jouissances de '»' aug- 
menter en se partageant , ce qui les rend Tmé source 
d'harmonie et d'amour, tandis qu'à peu d'excep- 
tions près, les jouissances matérielles ne peuvent sé 
partager sans dëcroîlré en proportion, 1 ce qui eh Fait 
une source de divisions etde sentimens hostiles. Vbyê/: 
quel bonheur hoùs éprouvons à raconter notre bon- 
heur !> Voyez , dans un spectacle public , combien le 
plaisir redouble quand les spectateurs sont nom- 
breux 1 ! Voyez combien' les transports sont plus vifs 
quand tout l'auditoire applaudit ou pleuré en même 
temps! Voyez quel délire d'allégresse , à la nouvelle 
d'une grande- victoire ou d'un changement politique 
heureux, lorsque c'est le peuple assemblé qui re- 
çoit une' telle nouvelle! Et quant aux jouissances 
intèllectueHés, indépendamment des vives impressions 
de plaisir que réfléchit la communication des con- 
naissances utiles, combien ces connaissances ne s'ac-" 
croissent-élles point par cette communication même ,- 
et par la dissémination de leurs résultats ! Si l'on réflé- 
chit ùh instant il tout Je parti qu'on pourrait tirer 
pour le bonheur dé l'espèce humaine d'une pro^; 
priété aussi ■fécondeien heurfeuses conséquences, l'on 
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ne peut s'empêcher de gémir sur l'aveuglement de 
tant de législateurs, qui semblent n'avoir voulu exer- 
cer leur génie qu'à la corruption «l'un principe aussi 
bienfaisant, lorsqu'ils s'eu sont occupés, ou bien 
qui, négligeant tout-à-fait le développement de nos 
impulsions morales, n'ont songé qu'à augmenter l'iu- 
tensité et l'opposition des intérêts purement maté- 
riels. 

Jusqu'à présent uous avons observé dans ses points 
fondamentaux Ja nature de notre volonté, son in- 
fluence sur nos sentimeas , la réaction de nos sentL- 
mens sur la volonté elle-même, enfin le rôle impor- 
tant qu'elle joue dans nos relations avec tout le inonde 
extérieur, et particulièrement avec les êtres tels que 
nous, ce qui nous a déjà conduits à la fixation des 
deux grandes bases de la société humaine, savoir : 
d'une pari la nécessite. de concilier nos intérêt? > et d'une 
au.trele besoin de sympathiser avec -nos semblables.. Main- 
tenant, pour achever l'indication des principes fon- 
damentaux de la science morale, nous croyons de- 
voir présenter quelques règles pour l'appréciation dçs 
actions humaines ; car ce n'est que par l'application 
de telles règles qu'on peut parvenir au plus haut def 
^ré possible d'harmonie «t debonlieur. , '■) 
Pour trouver la règle principale d'appréciation des 
actious humaines , dans leur rapport avec l'haï? 
mo&îe sociale et le bonheur commun , il faut néces- 
sairement demander quelles sont celles de nos actions 
qui fout le plus ou le moins approcher de ce but. Or 
U est évident que celles qui en feront approcher se:-' 
rout bonnes, et que celles qui en éloigneront seront 
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mauvaises, sauf à leur assigner un degré plus on 
moins considérable de bonté ou de ?nauvaiseté , selon 
leur efficacité respective, ce qui n'est pas l'objet ac- 
tuel de nos recherches. 

Ce que je viens de dire ne se rapporte qu'aux ac- 
tions, considérées isolément de la volonté qui les 
produit, et non à la volonté elle-même, qui peut être 
contraire aux actes qui en sont la suite ; en sorte qu'une 
aelion peut être très-bonne quoique l'intention soit 
mauvaise, ou qu'elle peut être très-mauvaise malgré 
la meilleure intention. Cette distinction est impor- 
tante, et c'est à son omission qu'on doit attribuer en 
grande partie la confusion répandue sur toute la doc- 
trine de la moralité de nos actions. On voit ici que 
l'idée de bonté ne doit pas être confondue avec celle 
de moralité. Cette dernière idée ne peut s'appliquer 
'qu'indirectement aux actions, lorsqu'on les considère 
quant â la volonté qui les a déterminées et seulement 
quand elles y sont conformes; ou, ce qui est plus 
exact, l'idée de moralité, dans le sens généralement 
attaché à ce mot, doit s'appliquer seulement à ta vo- 
lonté, et jamais aux actions mêmes , considérées iso- 
lément. Les actions sont des faits bons ou mauvais, 
c'est-à-dire qu'elles font du bien ou du mai, mais sou- 
vent d'une manière tout opposée â l'intention ino- 
rale ou immorale, de leur auteur. Elles ne peuventdonc 
être en elles-mêmes ni morales, ni immorales. Mais il 
en est autrement de la volonté , à laquelle on peut 
attacher l'idée de moralité lorsqu'elle tend au bien, et 
celle d'immoralité lorsqu'elle tend au mal. Ici l'on 
voit se confondre les idées de moralité et de bonté, 



□igifeed by Google 



d'immoralité el de mauvaisetê. Ainsi donc la moralité 
de la volonté réside uniquement dans la tendance au 
bien, et son immoralité dans sa tendance au mal. Une 
condition cependant est indispensable pour détermi- 
ner l'un ou l'autre de ces caractères , c'est que celui 
qui a lelle ou telle volonté ait la conscience du bien ou 
du mal vers lequel elle tend. Autrement, dans le cas 
d'une action mauvaise dans son résultat , il peut bien 
y avoir erreur de calcul, imprévoyance, inhabileté, 
imprudence même, lorsque le résultat final n'est pas 
tel qu'une bonne intention le supposait, mais il n'y 
a pas immoralité. Ceci nous fait voir en passant pour- 
quoi nous ne devons pas apprécier les actions seule- 
ment d'après leur résultat, lorsque là volonté était 
contraire à ce résultat. Si , par exemple , l'action est 
bonne en elle-même lorsque la volonté était mauvaise 
on a raison de ne point en savoir gré à son auteur ce 
qui signifie seulement qu'on n'est pas satisfait de cette 
volonté. Et pourquoi l'action elle-même perd-elle le prix 
qu'elle aurait eu si elle eût été conforme à la volonté 
de celui qui J'a faite?C'cst d'abord parce qu'une telle 
action n'offre plus la même garantie dans sa jouis- 
sance, ou dans l'espoir qu'elle se reproduise en notre 
faveur; et d'un autre côté, c'est que notre faculté 
sympathique n'est point alors mise en jeu d'une ma- 
nièreconforme au résultat de l'action matérielle. Nous 
éprouvons au contraire uuc sorte de sensation ré- 
pulsive, qui es! pénible à supporter, parce qu'on ne 
rencontre point dans l'auteur de l'action cette ten- 
dance à nous être favorable, qui seule peut satisfaire 
le sentiment. Mais si l'action est mauvaise, quoique 



i3a 

l'intention fût bonne, ou du moine innocente, il est 
également raisonnable dn ne point en savoir mauvais 
gré a celui qui l'a coinnùV, et l'on doit ici prendre 
en sens inverse tous les raisonncinens de l'hypothèse 
contraire. 

On peut encore examiner la moralité ou l'immo- 
ralité de l:i volonté humaine , quant aux mobiles di- 
vers, et plus ou moins nombreux, ou plus ou moins 
forts , qui nous portent à faire quelque chose. Si nous 
sommes conduits à une bouue action d'après le seul 
calcul du devoir strict, notre volonté est déjà morale; 
niais sa moralité redouble, en même temps qu'elle 
acquiert bien plus d'énergie, lorsqu'elle est encore le 
résultat de la bienfaisante sympathie, de ce besoin 
d'être heureux par le bonheur des autres. Les hom- 
mes qui agissent d'après cette double impulsion sont 
les hommes essentiellement moraux, les plus éminem- 
ment propres à l'harmonie sociale et à l'exercice de 
toutes les vertus qui l'animent, qui l'ennoblissent, et 
qui font le seul et vrai charme de la vie. 

Remarquez bien que j'admets pour la perfection de 
la moralité la double influence des principes et du jcti- 
timent, ou de ce qu'on appelle l'esprit et le cœur. On 
commet saus cesse l'erreur d'exalter tantôt l'excel- 
lence des principes exclusivement, tantôt celle du 
sentiment seul. Les principes, sans le secours du sen- 
timent, nous laissent froids, insensibles, et nous re- 
tiennent bien près de l'égoïsme; le moindre effort , le 
moindre saiTiliee,leinoiudre danger, nous feront négli- 
ger les devoirs les plus iinportana, même ceux d'obliga- 
tion rigoureuse , parce qu'ils manqueront de cette 
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douce chaleur qui nous porteàallerplutôtau-dclà qu'à 
rester en arrière du devoir strict. Le sentiment seul, 
à sod tour, dénué de principes sains et bien détermi- 
nés, non seulement nous rendra imprudens, incon- 
sidérés , inconséquens dans nos bienfaits ; mais encore 
il fera naître chez nous des passions inj ustes , cruelles 
même. Il rions fera aimer ce que nous devrions fuir, 
haïr ce que nous devrions rechercher ; à force de ten- 
dresse nous deviendrons atroces dans la vengeance 
d'un ami , ou pour la possession exclusive d'un objet 
aimé. 

Je ne puis omettre ici une question qui , bien que 
secondaire en apparence, rentre absolument dans 
celle de la moralité de nos actions , et peut seule en 
former le complément. On a souvent demandé s'il 
suffisait, en bonne morale, que le but d'une action 
fût lui-même louable, et si pour l'atteindre on pou- 
vait employer toute espèce de moyens. D'après ce qui a 
été dît jusqu'à présent, une telle question est facile à 
résoudre : si le résultat total de l'action favorable doit 
produire plus d'avantages que les moyens rigoureux 
ne doivent produire de mal , il n'est pas douteux qu'on 
ne doive employer cet moyens. C'est ainsi qu'un chirur- 
gien n'hésite pas à faire l'amputation d'un membre 
pour sauver le reste du corps, et quelquefois seule- 
ment pour préserver des souffrances et des incom- 
modités plus pénibles eu mrtsse que la douleur résuU 
tant de l'opération. Mais il est une considération fort 
importante en pareil cas, celle de la prudence néces- 
saire pour ne pas hasarder légèrement un mal certain 
pour un bien peut-être douteux. 11 faut , autant que 
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possible, à moins de cas désespérés, s'assurer dea 
chances de succès, surtout dans les objets qui in- 
téressent vivement le bonheur des hommes ; car il 
n'est pas permis d'agir inconsidérément sur de tels 
objets , et souvent une .tentative infructueuse rend la 
position plus insupportable qu'auparavant. Il faut 
ensuite examiner si les moyens qu'on veut employer 
ne produiront pas plus d 'in couvé nie us que la position 
ii laquelle ou cherche un remède. C'est ce qui rend 
délicates les questions particulières sur l'emploi des 
moyens extrêmes , et surtout de ceux qui auraient un 
caractère de dépravation morale s'ils étaient consi- 
dérés en eux seuls. Ainsi tout ce qui touche à la 
corruption, à la perfidie, répugne avec raison à toute 
âme honnête; car on est toujours sur que de tels 
moyens entraînent avec eux un mal moral , et sou- 
vent sans avoir la certitude que le bien en résultant suf- 
fira pour effacer le mol. Cependant il est des cas où 
l'on ne doit pas balancer; ainsi nul doute que l'on 
ne doive se parjurer si, par l'effet de la crainte, ou 
d'une passion funeste, on a promis d'attenter aux 
jours de son semblable; nul doute qu'on ne doive 
chercher à corrompre la fidélité de celui qui s'était 
engagé à commettre un crime; nul doute qu'on ne 
doive faire avaler la coupe empoisonnée à celui qui al- 
lait empoisonner son père , s'il n'est pas d'autres 
moyens d'empêcher le forfait. 

Maisj'entends quelques personnes s'écrier déjà que 
voilà du jésuitisme; car on sait que la maxime favo- 
rite de la congrégation des jésuites était qu'il faut , 
sans scrupule, se plier à tout, et employer tous les 
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moyens, pourvu qu'ils -conduisent au but. Je réponds 
à cela que si le but des jésuites eût été la jus lice el le 
bonheur de l'espèce humaine , leur morale serait irré- 
prochable; mais s'il est prouvé, au. contraire , que 
leur but ne fut jamais que l'amour du pouvoir et des 
richesses de ce inonde , sous prétexte d'obligations à 
remplir pour une autre vie, alors il est certain que 
leur morale est justement odieuse; el il est absolu- 
ment faux que nos principes aient rien de commun 
avec ces principes détestables. Autant vaudrait com- 
parer le médecin philanthrope qui administre à regret 
un remède violent , comme dernier moyen de salut,' 
avec le charlatan qui distribue de gaîté de cœur des 
poisons pour satisfaire sa cupidité. 

Jusqu'à présent, dans loule la partie expositive de- 
ce chapitre , je ine suis attaché à trois points princi- 
paux : j'ai cherché d'abord à déterminer les carac- 
tères distinctifs de ta volonté, de cette faculté sans la- 
quelle nous n'aurions aucune connaissance du monde 
extérieur, ni même de notre propre pcrsonnalitd , et 
qui seule aussi nous introduit complètement dans le 
monde moral, par ses rapports avec nos affections 
de plaisir et de peine, d'amour et de haine; nous 
avons ensuite lâché de trouver les bases principales, 
de la société humaine, c'est-à-dire les conditions qui 
doivent être remplies pour que cette société fasse le 
bonheur de ses membre»; enfin nous avons cherché 
à démêler les règles principales d'appréciation des ac- 
tions de l'homme dans leur rapport avec ce même 
but. Maintenant , pour terminer l'indication des prin- 
cipes fondamentaux de la science morale, nous soin-. 
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mes conduits par l'ordre des idées à rechercher quels 
sont les mobiles qui doivent sertir a nous exciter aux 
botities actions et à nous détourner des mauvaises. 

■ Nous avons vu précédemment qu'on ne pouvait 
justement apprécier nos actions qiïe par le bien on le 
mal que nouséprouvons ou faisons éprouver, selon que 
nous avons pris line bonne ou une mauvaise route. 
Or maintenant l'on peut se demander : cette seule 
expérience du résultat de nos actions est-elle un mo- 
bile suffisant pour nous exciter a répéter celles qui 
sont bonnes et à éviter celles qui sont mauvaises? ou 
bien faut- il recourir à d'autres moyens d'encourage- 
ment dans un cas , et de détournement dans un autre? 

Cette question rentre absolument dans celle dé- 
battue depuis quelque temps en Angleterre parmi les 
disciples de M. Owen , et qu'ils expriment dans les 
termes suivaus : « L'homme peut-il être raisonnable- 
ment l'objet de peines et de récompenses factices, 
c'est-â-dlre qui ne soient pas les simples conséquences 
naturelles de nos actions?» Toutefois je dois faire ob^- 
server, avant d'aborder moi- même la question dans 
les termes mêmes de M. Ov. cn , qu'il ne l'a pas envi- 
sagée sous un point de vue aussi général que nous 
le faisons. Admettant, comme nous, le principe delà 
NiîcrssrrÉ de kutre volonté, il se hume a examiner 
la' question dans ses rapports avec ce seul principe, 
sans chercher si elle n'a aucun point de contact avec 
qtfelquc autre principe qui doive primer celui qu'il 
invoque; et comme, d'après le principe susdit, il est 
évident que hons ne sommes les maîtres d'aucune de 
uos déterniuw fions , M. Owen conclut, d'après te seul 



motif, que l'homme ne peut être raisonnablement 
l'objet de récompenses ni de punitions factices. 

On Terra toùt à l'heure que je ne crois pas qu'on 
puisse encore prononcer d'une manière définitive sur 
cette question ; mais je pense , en tout cas , que la 
conclusion de M. Owen , qu'elle se vérifie un jour ou 
non, n'est pas actuellement fondée sur les régies de 
ta saiue logique; Car il n'est pas remonté jusqu'au 
principe qui doit vraiment influer sur là décision. Le 
principe qui doit servir ici de base ne peut être que 
celm" qui plane également sur toutes les questions 
d'organisation sociale , èt auquel doivent céder tous 
les autres principes de cet ordre, savoir : qu'il faut 
toujours faire tout ce qui conduit le mieux au but de 
la société. Ainsi donc , dans la question dont il s'agît, 
nous n'aurons qu'a nous demander si l'on peut suffi- 
samment, pour le plus grand bonheur possible de la 
société, exciter l'homme au bien et le détourner du 
mal sans le secours des peines et des récompenses 

PACTICEâ. 

Il nous semble d'abord qu'on devra , datfs toutes 
les hypothèses , faire une distinction essentielle entre 
les adultes et les enfans. 

Quant aux enfans , ori peut dire , pour lé système 
dés peines et des récompenses factices, que sans ce 
moyen ils pourraient être exposés a des dangers, ou 
bien en faire courir a la société, par l'impossibilité 
de leur faire toujours concevoir la punition naturelle 
de certains actes qu'ils voudraient commettre; mais 
on peut répondre que si l'on avait une fois basé 
l'éducation tinif/uement sur la bonté* les enfans se- 



raient si accoutumés à sentir que leurs pareils ou leurs 
précepteurs n'ont d'autre désir que de les rendre heu- 
reux, qu'ils auraient la plus grande docilité pour leurs 
avis ou -leurs ordres , ce qui suppléerait dans le pre- 
mier ^ge aux explications qu'ils ne pourraient encore 
comprendre. D'ailleurs , dans une société bien orga- 
nisée , il est mille moyens de prendre des précautions 
sufiisautes pour empêcher les eufaas.de se nuire à 
eux-mêmes ou de nuire à autrui 

Quant aux adultes, je pense, comme je l'ai an- 
noncé tout à l'heure, qu'en l'état actuel des choses 
nous ne pouvons point encore décider la question 
d'une manière définitive. Nous ne pouvons encore 
savoir s'il existera ou n'existera pas un jour un état de 
société dans lequel, soit par le résultat de l'éducation, 
soit par l'influence des circonstances environnantes,, 
nous n'aurions besoin , pour faire le bien et éviter le 
mal, que de l'aperçu des conséquences, bonnes ou 
mauvaises, de nos actions. M. Owen, qui depuis long- 
temps a proposé le plan d'un nouvel état de société, 
que j'exposerai dans un prochain ouvrage, affirme 
sans hésiter que tel sera le résultat inévitable de cette 
nouvelle forme d'institutions. Ses antagonistes, comme 
de raison, traitent de rêveries et son plan et les consé- 
quences qu'il en veut tirer ; mais d'autres personnes 
restent dans le doute, et attendent les faits avant de se 
décider sur des questions de cette importance. J'avoue 
que je suis de cette dernière classe ; et quoique mes 
vœux soient en tout les mêmes que ceux de M. Qyyen.,; 
je ne crois pas qu'en bonne logique on puisse encore se 
prononcer sur ce point comme il l'a fait iui-mèuic. 
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Quoi qu'il eu puisse être pour l'avenir, il me suniblt; 
trop cerlaiu que , duns tous les étals connus de la so- 
ciété humaine, telle qu'elle a été constituée jusqu'à 
ce jour, il est impossible de ne pas recourir à quel- 
que système de peines el de récompenses factices; 
mais je dois prévenir que ces derniers mots sont loin 
d'avoir dans mon esprit la signification qui leur a été 
donnée par la plupart des moralistes et par tous les 
législateurs. Jusqu'à présent les peines et les récom- 
penses ont été si faussement appliquées, si exagérées 
dans leur mesure, si peu appropriées au vrai but 
de la société; elles oui tellement détourné des vrais 
moyens de conduire l'homme au bonheur en four- 
nissant un moyeu iaeileen apparence de le gouverner, 
qu'il n'est pas étonnant que des hommes éminem- 
ment philanthropes aient été conduits à la conclusion 
que toule intervention faclice à cet égard devait être 
repousséc. Aussi n'est-ce point un lel système que je 
voudrais jamais proposer. Quel que soit l'état de la 
société, je voudrais surtout qu'on bannit toute exa- 
gération dans l'établissement des peines, et je trouve 
une juste et bienfaisante application du principe de 
la nécessité de »W* actions dans 1 cloignement de. toute 
rigueur qui n'est pas indispensable pour préveuir ou 
réparer un mal plus grand. Eneli'et, ne serait-il pas 
aussi absurde que cruel de faire souffrir, uniquement 
pourle faire souffrir, un être qui ne pouvait s'empêcher 
d'agir comme il l'a fait? Sous ce rapport on ne saurait 
trop louer les efforts de M. Owen pour dissiper les 
senlimens hostiles qui ont imprimé une teinte de fé- 
rocité à tous nos codes, mémo à ceux qu'on regarde 
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comme les plus humains. 11 a aussi, scion moi, le 
plus grand mérite , comme philosophe vraiment ra- 
tionnel, d'avoir montré que ces sentiment hostiles, 
qui sont la cause de tant de maux , ont presque leur 
unique source dans la doctrine du prétendu lihre 
arbitre , de cette doctrine si faussement considérée 
comme la seule base légitime de la morale; car il est 
bien certain que dès l'instant qu'on considère un être 
qui noti9a nui commentant pu autrement diriger sa 
volonté, un doit bien pins s'irriter contre ses actes que 
s'il était regardé comme enchaîné malgré lui par tout 
ce qni.l'entoure, comme une victime lui-même des 
circonstances qui l'opposent à nous . comme un ma- 
lade enfin qu'il faut plaindre, qu'il faut s'efforcer 
de guérir, et contre lequel les mesures rigoureuses 
ne doivent jamais excéder les bornes les plus strictes 
de la préservation. 

Après avoir présenté ce qui me semble la véritable 
base de la théorie des peines et des récompenses, il me 
reste à examiner une autre partie de la doctrine de 
M. Owen , qui a la plus grande analogie avec la ques- 
tion précédente, et qui rentre également dans la ques- 
tion plus générale des mobiles de nos actious. 

]\on seulement M. Owen repousse toute idée de 
peines et de récompenses factices , sans distinction de 
létnps ni de lieu; mais encore il prétend, toujours 
comme conséquence nécessaire du principe de la 
nécessité de nos actions, que l'homme ne peut être 
raisonnablement un sujet de louange, ni de blâme. 

Dans toutes les discussions que j'ai lues ou enten- 
dues sur ce point , j'ai été frappé d'une considération 



qui n'est que trop applicable â toutes lus discussions 
de ce genre : c'est que la différence d'opinions vieut 
principalement de la différence de sens attaché au* 
mêmes mots par lés diverses parties , défaut qui tient 
en général a l'imperfection de nos langues, et qui. 
dans la circonstance actuelle , doit s'augmenter eocore 
par la nouveauté des points de vue sous lesquels 
M. Owen a présenté les questions de morale et d'ordre 
social. Or, si cette considération est juste, comme ' 
j'espère l'établir, il me semble nécessaire, avant de 
traiter directement la question , d'examiner avec soin 
les élémens qu'on fait entrer respectivement dans les 
mots louange et blâme. 

Ceux qui soutiennent la négative nvec M. OweO 
ne repoussent pas néanmoins tous les élémens qui 
entrent dans ces deux mots; car ils conviennent que 
les actions humaines peuvent être raisonnablement 
soumises à l'approbation quand elles sont bonnes, et 
à la désapprobation quand elles sont mauvaises. Mais 
quels sont donc les autres élémens ■qu'ils repoussent 
dans les mois louange et blâme, et qui leur en a fait 
condamner l'idée totale? Aucun d'eux ne s'était ejfcr 
pliqué nettement à cet égard , le seul moyen de pé- 
nétrer avec justesse leur pensée me parait être île 
fixer d'abord le sens qu'ils attachent aux mots appro- 
bation et désapprobation. 

Il me semble que, dans ces mots, ils ne coin- 
prennent que l'expression d'un acte purement intel- 
i.ixti li. , c'est-à-dire d'un simple jugement iqu'ime 
action esj bonne pu mftuvawe, sans aucune inter- 
vention de notflç faculté ARPKCTive, <;'fi3t-à-dir« sans 
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amour dans le premier cas, et sans haine dans le 
second. Mais ici nous .sommes forcés de nous arrêter 
aussi un instant sur ces deux mois , amour et kainc, 
qui offrent une nouvelle preuve de ce que j'ai dit plus 
haut que. dans presque toutes les discussions, les 
différences d'opinions viennent surtout de la diffé- 
rence de sens attaché aux mêmes mots. Or , ce qui 
sans doute a conduit M. Owen à rejeter la pensée 
totale de louange et de Maine , c'est que les idées 
d'awoi»' et de laine, qui en sont des parties consti- 
tuantes, représentent ordinairement des sentimens 
extrêmes, qui nous poussent a une sorte d'idolâtrie 
dans le premier cas , et trop souvent de cruauté dans 
le second. Mais si l'on réduisait les mots amour et 
kainc à leur expression la plus modérée, ou si l'on 
prenait d'autres mots pour exprimer celte partie des 
variétés infinies de leur signification, la question 
changerait aussitôt de face, et c'est de cette manière 
que je vais moi-même l'envisager. 

Changeons donc ici les mots amour et haine _,et sub- 
stituons-leur ceux d'AFFECTiON agréable et attractive, 
et d' affection désagréable et répulsive. Eh ! bien , dans 
ce cas , je poserai ainsi la question : est-il possible , 
quand une action nous est utile ou nuisible , qu'outre 
la simple approbation tntf,llectl'f,i,le, nous n'éprou- 
vions pas une affection agréable et attractive, ou 
désagréable et répulsive? 

Il me semble, à moins de nier l'évidence, qu'on 
ne peut soutenir que nous puissions nous empêcher 
d'être affectés agréablement à la pensée d'un acte 
qui nous est utile, et d'être en même temps attirés 
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vers l'agent de cet acte, ni que nous {missions nous 
empêcher d'éprouver des seiitimcns contraires à l'é- 
gard de tonte action qui nous est nuisible. Ces affec- 
tions ou sentiinens sont la conséquence inévitable du 
jugement que nous portons sur l'utilité ou la nuisi- 
bilité d'une action , -et ces mouvemens du cœur sont 
le mobile qui nous fait rechercher le bien et fuir le 
mal. Tout ce qu'on peut raisonnablement soutenir 
c'est qu'il faut avoir soin de contenir ces affections 
dans leurs véritables bornes. Il faut d'une part 
éviter les sentiinens d'idolâtrie ou d'extase auxquels 
nbus entraînent certaines bonnes actions, et d'uii 
autre côté, nous devons réprimer les sentîmens cruels 
auxquels nous sommes trop souvent conduits envers 
lesagens des actions nuisibles. C'est ici que je retrouve 
encore une saine application du principe de la néces- 
sité dé nos actions; car lorsqu'on réfléchit qu'aucun 
de nous n'est vraiment maître d'agir autrement qu'il 
ne l'a fait, on se sent pénétré d'un profond sentiment 
d'indulgence qui éloigne toute lutine, dans le sens 
extrême de ce mot. Mais voilà tout , et il sera à jamais 
impossible que nous n'aimions pas ce qui nous fait du 
bien, et que nous n'ayons pas un sentiment opposé 
pour ce qui nous fait du mal. Nous éprouvons même 
involontairement ces deux ordres d'affections envers 
les êtres inanimés : ainsi j'aime l'arbre qui ine prête 
son ombrage et le ruisseau qui ine désaltère 1 , et )e 
hais le poisoii qui menace ma vie, ou l'aspect affreux 
d'un monceau de cadavres. Mais ces affectons ont 
bien plus de force, ainsi qu'un caractère tout parti- 
culier , quand elles ont pour objet des êtres animés , 



et surtout nos semblables. Je ne nuis indiquer ici les 
particularités de eu genre d'affections , niais ce que je 
viens d'en dire suffit, je peuse, à l'intelligence de ma 
pensée, en tant qu'elle se rapporte ù notre question. 

Peut-être que les adversaires de l'idée de louange 
et de bttime, tout en couveuanl de la justesse du rai- 
sonnement qui précède, diront que ce raisonnement 
n'est applicable qu'à l'impression en elle-même , et non 
à sa manifestation. De tels sentimens, diront-ils, doi- 
vent être retenus dans le coeur; car il est déraison- 
nable de témoigner aucun sentiment, favorable ou 
défavorable, à des êtres qui ne sont pas maîtres de 
leur volonté. Ici je pourrais me contenter de renvoyer 
à ce que j'ai dit sur les peines et les récompenses ; car 
le blâme et la louange jouent nécessaire ment le plus 
grand rôle à cet égard; ruais j'ajouterai qu'il me 
semble à peu près aussi impossible de ne pas témoi- 
gner que de ne pas éprouver les impressions dont il 
s!agU- Ce n'est pas seulemeut .par des paroles qu'on 
indique sa satisfaction oy son déplaisir ; souvent c'est 
par un regard, par un simple trait du visage, ou 
même par une simple attitude du corps. Souvent 
aussi une telle indication résulte d'une foule de faits 
divers, qu'il nous est impossible de déguiser dans 
l'ensemble de nos relations. D'ailleurs à supposer, ce 
que je crois impossible, qu'au parvint à détruire eu 
nous toute (acuité expressive, qu'on parvint à nous 
rendre de pure automates, un tel état ne détruirait- 
il pas l'exercice de notre faculté sympathique , et 
l'un des ressorte les plus doux et les plus puissaus 
de notre àme ? N<: *erajl-ce pas «i mutile «ne torture 
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morale insupportable, bien pire que le dérèglement 
même des passions? Je crois donc pouvoir conclure 
A tous égards <me la manifestation de la louange et 
du blâme , contenue dans ses bornes légitimes , est 
non seulement presque aussi impérieuse que son 
impression, mais encore que cette manifestation 
est la source des résultats les plus salutaires pour la 
société. 

Je croirais n'avoir pius rien à ajouter dans ce 
chapitre . qui ne doit contenir que les données prin- 
cipales 'de la science morale , si je ne croyais utile de 
repousser encore une certaine série d'objections qu'on 
fait généralement à l'ensemble de notre système. 

' § IV. 

Deuxième série d'o)yecii<ms contj-e uns principe» de npontfc. 

„Bfpoçse à la première objection. 

J'ai souvent entendu dire que la morale des inté-^ 
rêts est peu digne de nous, et qu'il serait bien plus no- 
ble de fonder la inorale sur l'amour de la vertu en elic- 
même que sur l'intérêt. Ici, de même que j'ai prouvé 
précédemment qu'en bonne philosophie Ton doit se 
borner à constater les faits lorsqu'il s'agit de faire' 
Thistoire de nos facultés, je pourrais me borner à ré- 
pondre qu'il ne s'agit point de savoir ce qui serait le 
plus 'noble et le plus digne de nous, mais ce qui existe 
en réalité. Nous sommes tels que nous sommes, et c'est 
en vain que nous déclamerions coutre cette vérité de 
fait. La nature a voulu irrévocablement que nous 
10 
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eussions un inférât à tout ce qui peut nous procurer 
des .sensations agréables; et se récrier contre l'inté- 
rêt , le regarder comme peu digne de nous, comme 
dégradant l'humanité, tout cela est vide de sens. Il 
vaut mieux employer sa raison à trouver les moyens 
de concilier autant que possible les intérêts qui peu- 
vent diviser les hommes, et c'est là le seul but rai- 
sonnable de toute recherche morale. Ce qui, je crois, 
a contribué fortement à cette sorte d'horreur qu'ins- 
pire aux moralistes le seul mot d'intérêt, c'est qu'ils 
l'ont presque toujours confondu avec Cégoïsme. Cette 
assimilation est toul-ù-fait dénuée de fondement ; l'in- 
térêt de chaque individu, justement combiné avec 
celui de ses semblables, est très-légitime et éminem- 
ment social, puisqu'il nous porte lui-même a donner 
des secours à autrui dans l'attente de la réciprocité; 
mais t'égoisme, qui est le désir d'une satisfaction ex- 
clusive de l'intérêt particulier , l'égotsine est tout-à-fait 
l'opposé du véritable intérêt individuel. C'est le plus 
antisocial des sentimens ; mais heureusement, il 
porte presque toujours sa peine avec lui. Il finit par 
être reconnu de ceux qu'il blesse; il les constitue 
ainsi dans un état d'hostilité, envers l'égoïste, et il les 
affranchit de tout devoir à sou égard; enfin il resserre 
et dessèche l'âme à un tel point qu'un égoïste parfait 
serait .le plus malheureux des hommes. Jamais au- 
cun doux mouvement n'agiterait son cœur; son exis- 
tence serait une mort anticipée . ou plutôt une souf- 
france continuelle. . A ,, t . . ...... . . . . . ;(| / : .^vAtn'i 

. Mais ^ajouterai d'abord qu'on se méprend tout-à- 
fait sur notre système lorsqu'on se borne à, y voir le 
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triomphe exclusif de la morale des intérêts matériels. 
Pïous prétendons seulement que cette branche de la 
morale ne peut être exclue elle-même du domaine 
social , puisqu'elle est une conséquence nécessaire do 
notre organisation; et nous avons fait voir nous-mê- 
mes, d'une manière plus satisfaisante peut-être que 
dos adversaires , que son empire est partagé , en même 
temps qu'adouci, par les besoins précieux de la sym- 
pathie. . / \< ■■ . •. ■> ■•■ ■ \ >. 

Enfin cette phrase : l'amour de la vertu pour élit-* 
même, demande une éxplication pour être sainement 
entendue : si l'on veut dire par là qu'il faut, autant 
que possible, faire le bien pour le seul plaisir attaché 
à l'accomplissement d'une action vertueuse , sans at- 
tendre toujours un équivalent matériel, al6rs je'suis 
parfaitement de cet avis; mais ce plaisir de faire le' 
bien satisfait le plus doux des intérêts moraux; car 
cette larme de bonheur qui s'échappe de mon œil 
après un acte de bienfaisance , est une récompense 
autant 'et souvent plus réelle ' qu'un monceau d'or. 
Ainsi l'on rentre dans notre système , sans s'en 
apercevoir poùt*êtrc , mais par la force irrésistible 
des choses. Que si l'on veut donner a cette phrase 
un autre sens, alors je fais ici la déclaration de mon 
insuffisance, et j'avoue que je n'y puis absolument 
rien comprendre. , 

Rép^iukàtade^ièmthbjeitmn.'' '' v ' '■ '"" 

I.a justice, disent certains écrivains de l'école dite' 
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rationnel^ . est une règle absolue qui rloît être ob- 
servée pour toute autre considération que celle de 
l'intérêt. 

Pour savoir ce qu'on entend ici par une rpgfe ab- 
solue, voyons d'abord ce que c'est qu'fww règle ; une 
règle, si l'on seul que ce mot signifie quelque chose 
d'applicable a nos actions, à nos pensées, ou à nos 
scnlimens , ne peut être que fa détermination de tel 
ou tel point, avec l'obligation d'y conformer ou nos ac- 
tions, ou nos pensées, ou nos sentiment. Mais pour 
qu'il y ait obligation de se conformer à un certain 
point déterminé, il faut qu'il existe un motif de cette 
obligation : ainsi, par exemple, la justice est une règle 
obligatoire, par le double motif que l'harmonie sociale 
résultant de la justice est dans notre intérêt même, 
et qu elle est en même .temps le plus sur moyen de 
satisfaire nos affections sympathiques. Foilà mes mo- 
tifs, voilà ma preuve delà nécessité ùeiobligatum d'être 
juste. Silout le monde cessait d'observer la justice, la 
société ne pourrait exister, et nous ne pourrions jouir 
de ses avantages physiques et moraux. C'est daus ce 
sens que je soutiens que la justice est basée sur l'in- 
térêt particulier lui-même. 

Mais une .règle ahsou>e , dans le langage de ceux, 
qui nous, font cette objection, serait une règle non 
susceptible de preuve et dénuée de motif; ce serait un 
principe se servant de principe et de preuve à lui- 
même; c'est-à-dire qu'il n'aurait besoin d'être éta- 
bli par aucun motif, ni aucun raisonnement. Or , je 
le confesse, ce mot absolu, dans une telle acception. 
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ne présente à mon esprit aucun sens fini. C'est une 
demi-idée, un demi-raisonnement, qui. selon moi, équi- 
vaut à un véritable non sens ; car je ne puis concevoir 
un principe sans aucunes preuves qui l'établissent. 
Toute proposition qui n'est point démontrée ne peut 
mériter le nom de principe ; c'est on dire, une pré- 
tention arbitraire de celnr qui l'invoque : cluacon 
pourrait en établir à sir volonté, mais je do'tlte qù'ôh 
pût arriver ainsi à beaucoup de certitude. ■" ' 

Enfin, pour ronïrer dans l'aperçu des considéra- 
tions' qui, d'après notre système , contribuent à nous 
porter à la justice, notfs ne devons jamais perdre de 
vue qu'oOtre le calcul de nos vrais intérêts il existe 
éivaous uii besoin de sentiment , celui de la sympa- 
thie , quêtions avons- vu intervenir d'une manière si 
salutaire dans nos relations morales, et qiti nous force 
souvent à être jus(es par cela seul que la justice ëst'irn 
bien pour nos semblables. Quand cet heureux'besoiii 
est éclairé par la rectitude dos principes : sociaux , qui 
ne sont en définitive que le cal eut de conciliât i on et 
d'appui mutuel des divers intérêts , ator&ii ne manqué 
ricuà l'impulsion qui nous fait être justes, hi aux' ga- 
ranties qu'on peut attendre a -cet égard de la rrtfarfe 
humaine. 

Réponse à la trcùiënie objection. 

11 est une troisième et dernière objection que je me 
suis proposé de résoudre. .. 

Quelques personnes s'étonneront peut-être de ce 
que, cherchant les premiers principes de la morale; 
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je n'aie pas indiqué la religion comme une de leurs 
principales bases. 

Avant de répondre positivement icet égard, je de- 
manderai d'abord ce qu'on entend par le mot relî- 

-n -'• '• 

N'entend-on parler que du dogme, assez générale- 
ment répandu , de C immortalité de l'âme, et des peines 
et des récompenses dans une vie future? Alors il est bien 
facile de voir, sans rien dire ni pour ni contre la preuve 
de ce dogme, qu'il rentre toutrà-fait dans le sys- 
tème de la morale des intérêts , puisqu'il a pour but 
manifeste de diriger les hommes par la vue du plut 
grand des intérêts , celui du bonheur ou du malheur 
de toute une éternité. Aussi, je n'ai point de peine à 
l'avouer , si ce dogme était de nature à être démontré 
par les lumières delà raison, j'en aurais fait un despuis- 
sans argumensde mon système. Si l'on veut se borner 
à l'admettre par sentiment , comme une conjecture 
consolatrice pour la vertu souffrante en ce monde, je 
n'y vois aucun inconvénient, et j'y trouve même un 
nouveau motif de pratiquer le bien et d'éviter le mal. 
Mais ce qu'il importe dene jamais oublier c'est que ce 
dogme, pour avoir une influence salutaire, ne doit 
jamais être imposé; il doit être le résultat de la plus 
libre persuasion. Dès l'instant qu'on aurait admis 
qu'un seul principe doit être cru sans une conviction 
entièrement libre, il ne serait plus possible d'assigner un 
terme à l'empire des imposteurs , ni aux extrava- 
gances de la superstition. Aujourd'hui je crois sim- 
plement aux peines et aUx récompenses futures; de- 
main je regarderai comme un devoir de' croire à 
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l'immobilité de la terre; et bientôt ce sera un crime 
horrible à mes yeux de ue pas croire, comme jadis 1 eh 
Égypte, à la divinité du bœuf Apis on d'un oignon! 

Le principal motif de mon silence à l'égard des 
idées religieuses, motif que] ai déjà indiqué dans plu- 
sieurs passages , c'est qu'il est impossible de leur trou- 
ver aucun élément de certitude. Mon but est surtout 
d'asseoir la morale sur une base solide, uniforme) 
constante; et les idées religieuses, dans la généralité 
de ce mot, sont, parleur essence même, sujettes à des 
controverses inextricables , à des variétés infinies , à 
des changeincns perpétuels. D'ailleurs, faibles hu- 
mains! nous avons tant de peine à voir ce qui se 
passe à nos pieds , et nous irions nous élancer dans les 
espaces imaginaires! Nous ne savons pas déterminer 
ce qui frappe nos sens, et nous prétendrions savoir 
ce qui se passe dans un monde idéal ! Noua connais- 
sons à peine quelques facultés de notre frêle individu, 
et nous voudrions mesurer l'infini; nous aurions le 
misérable orgueil de soumettre à la petitesse de nos 
dimensions l'être des ëlres , la cause première dé l'u- 
nivers! Qu'ils sont perfides ou aveugles ceux qui ac- 
cusent les idéologues de témérité, d'impiété envers la 
cause première! Ne pourrait-on pas, à juste titre, 1 
leur restituer ce reproche , qui fut souvent si redou- 
table dans leur bouche? L'idéologie tout entière re-^ 
pose sur Vobsetvation rigoureuse des faits; elle s'em- 
presse d'écarter tout ce qui est<iw-(/mwsde notre en- 
tendement; c'est là ce qu'elle ne cesse de proclamera 
tandis que les théologiens, ou les philosophes mys- 
tiques , prétendent seuls avoir le droit de soulever ce 
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voile impénétrable, qui doit vraisemblablement nous 
dérober à jamais la connaissance réelle de l'essence 
des êtres!..,. 

C'est celle considéra lion de notre impuissance à l'é- 
gard de semblables notions, c'est la considération de 
leur peu de fixité et de leurs variétés infinies, c'est 
enfin la considération du danger de tonte croyance 
forcée, qui m'a déterminé à ne point invoquer la reli- 
gion à l'appui dé la morale. D'ailleurs le seul dogme 
qui , sous la condition expresse qu'il résulterait d'une 
libre conviction , pourrait avoir une influence favo- 
rable, celui des peines et des récompenses futures, 
peut bien aider à la morale en ajoutant un motif de 
faire le bien et de fuir le mal ; mata M ne peut nulle- 
ment servir à déterminer ce qui ust beun ou as oui est 
sEài, : Kavaillac croyait à la vie future et aui peines de 
l'enfer lorsqu'il plongeait le poignard dans le cœur 
d'un de nos meilleurs roisl 

Mais il y a plus encore, et il serait facile de prou- 
ver que les dogmes de toutes les religions, de toutes 
celles du moins qui ont existé jusqu'à ce jour, n'ont 
servi qu'à fausser toutes les notions de véritable mo- 
rale, en transformant en crimes des actions inno- 
centes, ou même vertueuses, et en transformant en 
vertus des pratiques indifférentes', ou même des ac- 
tions extrêmement nuisibles. L'influence des idées 
religieuses jusqu'à ce jour est donc un fait bien peu 
favorable pour qu'on désire leur intervention dans la 
morale. 

Ajouterai-je à de tels motifs queTétudc de l'homme, 
vue sous tous les rapports, est déjà assez difficile par 
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sa prdpre complication , et par la nature abstraite des 
idées $vli ea foraient l'objet? C'est doue vouloir en- 
core ajouter aux difficultés que d'y joindre celle d'une 
étude encore plitè compliquée* et dont les notions 
sont plus que de nature abstraite puisqu'elles sont 
tout-à-fait hors de notre faible portée. .1. 

C'est ici le lieu d'examiner, avant que de finit ce 
chapitre , une opinion commune, suc l'influence des 
idées religieuses à l'égard du hou ordre d»u*s la soçiéto : 
beaucoup de personnes , que leur' amourr-propee ne 
manque pas de placer dan» la classe privilège,, pen- 
sent que le frein de la religion n'est pas nécessaire, il 
«ft vrai , pour une certaine classe d'hommes , pOar ce 
qu'on appelle les gens comme ii faut , mais qu'il est in- 
dispensable au peuple pour le retenir dans Je de-VQÎiV 
Quant à moi, jesuis si loin départager cette opinion* 
que- je n'hésite pas ù renverser encore la proposition ; 
car, en supposant que le dogme des peines et ddaréV 
compenses futures eût toute l'importance qu'on lui 
attribue pour détourner les hommes du mal , je crois 
que ce serait surtout pour lès gens conanii il faut, el 
que cette importance serait infiniment moindre à l'é- 
gard des classes indigentes et laborieuses ; ans quelles 
en donne avec taat de dédain cette qualification de 
peuple. 

En effet, 1 quels sont les vice» ou les délits les plus 
ordinaires de ces dernières classes? Lears vices ordi- 
naires sont l'ivrognerie tfn le gout d'autres jouissances 
grossières; leurs délits les plus communs sont les voies 
de fait et le vol. Quant aux vices, en répandant une 
instruction plus saine parmi les classes peu fortunées, 
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en témoignant pour elles tout l'intérêt * tout le res- 
pect qu'elles méritent, en leur donnant, saufles pré- 
cautions convenables, une juste part a l' administra- 
tion de lachose publique, vous tendrez déjà beaucoup 
a les ramener à des goûts plus nobles, et à leur faire 
désirer la considération publique, à laquelle elles ten- 
draient vainement dans l'état actuel des idées et des 
choses (i). Quant à leurs délits, les mêmes causes 
d'amélioration morale tendront déjà puissamment à 
les prévenir; et de plus, lorsque les gouvernemens 
auront cessé de détourner par de faux systèmes le 
cours naturel de l'industrie, ce qui produit tantôt des 
bénéfices exorbitans, tantôt une misère subite et ab- 
solue, on verra beaucoup encore diminuer une foule de 
délits que ces deux circonstances (ont également naître 
dans la classe ouvrière . Enfin , quant aux délits qu'on 
n'a pu prévenir, c'est-à-dire les voies de fait et le vol or- 
dinaire, ces délits laissant presque toujours des traces 
faciles à constater, et les hommes indigens n'ayant pas 
les moyens si communs parmi les. riches, de paralyser 
l'exercice de la justice, un système criminel, même 
médiocre , suffit amplement pour atteindre le but de 
leur répression directe. 

Mais combien au contraire n'est-il pas plus difli- 

(i) Je ne parle point encore ici des moyens d'assurer aui 
hommes qui traviiilletit le juste produit de leur travail, dont 
jusijii'à piésunt ils uni presum: Loujuurs été dépouilles ; car 
je n'aborderai cette importante question que dans le Trotte die 
droit constitutionnel. Ici je prends la sociétii dans son état 
actuel, qaoif[uc cet état soit bien moins favorable k mît 
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cile da prévenir ou de réprimer les vices oli les délits 
des classes qu'on appelle supérieures ! Leurs vices , 
qui souvent sont d'une crapule plus excessive enéore 
que dans la classe pauvre , ne sont point balancés par- 
le besoin journalier du travail; ils ne sont point tem- 
pérés par les fatigues du corps ; ils sont alimentés au 
contraire par tous les moyens de les satisfaire, ainsi 
que par l'oisiveté, qui, daprès le plus juste de totis 
les proverbes, est la mère de tous les vices. Quédirai-je 
ensuite de tant d'actions coupables qu'on ne range 
point au nombre des délits, et qui sont pourtant bien 
pires que la satisfaction desimpies vices? Le manque 
de foi, les abus de confiance, les abus delà supé^- 
riorité que donnent la fortune ou les lumières, la sé- 
duction, la corruption, les bassesses de l'homme du 
monde ou du courtisan, les calomnies, les viles in- 
trigues pour abaisser un rival ou pour s'élever aux 
dépens du mérite ou de la vertu , toutes ces actions 
ai nuisibles sont extrêmement difficiles il empêcher 
par des moyens ordinaires. Enfin les crimes de fa 
classe orgueilleuse, qui s'attribue le nom de supé- 
rieure, échappent également pour l'ordinaire à l'ac- 
tion de la justice, telle qu'elle est instituée; ils sont 
ordinairement accompagnés de plus de précautions', 
et favorisés par la position même du coupable. Delà 
cette comparaison commune, mais si ingénieuse et 
malheureusement trop vraie dans l'état actuel de nos 
institutions, que les lois sont comme des toiles d'arai- 
gnées, oui retiennent les insectes et ijue tes oiseaux de 
proie brisent impunément. Mais ce qu'on doit bien plus 
déplorer, d'après la tendance actuelle de presque toii 
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les gouverne mena , c'est que les crimes de certaines 
classes, tels que les abus de pouvoir des fontetion- 
naires, leur vénalité môme, leurs prévarications, l'in- 
fraction des lois les plus sacrées, loin d'être réprimés 
par la justice, sont un objet de récompense, et le plus 
sûr moyen de s'élever aux rangs privdégiés de la so- 
ciété, tandis que le plus souvent on prive de ses 
moyeus d'existence, et l'on punit même directement 
le fonctionnaire fidèle nu' le- citoyen courageux qui 
a osé signaler de tels attentats-. . . - 

Je suis fâché d'avoir si souvent des paradoxes à 
présenter; mais tant d'erreurs grossières ont encore 
un empini si universel qu'il est bien dillicile que ce 
qui est vrai ne Soit pas en opposition avec 1 lc3 opiniotis 
les inoins contestées. Celle que je viens d'examiner 
est absolument de ce genre. I-e dogme des peines et 
des récompenses futures, en lui supposant toute l'im- 
portance qu'on lui attribue communément, serait 
précisément très- peu nécessaire aux classes pauvres 
pour le maintien du bon ordre , tandis que toute son 
influence salutaire se réduirait aux classes riches et 
puissantes. Cne telle conclusion |>eut blesser la vanité 
des pins comme il faut , mais elle n'en est pas moins , 
Ci; me semble, établie sans réplique. 

Je crois avoir en outre, par celle même discussion, 
montré plus amplement que ne l'on t encore fait beau- 
coupde parlisans de? idées religieuses, jusqu'à quel 
point celle dont il s'agit pourrait être Utile Si la mo- 
rale et à l'harmonie sociale. Mais il ne faut jamais ou- 
blier que son influence devient funeste dès Tins tant 
que celte iulluence n'est pas le résultat d'une convie- 
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lion entièrement libre, ou d'une douce persuasion. 43n 
devrait en outee la dégager de tous ces autres dogmes 
accessoires , plus ou inoins absurdes , iju i sont loul- 
à-fait étrangers à la morale, et que la superstition et 
l'ambition, sacerdotale ont pu seules accréditer. Ce 
dogme doit, dans tous les cas, être présenté dans 
toute sa pureté; car, indépendamment des maux qui 
naissent toujours de l'abnégation de la raison et de 
l'intolérance religieuse, un résultat presque universel 
prouve que c'est précisément dans les pays ou les 
croyances sont le plus aveugles , et les cérémonies 
religieuses Je plus strictement observées, qu'il y a le 
plus de vices de tout genre. 

Disons la vérité : démasquons la pensée de certains 
hommes qui voudraient réserver les croyances rôtir 
gieuses pour le pcupli: Désab usons-nous; ce n'est point 
dans l'intérêt des moeurs, ni pour retenir la multi- 
tude dans le véritable devoir ; c'est utiiqueinent pour 
la maintenir dans l'ignorance, l'abaissement et l'a- 
veugle soumission qui eh est la suite; c'est afin de 
pouvoir perpétuer l'avilissement et l'oppression dans 
lesquels ils .^tiennent la portion la plus intéressante 
d'une nation. - . . i ii'b 

Malheureusement presque tous les législateurs ont 
éLé dominés par des vues à pou près semblables; et 
quant à ceux qui avaient de meilleures intention», ils 
avaient des idées si imparfaites en morale et en lé- 
gislation que , dans l 'insu ffi sauce des moyens qu'ils 
avaient imaginés , ils n'ont point eu d'autre- expédient 
quedese jeter dans l'hypothèse d'une antre vie,etd'y 
chercher les secours qui leur échappaient ici-bas. Oe- 
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pendant quoique , je le répète , je ne conteste point 
entièrement l'effet salutaire que pourrait avoir le 
dogme re\ igieux dont il s'agit, contenu dans ses justes 
bornes, onpeutraisormablenieuLaflu-mer que lorsque 
nous.serous enfin parvenus fi nu étal de société moins 
imparfait, ce dogme ne sera presque plus d'aucune 
nécessité comme mobile de faire le bien ou d'éviter 
le mal. Ce ne sera plus qu'un objet de sentiment, 
qu'une perspective consolante pour 1 être sensible que 
le malheur aura poursuivi sur la terre sans la faute 
des institutions sociales, et surtout pour celui qui 
se sera vu privé douloureusement des objets de ses 
affections. 

Je crois pouvoir terminer ce § par une assertion 
qu'on trouvera maintenant moins extraordinaire, et 
dont la rigoureuse exactitude , n'en doutons pas , sera 
tôt ou lard reconnue : c'est que l'absence des vrais 
progrès de la morale jusqu'à nos jours est due prin- 
clpalnnimt à l'empire que 1cm idées Idéologiques ont 
exercé sur elle. Je respecte toutes les croyances, car 
toute opinion sincère est digne d'égards, et je désire 
plus que personne que chacun professe avec liberlé , 
avec protection , le système religieux dont il sera per- 
suadé; mais, pour les progrès de la science , je sou- 
liens que tant que la morale et la théologie ne seront 
pas traitées séparément , tant qu'elles se complique- 
ront l'une par l'autre, enfin tant que la science mo- 
rale ne sera pas dégagée des notions qui lui sont 
étrangères, surlout de celles qui u'ont aucun élément 
de certitude, il est impossible qu'elle ne resté pas dans 
le vague et l'obscurité. 
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Ce chapitre s'cst-bcaucoup étendu, quoique je sois 
loin d'avoir épuisé la matière importante dont il est 
l'objet. Cependant j'espère avoir au moins indique 
les,iuaximes,générales qui s'y rapportent , et suffisam- 
ment, répondu aux objections principales. II est temps 
de passer au chapitre suivant , qui traitera de la théo- 
r,ÎC de nos actions , dont nous venons d'examiner les 
principaux mobiles, et que nous allons maintenant: 
considérer spécialement comme puissance productive , 
ou comme moyen de satisfaire à nos besoins. 

CHAPITRE III. 

Exposition des principes spéciaux à l'économie. 

■ -■: ■ ■'■ tj uîiiqué. ' '"i ■ 

Un phénomène particulier à l'économie , c'est qu'elle 
n'a été réduite en corps de science particulière que 
depuis le siècle dernier. La cause principale de ce 
retard me.semb)e être dans le système de force brute, 
fruit amer de l'esprit de conquête, qui a présidé à la 
formation et au développement de presque toutes les 
sociétés connues ; car , avec un tel point de départ , il 
était difficile d'arriver à de saines observations dans 
les faits économiques , et plus encore de remonter 
jusqu'aux principes qui doivent diriger l'emploi des 
forces de l'homme , ainsi que la distribution des biens 
qui sont le produit de cet emploi. Comment en effet 
raisonner sainement sur de tels objets tant qu'il n'y 
avait que des relations de maître à esclave, ou même, 
après l'abolition de l'esclavage formel, tant que les 
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classes industrielles furent dans un tel état d'infério- 
rité qu'elles n'avaient aucune influence notable sur 
la direction des «finirez générales de là société? Dans 
un tel ordre de choses , toute la science des hommes 
qui dirigeaient alors les opinions el la marche des af- 
faires devait être de trouver les moyens d'extorquer 
le plus possible, tantôt à force ouverte, et tantôt par 
la fraude, le fruit de la sueur des malheureux con- 
damnés a travailler pour leurs tyrans. Ce n'est donc 
que depuis l'époque où, par une foule de modifica- 
tions successives, l'état de barbarie qui jadis pesait 
également sur toutes les nations eut commencé à 
s'altérer d'une manière sensible , qu'on a pu recueillir 
une certaine masse de faits pins satisfaisant, et en- 
suite se livrer à la recherche des principes qui de- 
vraient guider tous les faits de l'industrie humaine, 
ainsi que le partage des produits de cette industrie. 

Pour avoir une idée de la manière dont la science 
a été traitée depuis cetle époque dans ses rapports 
avec les autres sciences, on peut ranger en trois 
classes principales les écrivains qui en ont fait l'objet 
spécial de leurs travaux. 

Et d'abord, quant a cette classe d'écrivains qu'on 
a nommés spécialement les économistes! quïfleurirent 
surtout en France dans la seconde partie du dix- 
huitième siècle (■), il suffit â mon objet actuel de 

(r) II est juste dédire que l'J ta lie , qui nous a fourni tant 
de modèles dnna loua 1ns génies, avait aussi devance le reste 
di' l'Europe dans l' observation des saines maximes d'ëcono- 
mifi politique. Dès la fin du XVI e siècle, Davanzati et quel- 
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faire observer qu'ils ont en général trop confondu les 
questions purement économiques avec celles de la 
politique et de la morale; d'ailleurs ces deux der- 
nières sciences ctaïentalors trop imparfaites pour que 
ces hommes, quoique très-estimables, aient pu sui- 
vre une bonne méthode, ni remonter aux vrais prin- 
cipes qui sont communs à toutes ces sciences. Ce- 
pendant on leur doit beaucoup, car ils firent tout 
ce qui était possible dans les circonstances où ils se 
trouvèrent. i. I - 

Depuis Adam Smiih, au contraire, qui certaine- 
ment a lait iaire de grands progrès à la science , il s'est 
formé une nouvelle classe d'économistes , qui nie sem- 

de change; et dans le commencement du XVII" siècle, An, 
toine Séria fit un ouvrage ex professa sut' les causes de ta 
richesse des nations , titre absolument semblable à celui 
qu'adopta le célèbre Adam SmitU plus d'un siècle et demi 
après. Enfin, dans le XVIII 1 ' siècle , mais avant Quesnay en 
France et Smith en Angleterre, plusieurs autres écrivains 
italiens avaient promulgué presque tous les principes qu; 
furent exposés sur k fin du même siècle par les économistes 
français et anglais. Il n'entre point dans mon sujet de recher- 
cher si les mêmes idées Furent suggérées dans ces di/férens 
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peut d'ailleurs se faire une idée plus étendue sur ce sujet en 
consultant V Eloge d'Antoine Serra, que le professeur Sain, 
aujourd'hui l'un des rédacteurs delà Revue encyclopédique , 
publia eu iSo'j à Milan. 
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blent être tombas dans l'extrême tout-à-fait opposé ; 
car généralement ils ont trop séparé l'économie des 
considérations politiques. On dirait qu'ils n'ont d'autre 
but que celui de trouver ies moyens d'entasser pro- 
ductions sur productions , sans se mettre en peine si 
leurs créations doivent contribuer ou non au bonheur 
de l'espèce humaine. Je ne dis pas qu'ils aient toujours 
suivi cette marche exclusivement , mais telle a été 
leur tendance générale. J'ajouterai néanmoins à leur 
égard, comme pour les fondateurs d.: la science, 
qu'ils ont rendu de grands services, et qu'une telle 
marche était presque inévitable avant de pouvoir ar- 
river à une méthode réellement plus philosophique. 

Enfin, depuis quelques années seulement, l'on a 
commencé 4 rattacher, d'une manière vraiment ra- 
tionnelle , les principes de l'économie à ceux de l'idéo- 
logie, de la morale et de la politique. Quelques 
hommes se sont proposé maintenant ce double pro- 
blème , le seul , ce me senïble , qui puisse conduire à 
des résultats complets et concluans : « Comment doit- 
un diriger les forces humaines pour obtenir la plus 
grande production possible des véritables biens? Et 
comment doit-on distribuer ces biens pour que l'es- 
pèce humaine en retire la plus grande somme possible 
de bonheur? 

Deux écrivains se sont principalement distingues 
dans cette nouvelle carrière : le premier est M. de 
Tracy, qui , dans le IV" volume des Élément généraux 
d'idéologie J s'est appliqué surtout à faire voir com- 
ment les premiers principes de l'économie sont liés à 
ceux de la science de nos facultés intellectuelles et 
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morales (i); l'autre est M. William Thompson, au- 
teur anglais, qui dans 60n ouvrage sue la distribution 
4c la richesse j s'est proposé uniquement l« recherche 
■des moyens propres à diriger le travail de l'homme, 
ainsi que la distribution du produit du travail vers 

LA PLUS GRANDE MASSE POSSIBLE DE BONHEUR. Or, COmiQe 

j'adopte presque complètement les opinions respec- 
tives de ces deux écrivains sur le sujet qui nous oc- 
cupe, c'est d'eux que j'emprunterai principalement 
ja substance des principes que j'ai maintenant à 
exposer. 

Je vais d'abord présenter ceux qui rattachent la 
science de l'économie à celle des facultés intellec- 
tuelle et morales. L'économie* aussi bien que la mo- 
rale, a ses premiers rudimens dans l'idéologie, puisque 
cette dernière science comprend l'analyse de tous les 
■éléroens de notre faculté sentante , dont une des par- 
ties essentielles est la volonté , mobile immédiat de 
toutes nos actions, et par conséquent de tous les 
faits économiques. D'aHIcurs , les autres sensations, 
savoir la sensation simple ou primitive, celle du sou- 
venir, et celle du jugement, dont les phénomènes font 
l'objet plus spécial de l'idéologie , influent toutes sur 
notre volonté, et par conséquent sur nos actions. 
Enfin c'est dans la même analyse qu'on peut voir 
comment nous apprenons à distinguer notre indivi- 

(i) Dans cet ouvrage M. de Tracy n'est paa entré dans 
beaucoup de développe mens sur la parue d'application; mais 
il faut voir , dans sou Commentaire sur l'esprit des lois, avec 
<|uejle sagacLuÇ-il traite une foule de questions économiques 



dualité de celle des autres êtres j et cumulent nous 
entrons en rapport avec eux. Or sans toutes ces no- 
tions Userait tout-à-fait impossible de rien déterminer 
quant à la théorie des actions de l'homme, tant sur 
lui-même que sur les autres corps de la nature , ani- 
mée ou inanimée. 

Mais ce qu'il importe encore de remarquer avaut 
d'aller plus Juin, et ce qui prouve toujours davan- 
tage le rapport des diverses branches des sciences 
morales, ainsi que le croisement continuel de leurs 
principes respectifs, c'est que dans l'exposition des 
principes qui sont plus spéciaux à l'économie lors- 
qu'on ne considère que le -résultat de nos actions, on 
retombe inévitablement dans le domaine de l'idéolo- 
gie et de la morale si l'on regarde ces actions dans 
leurs effets sur nos idées et nos sentiment, ainsi que 
daus la réaction de nos idées et. de nos sentimens sur 
nos actions elles-mêmes. Enfiu dans cette même ex- 
position de principes spéciaux à Ycconomic, l'on ren- 
contre également ceux du droit lui~m'ème t dont la 
notion ne peut dériver, comme nous Je démontrerons 
plustard, que de la conformité de ce qu'on prétend 
être le droit avec la vraie nature de l'homme, c'est- 
à-dire avec ses vrais besoins , sous les divers rapports 
idro/o^iffiirs, moraux et Économiques, 

Maintenant je vais entrer plus ^spécialement dans 
ce qui concerne l'iïconomu; , qui forme le principal 
objft de ce chapitre. 

L'homme, existant, non-seulement comme simple 
vertu pensnnte, mais encore avec la faculté d'éprou- 
ver des dvsirs ; et de plus , ne vivant point d'une mà- 



i65 

nière isolée, mais eu contact avec d'au hv.s êlres de 
son espèce, il faut rechercher avant tout quels soul 
les développeuiens qui doivent naître eii lui- de ces 
deux circonstances principales. Examinons d'ab.ord 
les effets de la première : ,, - - , : . . 

La volpntéi ou sensation de désir, comme nous l'a- 
vons vu au chapitre précédent , est nécessairement 
suivie de. l'idée de souffrance des qu'elle n'est pas, 
satisfaite. Or voilà dès le premier pas l'origine de, 
nos besoins., qui se. résolvent toujours dans le besoin 
général de, ne pas soutTrir une peine, ou dans celui 
d'éprouver une jouissance.:.. ■ •■ , -, ,' ; r?; 

D'un autre côté il est reconnu que c'est la volonté 
qui détermine toujours notre faculté, d'agir extérieu- 
rement, ce qui est le principe de toutes nos actions; 
ainsi l'on voit naître de la même source l'idée de; 
tous, les MQYBKs que nous pouvons appliquer à no» 
besoins.; , .!.■■!;;!:(. y..;'./; S -.h 

Mais s'il est vrai que l'euseinblt: des moyens de 
l'espèce humaine constitue tout son avoir, tout ce 
qu'on peut appeler des biens, on voit encore découler 
naturellement de là l'idée de propriété, qui n'est aulre 
chose que ce qui appartient spécialement à chaque 
individu , ce qui lui est pnorRE dans la somme géné- 
rale des moyens, idée qui recevra bientôt de plu$ 
amples dévcloppeinens. , ■ . . . . ;. ; ., ij' F 

Si ■ maintenant nous .supposons d'abord que 
l'homme soit isolé dans l'univers , nous reconnaîtrons 
que , dans cet état , il est conforme au vœu de sa. na- 
ture qu'il fasse tout.fo qtt'hcst en son jwtvoir^wxte 
satisfaction de sesjbesojns. .Or, ce^ loi es^une.nç. 
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cessité imposée par celte même nature , c'est-à-dîre 
par les principes (le son organisation., nécessité à la- 
quelle il dùit se soumettre , sous peine de périr ou de 
souffrir. Cette nécessité est donc impérieuse envers 
lui, elle lui impose doue te devoir de. faire tout ce qui 
lui est possible, dans cet état d'isolement, pour satis- 
faire à ses besoins. Mais il y a plus encore , et de l'idée 
de devoir,, expliquée ainsi que je viens de le faire, 
découle aussi nécessairement celle dé droit ; car le 
droit qu'a l'honime (toujours dans cet état d'isole- 
ment) dé tout faire pour ne pas souffrir ou périr, est 
inhérent à 'la nécessité ou au devoir que la nature 
lui a imposé à cet égard; et il aurait bien certaine- 
ment tort d'agii" autrement, ce qui est bien l'idée 
aontraire â celle de droit. On voit donc ici que les 
idées de devoir et de droit t par une suite de déduc- 
tions naturelles, ont aussi leur source première dans 
la notion de la volonté. Plus tard , à mesure que notre 
sujet l'exigera, nous donnerons à ces premières idées 
lés développemens nécessaires, et nous examinerons 
Une objection principale qu'on a élevée depuis peu 
contre la réalité même de l'idée de devoir et de 
éroit. • ■• ■ .j 

Ce que nous venons de dire ne s'applique dans 
toute son extension qu'à l'honime considéré connue 
s'il était absolument isolé; mais dès qu'on l'observe 
en contact avec d'autres êtres doués comme lui de 
besoins et de moyens dé meroe nature , ayant les mêmes 
devoirs et par conséquent les mêmes droits pour l'ap- 
plication de leurs moyens à leurs besoins, on voit 
aussitôt que les rapports doivent change! . Les devoirs 
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et les droits de ces êtres semblables devront nécessai • 
renient se modifier les uns par les autres ; sinon leur 
développement entier et simultané serait impossible, 
La prétention indéfinie des droits de chaque individu 
serait exclusive des droits de chacun des autres, et 
tous seraient obligés de se fuir ou de chercher à si- 
détruire réciproquement. Or c'est aussi la nécessité 
de n'en point venir à l'un ou à l'autre de ces extrêmes 
qu'on peut regarder comme une des premièbes bases 

DE TOUTE SOCiABlUTK. 

Hobbesa prétendu quele premier désir de l'homme, 
à l'aspect de sou semblable, était de le subjuguer; et 
ïl en conclut que l'état naturel de l'espèce humaine 
est Y état de. guerre, d'où il tire bientôt le prétendu 
droit du plus fort, Montesquieu combat" cette opi- 
nion, niais seulement en ce qu'il prétend que l'état 
de guerre n'est point le preinier état de l'homme, et 
ue commence qu'après l'établissement de la société. 
Je ferai bientôt voir que ces deux auteurs ont égale r 
ment méconnu la vraie nature de l'homme, en sup- 
posant un temps où l'homme ne serait pas en état de 
société, Pour le moment il me suffit de faire voir que 
Montesquieu n'a fait que substituer ici une erreur à 
une autre : en effet les hommes, par les luis de leur 
organisation , ne sont entre eux , d'une manière ex- 
clusive et nécessaire, ni dans un état de guerre,, ai 
dans un état de paix. 11 est vrai que le croisement de 
leurs intérêts tend sans cesse à faire naître entre eux 
des difficultés; mais, d'un autre côté, la nécessité de 
concilier ces mêmes intérêts, jointe au besoin de se 
secourir mutuellement, et à l'attrait qui les porte les 
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uns vers les autres, tout cela tèod à les rapprocher 
sans cesse. Il y a donc entre eux un état de balance 
continuelle entre les dispositions hostiles et celles 
d'un rapprochement. 

Ces premiers développemens du principe qui nous 
porte à vivre en société nous mettent dans le cas , ce 
me semble, d'entendre nettement ce que Rousseau 
appelle le contrat social : c'est un contrat tacite, on, 
comme disent les jurisconsultes . un quasi-contrat, 
résultant du seul fait de rapprochement de plu- 
sieurs individus, fait qui indique leur intention res- 
pective d'améliorer ainsi leur position. L'on a donc 
eu tort d'accumuler tant d'argnmens contré le fond 
de cette idée, laquelle n'avait besoin que d'olremictix 
précisée. 11 est évident qu'il existe tacitement , entre 
des êtres qui se rapprochent ou qui ne se repous- 
sent pas complètement, la convention générale de 
s'entr'aider et de se respecter les uns les au tres ; d'où 
résultent ensuite 1 une foule d'autres conventions par- 
ticulières ^ tantôt expresses et tantôt tacites, que nous 
nommons plus spécialementdes contrats Ondes qilasi- 
contrats, et qui né sont d;ms le fait que des articles 
de détail du gfarid contrat général et primitif. Cette 
observation me semble tellement féconde en déduc- 
tions importantes , qu'elle nous montre l'origine véri- 
table de toutes les branches possibles du droit, puis- 
que toutes les règles possibles d'organisation sociale 
n'auront jamais pour but que d'établir ou de consoli- 
der quelque partie du grand objet du contrat général 
d'association. 

Mainlenanti >i nous voulons faire quelque* pas de 
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plus dans la recherche des fondemens de ces règles 
sociales , il nous sera indispensable de rentrer dans la 
série des notions spécialement idéologiques , que nous 
avons été obligés de perdre un instant de vue ; car il 
faut bien nous garder d'abandonner inconsidérément 
le fd qui peut seul nous conduire dans le labyrinthe 
obscur des erreurs qui se sont accumulées depuis tant 
de siècles,. : .: _.i t ■ -.. \ \ \ 

îVousavons reconnu plus haut que Vidée de rno- 
VKmTiArutwiductie. dérivait de l'idée plus générale dé» 
moyenfl que nous possédons tous personnelle trie ut 
pour satisfaire à. nos besoins- Or, comme une appli- 
cation fautive de ces moyens a des conséquences .tu r 
nestes pour l'état social, en empèpbant, la. concilia- 
tion dos divers intérêts et le développement des affec- 
tions sympathiques, il importe, avant d'aller plus 
loiu , de déterminer le sens du mot propriété. 

Pour y parvenir d'uue manière satisfaisante , je n.ç 
saurais taire miens, que de transcrire encore un pas- 
sage des Élément d' idéologie de M. de Tracy . t. IV j 
pages 76 et 78. Voici ce passage : 

. On a instruit solennellement le procès de ta pro- 
priété, et apporté des raisons pour et con tre , comme 
s'il dépendait de nous de faire qu'il y eût ou qu'il n'y 
eût-pas de propriété dans, ce. monde; ■ mais c'est I4 
méconnaître toul-à-fait notre nature : il' semble,^ 
entendre certains philosophes et certains législateurs^ 
qu'à un instant précis on a imaginé spontanément, 
et sans cause, de dire mien et lien. Cependant mien 
et (/(TijQU plutôt mot et pitlrcque mot, sQnlnés, sinon 
ie jour même où un erre pensant a éprouvé des im 7 



pressions, du moins celui on. en conséquence de ses 
impressions, il a éprouvé le sentiment de vouloir, la 
possibilité d'agir qui en est la suite , et une résistance 
;'i ce Sentiment et à cet acte. Quand ensuite, parmi ces 
êtres résistans, par conséquent autres que lui, leire 
sentant et voulant a reconnu qu'il y en avait de sen- 
tans comme lui, il a bien fallu qu'il leur accordât 
une personnalité autre que la sienne, un moi autre 
que le sien et différent du sien; et il a été toujours 
impossible, comme il le sera toujours, que ce qui 
est sien ne soît pas différent pour lui de ce qui est 
Imr. Il ne s'agit donc pas de discuter d'abord s'il est 
bon ou mauvais qu'il existe telle ou telle espèce de 
propriété, dont nous verrons par la suite les avan- 
tages ou les inconvéniens (i); mais il fallait avant 
tout qu'il existât une propriété fondamentale, anté- 
rieure et supérieure à toute institution, de laquelle 
naîtront toujours tous les sentimeus et les dissenti- 
mens qui dérivent de toutes les autres. Ce sont là , ou 
je m'abuse beaucoup, d'éternelles vérités, contre les- 

[0 J'examinerai , dans le traité de droit constitutionnel, 
jusqu'à quel point il sci"iil possible et convenable do mettre 
en commun certaines masses de biens, d'où l'on tirerait ensuite 
les portions qni , dans la consommation , devraient devenir 
propres à chacun des membres de la société. Mais , quoi qu'il 
eu soit à cet égard, ou ne pourra jamais détruire la loi dt 
néce.ssilc qui fait que certains biens doivent en diifinitive litre 
appropries ,\ chaque individu. Lit propriété, contenue dan.s 
ses bornes légitimes , est donc nue cliose inévitable, intime- 
mont liée h notre nature, et contre laquelle il ne faut ni décla- 
mer, ni se roidii . mais qu'il h'a ; ;il île regret sefon le véritable 
vreu do celle même, «atùre. ( Note de M. fiev. ) 




quelles viendront toujours échouer toutes les décla- 
mation», qui n'ont pour base que l'ignorance de 
notre véritable existence, et qui n'ont dû qu'à celle 
ignorance le grand crédit dont elles ont joui dans dif- 
férens temps et dans différens pays. » 

MaiB il ne suffit pas à l'objet de cet ouvrage 'd'avoir 
donné une idée juste de l'origine et de l'existence iné- 
vitable de la propriété ; il faut encore examiner les 
modes légitimes de l'exercice de re droit dans cha- 
que individu. 1 

Nous avons déjà vu que nos facultés personnelles 
sont la base de tous nos moyens. Sans l'application 
de ces facultés aux objets extérieurs pour nous les 
approprier, pour les fairo nôtres, nous ne pourrions ja- 
mais avoir aucune propriété de ces objets. Cependant, 
comment se fait-il que la plupart des jurisconsultes 
aient à peine compté au nombre des manières d'ac- 
quérir la propriété cette application de nos facultés, 
c'est-à-dire le travail, physique ou moral? Comment 
se fait-il que pendant tant de siècles cette source , la 
seule légitime , de toute propriété ait été regardée 
comme dégradante? Comment se fait-il que durant 
la révolution française même, à- l'époque où les idées, 
d'égalité absolue étaient les plus exaltées, presque 
tous les publicistes aieut persisté à considérer la pro- 
priété industrielle > ce résultat immédiat de l'applica- 
tion de nos facultés personnelles , comme étant d'une 
nature moins fondamentale que la propriété foncière, 
qui cependant ne participe souvent que d'une ma- 
nière très-éloignée et très-imparfaite de cette appli- 
cation de nos facultés? Comment se fait-il encore que 



de nos jours, dans la lutle établie entre les Tailleurs 
de l'aristocratie et les publicistcs libéraux , ces der- 
niers osent à peine mettre la propriété industrielle 
au niveau de la propriété foncière, abstraction faite 
du Lravail qui la met en valeur? Comment se fait-il 
enfin que tous se soient contentés d'invoquer à cet 
égard fies considérations secondaires , quelquefois 
même de purs motifs de parti, et qu'aucun ne soit 
nettement remonte aux premiers principes qui do- 
minent la question? Il me semble évident qu'on le 
doit au défaut de fixation préalable des véritables 
principes de l'économie, et auparavant de ceux du 
l'idéologie et de la science morale qui en sont la seule 
et unique base, ("esta chaque pas que nous trouvons 
de nouvelles preuves de l'influence nécessaire de ces 
principes sur ceux de la législation , aussi bien dans 
les branches les plus éloignées du droit privé que 
dans le droit public. 

Les jurisconsultes et publieistes qui ont traité des- 
manières d'acquérir la propriété se sont presque tous 
accordés à considérer la première occupation comme 
fondant par elle, seule un droit de propriété. C'est en 
conséqueuce de ce principe que divers souverains de 
l'Europe, lors de la découverte des Amériques et d'au- 
tres terres nouvelles , se sont considérés comme lëgi-n 
limes propriétaires de tout le territoire decouver-t en 
leur nom. Je n'ai pas besoin, je pense ; de faire voir 
la nullité de ce prétendu droit sous le rapport de la 
violence exercée envers les indigènes de celles de ces 
contrées qui se trouvaient habitées ; et je soutiens en- 
core que le seul fait de la prise de possession, autre 



que par le travail, ne suffit point pour fonder sur les 
terrains qui y sont situés un véritable droit de pro- 
priété. 

Lors même qu'on ne remonterait pas d'une ma- 
nière positive aux principes) personne ne pourra 
s'empêcher de sentir , même sans s'en rendre bien 
raison , combien il serait injuste et absurde qu'il pût 
suffire à un seul homme de mettre le pied sur un ter- 
rain immense pour le frapper aussitôt d'une inter- 
diction absolue de propriété à l'égard du reste du 
genre humain. Jfais, en consultant les principes dé- 
veloppas antérieurement, l'on conçoit clairement une 
partie des motifs de cette absurdité et de cette injus- 
tice (1). lin effit, puisque les facultés personnelles 
de chaque individu sont ce qui constitue ses propre» 
moyeDS, ce ne peut être que par l'application de ces 
moyens aux objets autres que lui qu'il peut faire par- 
ticiper ces mêmes objets à cel te qualité de lui devenir 
propres. San s l'application de notre faculté travaillante 
aux objets qui, par ce moyen seul, deviennent ce 
qu'on nomme des biens, ces biens ne seraient pas 
créés, ils n'existeraient pas. 11 y a donc de celui qui 
travaille à l'objet créé par le travail une relation in- 
time, celle de la cause à l'effet. Il y a une véritable 
émanation du travailleur qui se fixe sur l'objet tra- 
vaillé. Or c'est ainsi, et seulement ainsi, que l'homme 

(i ) Plus tard je saisirai la q ucs lion soi iï un au tic point de 
vue , d'après h séii:: d'idées de M. Thompsou , dont je n'ai 
lu l'ouvrage que plusieurs années àprùs la rédaction première 

do cet écrit. ., 1,1 . 
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s'approprie légitime UBS3 une partie des objets autres 
que lui : ainsi Je découvre une ile entièrement dé- 
pourvue d'habitans, niais qui contient, par exemple, 
tient mille lieues carrées ; tant que je me borne à fou- 
ler de mes pieds une partie de ce territoire, sans y 
faire aucune espèce d'acte qui me procure un autre 
usage que celui de rester sur ce lieu , mon droit de 
propriété ne s'étend pas au-delà de cette faculté , ainsi 
restreinte et transitoire, de ne pas elre déplacé de 
celle petite parcelle tle terrain où je suis actuellement 
place. Mon droit n'acquerrait pas plus de force si 
j'imaginais de tracer une %ne tout autour; et ce 
droit ne serait pas encore très-sensible si je parve- 
nais à enclore le terrain d'une manière matérielle. 
Dans ce dernier cas cependant il y a travail, et un 
travail qui peut être très- considérable ; mais ce seul 
fait de clore un immense territoire, pour un seul 
honnne, ne lui donne guère plus de moyens de se 
procurer de qui est nécessaire à ses besoins ti). Mais 
que je choisisse un, deux, trois arpeus, suivant mes 
justes besoins , que je les entoure d'une clôture pour 
en préserver les productions naturelles de l'atteinte 
des bêtes fauves, ou de celle d'autres hommes qui 
pourraient survenir et m'eulcver le fruit de mon tra- 
vail, alors je commence déjà à avoir un véritable 
droit de propriété sur cette quantité de terrain, parce 

(i) Bientôt j'aborderai un auué motif qui s'oppose à ce 
qu'uu ou plusieurs individus donnent une eitension trop 
grande même ;'i l'appropriation parle truvail et par l'indus- 
trie , » I'w.In.si'hi d'autres individus. 



'75 

que j'ai employé mes facultés pour que les produc- 
tions naturelles de ce terrain rae restent propres, pour 
qu'elles soient à mou usage exclusif. Si à ce premier 
travail j'ajoute celui de cueillir ces productions, de 
les disposer d'une certaine manière pour les conser- 
ver, si je les mets à l'abri, si je les enferme, si je les 
prépare pour mon usage, à chacune de ces opéra- 
tions ma propriété augmente, ainsi que le droit d'en 
jouir. Enfin j'augmente toujours davantage et la pro- 
priété et le droit , si je cultive la terre, si je fais des 
plantations , si j'éloigne des causes de destruction , si 
je trouve une méthode pour multiplier ou accélérer 
Ira produits, etc. 

Jusqu'ici notre principe me parait peu susceptible 
de controverse; mais, d'une part, je veux poursuivre 
l'hypothèse du défrichement et de la culture d'une 
certaine quantité de terrain pour un seul homme ; 
d'autre part , je supposerai l'intervention de nouveau* 
occupans, quanta la généralité de l'île , soit par l'ar- 
rivée d'individus absolument étrangers , soit par le 
simple développement des familles du premier oc- 
cupant; et alors il s'agira de savoir dans quelle lati- 
tude ce dernier ou un petit nombre des occupans 
|x»slérieurs pourront s'approprirr^mème par le travail 
ou l'industrie, les diverses parties du territoire en 
question. Si l'un d'eux, par exemple, à l'aide d'une 
intelligence supérieure, ou par la découverte d'un 
procédé tres-expéditif, parvenait à cultiver avant les 
autres un terrain au-delà de toute proportion avec ses 
besoins, de manière à rendre impossible aux autres 
occupans V appropriation ultérieure, aussi par le tra- 
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Vafl, d'une quantité de terrain nécessaire à leurs lie- 
soins, le droit du premier occupant ne devrait-il donc 
rencontrer aucune espèce de bornes? 

La réponse à cette question se trouve renfermée 
implicitement dans )'un des principes que nous avons 
déjà établis. Nous avons vu précédemment que si 
l'homme, dans -l'état d'isolement absolu, a le droit 
d'employer tocs ses moyens pour la satisfaction de 
ses besoins, ce droit est nécessairement restreint par 
un droit de môme nature , appartenant à d'autres in- 
dividus dès qu'on suppose l'état de société, puisque 
cet état ne pourrait subsister si les droits divers n'é- 
taient pas exercés dans une juste balance. La faculté 
de nous approprier les objets autres que nous, même 
par le travail, doit donc être modifiée par la néces- 
sité de respecter en autrui la même faculté. Or, n'est- 
il pas évident que celte faculté serait absolument an- 
nulée chez les autres membres de l'association, ou 
que son exercice serait dans un état perpétuel d'in- 
terdiction , si l'un d'eux ou un certain nombre d'entre 
eux pouvaient, par un développement excessif de 
leurs facultés, rendre.! m possible toute applicalioudes 
facultés de leurs co-associés? Les avantages de l'asso- 
ciation disparaîtraient entièrement pour ces derniers, 
le lien social serait rompu à leur égard , on les aurait 
places dans un véritable état de guerre; on doit donc 
conclure absolument que le droit de propriété , de la 
part des individus d'uue société, doit recevoir cer- 
taines limites. 

Mais quelles- seront ces limites, et leur détermina- 
tion est-elle possible? D'ailleurs, diront les partisans 



"de l'accumulation des richesses dans un petit nombre 
de mains, la seule proposition de ramener un peuple 
à l'égalité , lors même que cette égalité ne serait pas 
une chimère absolue , ne plongerait-elle pas la société 
dans la plus affreuse anarchie , en renversant tout ce 
qu'il y a de légitime et de sacré sur la terre? Je vais 
répondre à ces objections autant que l'état de la 
question le comporte, sauf à ajouter d'autres motifs 
de conviction à mesure que le sujet se développera. 

D'abord, quant à Vcgaikc des biens, nous ferons 
voir bientôt jusqu'à quel point elle nous semble pos- 
sible et juste; mais en attendant, il suffit d'observer 
que dans notre hypothèse actuelle , nous n'avons 
réprouvé que la possession d'une portion de biens 
tout-à-fait excessive, et au-delà de toute proportion 
avec les besoins du possesseur, tandis que ses co-as- 
sociés n'auraient pas les moyens suffisans de satisfaire 
les leurs. Supposez, par exemple, une ville assiégée, 
où les subsistances totales pourraient amplement suf- 
fire aux besoins de toute la garnison, mais où un 
général, sur le motif qu'on devrait à sa bonne admi- 
nistration l'approvisionnement de la place, voudrait 
s'approprier une telle quantité de vivres que le reste 
des soldats manquerait de tout, ou n'aurait que des 
vivres insuflisans; un tel général ne serait-il pas uni- 
versellement accusé de trahison? Est-il un seul tri- 
bunal sur la terre qui hésitât à ie condamner? Eh 
bien! dans toutes les autres circonstances possibles 
de la vie, peut-on jamais soutenir qu'un individu 
puisse légitimement , et sans rompre lui-même le lien 
social, accumuler dans ses mains une telle quantité 
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de biens que les autres membres de la société soient 
réduits au-dessous des moyens de satisfaire leurs 
besoins? 

Quant au reproche d'anarchie qu'on adresse si 
indiscrètement à tout partisan d'une juste distribu- 
tion, ce reproche est souvent bien ridicule. Dans 
celte circonstance on peut ainsi le traduire : • C'est 
prêcher l'anarchie de nier qu'un membre de la société 
ait le droit d'empêcher les autres d'exister. » Et voyez 
l'inconséquence de certains publîcistes : tous les codes 
de droit privé renferment, par exemple, la disposi- 
tion que le propriétaire d'un terrain supérieur ne 
peut priver le propriétaire inférieur du cours de cer- 
taines eaux; ch bien! il ne s'agit pourtant ici que 
d'un seul besoin de la vie, et l'on soutient gravement 
que l'on ne peut, sang renverser ('ordre social, con- 
tester qu'un membre de l'association ou un certain 
nombre de ses membres puissent accumuler tous les 
moyens d'existence de cette société! Le seul fait d'un 
reproche aussi insensé n'annonce-t-il pas, au con- 
traire , le renversement absolu de toutes les idées vrai- 
ment sociales? Et n'est-il pas manifeste que la véri- 
table désorganisation, que le véritable désordre social 
n'existent en réalité que dans le système que. nous 
combattons? 

Quant à la difficulté de déterminer les vraies limites 
du droit de propriété pour chaque individu , je suis 
loin de la dissimuler, et c'est ici que je vais trouver 
un grand secours dans la série d'idées de M. Thompson, 
le seul écrivain, selon moi, qui ail bien fait voir le 
vice et tous les inconvéniens du mode de distribution 



qui prévaut généralement dans nos sociétés. Toute- 
fois, comme il importe au succès même de tout sys- 
tème basé sur la vérité qu'on ne dissimule'poïut ses 
imperfections, je commencerai par examiner quel- 
ques propositions des premiers chapitres de cet ou- 
vrage , propositions qui ine semblent reposer tout au 
moins sur une inexactitude dans l'analyse même de 
leurs éléinena. D'ailleurs l'examen de ces propositions 
aura encore l'avantage de me conduire au développe- 
ment de plusieurs idées fondamentales sur le sujet 
actuel de nos recherches. 

M. Thompson, qui adopte en cela l'opinion d'Adam 
Smith et de presque tous les écrivains de cette 
école, soutient d'abord, pages 6 et 7, que le travail 
de l'homme est le seul agent de la richesse, et que 
l'opération de la nau he ne constitue nulle chose un 
objet de richesse (1). S'il se fût borné à dire que le 
travail de l'homme fait naître seul la propriété , je se- 
rais parfaitement de son avis ; mais il est allé plus 
loin , et il prétend , comme je viens de l'énoncer, qu'il 
est la seule source de ce qu'on nomme ric/iesse ou 
biens. Pour soutenir son assertion, il établit une dif- 
férence, qui ne me parait pas fondée sur une bonne 
classification, entre ce qu'on appelle des objets de 

(ij Comme les anciens économistes soutenaient que la terre, 
ou autrement le travail de la nature , est la seule source de la 
richesse , ainsi les économistes modernes , par cette disposi- 
tion trop naturelle qui iait presque toujours tomber d'un 
extrême dans l'autre, auront été conduits à la proposition 
diamétralement opposée, savoir : que le travail de Fkommc est 
la seule source de richesses. 
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richesse, et ceux qui ne sont que des objets de désir 
et de bonheur. 11 range dans cette seconde classe la 
terre, l'air, la chaleur, la lumière, le fluide électri- 
que, l'eau , etc. , et son principal argument pour une 
telle distinction est que, sans un acte quelconque de 
l'homme , ces derniers ne peuvent lui être d'au- 
cun usage. Mais, indépendamment de ce que ce 
fait n'est pas exact , puisque plusieurs de ces objets 
sont très-utiles à l'homme sans aucun acte (i) de sa 
part, on pourrait dire aussi bien qu'une foule d'ob- 
jets auxquels beaucoup d'actes de l'homme se sont ap- 
pliqués ne sont néanmoins pas encore de la richesse , 
puisqu'il en est où il faut une longue suite d'opéra- 

(i) M. Thçmpson n'entend certainement parler que d'ac- 
tes extérieurs de l'homme , d'actes qui sont on général le 
produit de sa volonté et dont il a la conscience. Il ne peut 
être ici question d'actes intérieurs, qui ont lieu sans la vo- 
lonté de l'homme et souvent même sans qu'il en ait la cons- 
cience, comme la respiration, la digestion, la circulation 
du sang, l'absorption ou la sécrétion de certains fluides et 
gaz, etc.; car si l'on devait prendre le mot d'acte ou de fait 
dans une telle généralité, il serait vrai de dire que rien dans 
la nature ne peut s'appliquer à l'homme , sans qu'il y ait en 
lui un de ces faits ou actes intérieurs^ mais ceci nous ferait 
sortir entièrement de la question, et ce raisonnement s'ap- 
pliquerait aussi bien aux mouvemens intérieurs des objets 
que nous appelons inanimés , puisque aucun phénomène chi- 
mique ne peut se concevoir sans quelque mouvement inté- 
rieur des divers corps , d'après les règles d'affinité dans ces 
corps les uns envers les autres , cl aussi d'après la portion du 
mouvement général des grandes masses, mouvement auquel 
participe nécessairement chaque molécule de tous les corps 
de la nature. 
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tions avant de pouvoir les faire servir à notre Usage. 
Ainsi le fer qui a déjà reçu plusieurs travaux avaut 
d'être changé en acier, mais qui n'est pas encore con- 
verti en instrument , ou qui même étant dans ce der- 
nier étal n'a pas encore servi dans ia main de l'homme 
aux actes d'une production quelconque , cet acier 
ne serait point un objet de richesse; ainsi même, 
l'horloge qui n'est pas montée ne serait pas un objet 
de ric/wssc, malgré les travaux de mille genres qui 
ont concouru à cette œuvre si compliquée. On voit 
donc que la distinction dont il s'agit n'est point fon- 
dée , et qu'elle repose sur quelque notion mal ana- 
lysée. Voici, ce me semble , à quoi se réduit l'exacte 
vérité sur ce point : il est certain que , pour une grande 
partie des objets de la nature, il faut toujours un ou 
plusieurs actes de l'homme pour que ces objets soient 
définitivement appliqués à ses besoins. Ainsi l'eau , 
même là où elle est abondamment fournie par la na- 
ture, doit au moins être rapprochée de ma bouche 
pour me désaltérer; ainsi le fruit d'un arbre, produit 
et mùrî par la nature , doit être cueilli ou ramassé , 
et rapproché aussi de la bouche de celui qui veut le 
manger. Mais, dans une acception aussi étendue, il 
en serait de même de tous les objets fournis par le 
travail de l'homme, même de ceux qui ont reçu la 
dernière façon, tant qu'il reste à faire l'acte de les 
rapprocher de la partie de nous-mêmes à laquelle ils 
doivent immédiatement servir. Ainsi , à la rigueur , 
l'horloge, quoique déjà montée , tant que l'œil n'a pas 
été dirigé vers son cadran, ou tant que l'oreille n'a 
pas été frappée du son des heures, l'horloge ne serait 
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pas plus un objet de richesse que l'eau qui n'est pas 
encore dans la bouche, ou que la poire qui n'est pas 
encore entamée par la dent de l'homme. Il faut donc 
rétablir les mots dans leur véritable acception, et dire 
simplement que s'il faut toujours, il est vrai, quel- 
que acte ou participation quelconque de l'homme 
pour I'application immédiate des objets à la satisfac- 
tion de ses besoins, il n'en est pas toujours ainsi pour 
la production de ces objets jusqu'au point où il n'y 
a plus qu'à les rapprocher de nous. D'abord la na- 
ture a toujours fait un premier travail , car elle est 
le grand laboratoire des éléinens de toute chose; mais 
«'est tantôt elle seule qui a fait tous les frais de tra- 
vail, tandis que d'autres fois elle n'en a fait qu'une 
partie plus ou inoins grande. Selon que le sol est 
riche ou aride , selon que le climat est froid ou chaud, 
selon que l'eau est rapide ou stagnante, pure ou im- 
pure, le travail de l'homme est plus ou inoins né- 
cessaire, et il a plus ou moins de part à la produc- 
tion; enfin nous avons même vu que souvent il n'y 
a aucune espèce de part , sauf le simple acte du rap- 
prochement de l'individu qui doit en faire l'applica- 
tion immédiate à ses besoins. 

Une seconde opinion que je ne puis partager dans 
l'ouvrage de M. Thompson . est celle d'après laquelle 
il ne croit pas devoir comprendre sous le mot de ri- 
chesse les moyens moraux de se procurer des jouis- 
sances, et même quelques-uns desinoyensphysiques, 
tels que la lumière, l'eau et autres objets que la na- 
ture seule produit sans aucune opération ajoutée 
par le travail de l'homme. Il parait que cette der- 
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nière circonstance est surtout celle qui établit à ses 
yeux la distinction entre ce qui est richesse et ce qui 
ne l'est pas; car il la présente comme argument, tant 
pour exclure ceux des moyens plvystques exceptés par 
lui , que pour l'exclusion de toute la classe des 
moyens moraux. Pour moi , je ne pense pas que cette 
simple circonstance ait un caractère suffisant pour 
établir' une telle distinction. D'abord , il y a encore 
ici une inexactitude de fait quant à une partie de 
leur application, puisque souvent le travail )e plus 
matériel est empluyé pour l'acquisition des moyens 
moraux de jouissance, comme dans la peinture, l'im- 
primerie , etc. ; car on ne doit jamais oublier que s'il 
peut être utile à l'analyse de nos facultés de distin- 
guer, par à BSTH action , nos facultés morales de celles 
physiques, il n'existe à cet égard dans la nature au- 
cune ligne de démarcation précise, puisque leurs phé- 
nomènes se confondent à chaque instant. D'ailleurs 
la seule circonstance vraiment caractéristique pour 
faireexclure certains moyens de jouissance de la classe 
des objets de richesse , ou autrement de la classe des 
biens, serait qu'ils ne fussent pas des biens , ce qui 
implique contradiction. Mais, pour justifier l'exclu- 
sion des moyens moraux de la classe des objets de ri- 
chesse, M. Thompson ajoute, comme autre argu- 
ment , que cette espèce de moyens n'est pas susceptible 
d'accumulation. Je ferai encore ici l'observation ci- 
dessus quanta l'inexactitude du fait; car les moyens 
inoraux de jouissance, fixés il est vrai sur des objets 
physiques , dont on ne peut aussi les séparer que par 
abstraction, sont très - susceptibles d'accumulation, 
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comme, par exemple, dans une galerie de tableaux , 
un muséum d'histoire naturelle, une bibliothèque, 
et dans l'homme même de génie, qui réunît souvent 
dans sa téte le résultat des accumulations morales de 
plusieurs siècles. Mais, outre cette première considé- 
ration, je répéterai de nouveau qu'une telle circons- 
tance ne serait pas caractéristique pour fonder une 
nouvelle classe d'objets. Cette simple circonstance 
peut bien être utile dans les questions secondaires 
d'économie, pour distinguer ce qu'on appelle capital^ 
ou autrement le résultat accumulé du travail,' du ré- 
sultat immédiat qui se consomme de suite; mais elle 
ne pourrait servir à faire distinguer co qui est richesse 
ou non richesse. Enfin je trouve qu'il y a des inconvé- 
niena à rétrécir ainsi l'idée totale qu'on attache au 
mot richesse , surtout lorsqu'on doit lier les principes 
dé l'économie , d'un côté à ceux de l'idéologie et de 
la morale , et de l'autre à la science du droit et de la 
législation. Avec un point de vue si général il faut em- 
brasser tous les rapports du sujet, sous peine d'être 
exposé à déduire de fausses conséquences , ou à laisser 
de justes conséquences sans appui convenable; ce qui 
doit arriver nécessairement lorsqu'on a oublié des 
élémens indispensables à l'établissement des vérita- 
bles principes. 

Il est une troisième proposition de l'ouvrage de 
M. Thompson , qui fait l'objet de la section 3 du 
chapitre i*% et qui me semble encore erronée. L'au- 
teur pose en fait que « tous les membres de la so- 
ciété humaine (en exceptant les cas de mauvaise 
conformation), étant doués d'une semblable c on for- 



□igifeed by Google 



.85 

ination physique, sont susceptibles, avec un traite- 
ment semblable, de jouir de portions égales de bon- 
heur. • M. Thompson part ici de deux suppositions 
également contraires à tous les faits :1a première, qu'il 
y ait des êtres dont l'organisation est absolument sem- 
blable; la seconde, qu'il soit possible d'appliquer un 
traitement absolument semblable à des Êtres divers. 
D'abord le seul fait général qu'un individu est autre 
qu'un second ou un troisième, ce seul fait est une 
circonstance par laquelle son organisation est autre 
que celle de ces individus; et de ectte circonstance 
complexe découlent une foule de circonstances par- 
ticulières, qui apportent une grande diversité dans 
ses facultés, et par suite dans ses sensations. Par 
exemple , son corps eût-il exactement les mêmes di- 
mensions que celui d'un autre mdividu , et toutes les 
molécules intimes de leurs deux corps fussent-elles 
absolument d'une nature identique, en tous points et 
dans toutes leurs combinaisons imaginables, il res- 
terait toujours que ces deux corps étant placés dans 
un Heu différent de l'espace , il naîtrait de ce seul fait 
une source infinie de sensations diverses , et souvent 
tout-â-fait contradictoires. Je pourrais multiplier 
ainsi plusieurs exemples de même genre; mais il suf- 
fit de celui-là pour prouver, d'une part, qu'il ne peut 
exister dans la nature deux corps organisés absolu- 
ment semblables , et d'autre part, qu'en admettant 
même cette supposition pour un instant, il serait im- 
possible, malgré cette identité, que l'on fût maître 
de donner à des individus différons une direction ab- 
solument semblable. Ce qui est vrai, et ce qu'il importe 
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de savoir, dans la question que j'examine en ce mo- 
ment, c'est qu'il y a beaucoup d'approximation (i) 
dans l'organisation des êtres d'une même espèce , et 
qu'avec un traitement à peu près semblable, on peut 
leur faire éprouver une masse de bonheur d'une éga- 
lité -approximative. Et quant au droit d'égalité (aussi 
approximative) dans la jouissance des biens sociaux, 
que M. Thompson semble appuyer exclusivement 
sur cette prétendue égalité absolue d'organisation , il 
serait très-malheureux qu'elle n'eut pas de base plus 
solide , et c'est ce qui doit me faire pardonner si j'entre 
dans de nouveaux développemens sur cette partie de 
la question. 

Je crois avoir démontré qu'il n'y a et qu'il ne peut 
y avoir aucune similitude absolue dans l'organisation 
des individus divers; et rien ne me semble plus faux 
que cette maxime , énoncée dans les ouvrages de plu- 
sieurs philosophes, que, < tous les hommes , sortant 
égaux des mains de la nature, ne deviennent inégaux 
que par la société. . Quant à moi , je ne balance pas a 
renverser encore ici complètement la proposition; et 
je pense au contraire que les hommes naissant iné- 
gaux, et avec une certaine tendance à accroître en- 
core cette inégalité , les lois de la société doivent 
précisément avoir pour but de combattre cette mal- 
heureuse disposition. Il est trop vrai que jusqu'à pré- 
sent les législateurs ont presque toujours agi en sens 

(l) M. Thompson , à la fin du passage que je combats, 
semble vouloir se borner, en dernière analyse, à la propositiou 
que je présente moi-même. 
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inverse, et qu'ils semblent n'avoir eu d'autre but que 
d'accroître encore cette imperfection de notre nature. 
Il n'est que trop vrai qu'ils ont entièrement négligé 
une autre tendance également naturelle, celle qui 
nous porte à la conciliation de nos intérêts et à la sym- 
pathie réciproque. Il est trop vrai enfin que, par 
cette vue partielle dé notre nature , ils ont fait perdre 
à l'espèce humaine une longue succession de bon- 
heur, qu'ils ont remplacé par un amas épouvantable 
de maus et de désordres de tout genre ; mais tout 
cela n'est pas une raison pour qu'on ne puisse con- 
cevoir un autre état de société, dont les institutions 
tendraient au contraire à empêcher l'augmentation 
de notre inégalité primitive , et favoriseraient de tout 
leur pouvoir la conciliation des intérêts, ainsi que 
le développement des affections sympathiques ; et 
quant au droit d'une certaine égalité, ou, si l'on 
veut , d'une certaine balance dans le partage des 
avantages sociaux, quoique je ne puisse encore ici 
déterminer toutes les conditions et toutes les limites 
de ce droit, je puis déjà conclure que ce droit dé- 
coule aussi d'une des sources que j'ai déjà indiquées, 
c'est-a-dire de la nécessité de maintenir l'harmonie 
sociale , que détruisent nécessairement les prétentions 
démesurées d'un ou plusieurs membres de la société 
dans le partage dont il s'agit. Une telle prétention, 
d'après la loi immuable de notre organisation, doit 
sans cesse être combattue par les êtres qu'elle blesse 
trop vivement. Or par cela seul il n'y a plus de sé- 
curité sociale parfaite, pas même pour le spoliateur, 
indépendamment des vices contraires au bonheur 
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que fait naître ce dernier état, par une triste compen- 
sation , et comme effet nécessaire de la violation dès 
lois de la nature. Le droit d'une certaine égalité de 
distribution dans nos moyens de bonheur existe donc 
bien réellement , et il tire son origine de nos rapports 
inévitables dans l'état de société. Peu importe d'ail- 
leurs que tel homme ait plus ou moins d'aptitude au 
bonheur que tel autre homme ; il suffit que chacun 
d'eux trouve une sécurité de jouissance pour toui 
le bonheur dont il est susceptible, et scion les con- 
ditions que la nature des choses a elle-même imposées 
o cette jouissance. 

Maintenant c'est à la recherche de ces conditions, 
ainsi qu'à celle des bornes de cette égalité, que je me 
trouve naturellement conduit; et j'avoue avec plaisir 
que désormais je m'écarterai bien rarement des vues 
de M. Thompson. 

Kous avons remarqué précédemment que, sans 
l'application des facultés de l'homme aux objets de 
la nature , il est une foule de ces objets qui n'auraient 
aucune valeur, ou dont la valeur n'aurait pas reçu le 
complément nécessaire à la satisfaction de ses besoins. 
Or, quant à cette classe particulière des objets de fa 
richesse, outre la règle générale d'après laquelle au- 
cun individu ne doit en accumuler une portion déme- 
surée aux dépens de ses semblables, il est une règle 
particulière tirée de la circonstance caractéristique de 
cette classe d'objets : cette circonstance est que leur 
production n'aurait pas lieu sans l'application des 
facultés de l'homme; d'où il suit qu'on doit repous- 
ser, comme contraire à cette partie du but social , 
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tout ce qui pourrait nuire à cette production. Or 
l'humiiie ne fait rien sans motif, et surtout U ne se 
donne volontairement aucune peine sans avoir l'es- 
poir d'en retirer une compensation en jouissance. 
Vous tarissez donc dans sa source première le mo- 
bile de tout effort de sa part si vous ne le laissez pas 
jouir du fruit de cet efiort. Si c'est du total que voua 
le privez , vous anéantissez complètement le mobile 
volontaire de production; et si c'est d'une partie seu- 
lement, vous l'affaiblissez dans la même mesure. 
Ainsi, dans ce cas, la règle doit être que chaque 
producteur jouisse du produit de son travail. 11 y a 
bien ici égalité de protection envers tous les produc- 
teurs, chacun pour la part de biens qu'il crée, mais 
non égalité dans tes parts klles-mèmes. Toutefois , il y 
a. une grande différence entre ce genre d'inégalité et 
celle établie généralement jusqu'à ce jour, d'après la- 
quelle la plus grande part du produit a été ravie aux 
producteurs, pour en investir les oisifs, et, ce qui est 
bien pis encore, pour en investir les classes d'indivfr- 
dus qui n'ont d'autre emploi que de nuire à la so- 
ciété par l'effet de nos faux systèmes de gouverne- 
ment. L'inégalité qui découle de la règle actuelle est 
entièrement conforme au but qu'on doit se proposer 
pour obtenir le plus de biens possible. Cependant, 
comme je l'ai déjà dit plus haut, cette règle doit être 
sagement combinée avec celle plus générale encore 
qui veut qu'aucun des membres de la société n'accu- 
mule , même par le travail , une trop grande portion 
des moyens totaux de bonheur ; à quoi l'on peut ajou- 
ter que la production doit elle-même être limitée par 



l'Utilité générale , car il ne peut être permis à per- 
sonne de créer des produits qui soient nuisibles aux 
autres membres de l'association. 

On ne doit pas oublier que la règle d'inégalité que 
je viens de présenter, outre qu'elle est déjà bien res- 
treinte par les autres règles accessoires , ne peut rece- 
voir son application qu'à l'égard des objets qui ont 
besoin d'un travail de l'homme autre que le simple 
rapprochement pour la consommation immédiate. 
Quant à ceux que la nature produit entièrement et 
en abondance, on doit rentrer dans le principe de 
l'égalité absolue; car nous avons prouvé que tout 
homme a le devoir et par suite le droit d'approprier à 
son individu tous les objets utiles qui sont à sa por- 
tée , tant que cette appropriation ne nuit pas au droit 
semblable des êtres de son espèce. Il doit donc en 
ce cas être permis à tout homme de puiser également 
dans le grand réservoir de la nature. 

Il semblerait, au premier coup d'oeil, que l'inéga- 
lité de distribution qui résulte jusqu'à un certain 
point de celle de production, serait incompatible avec 
les sentimens de bienveillance, puisque cette règle 
semble exclure non seulement les oisifs volontaires , 
mais encore ceux que l'âge, les infirmités, ou d'autres 
causes malheureuses rendraient incapables de contri- 
buer à la production d'une manière proportionnée à 
leurs besoins. Mais une telle difficulté disparait en 
grande partie devant deux conditions principales ti- 
rées des principes que nous avons déjà posés : la pre- 
mière appartient a la juste théorie des intérêts maté- 
riels de l'homme, envisagés sous tous les rapports. 



L'intérêt même de l'homme jeune et robuste est qu'il 
y ait une part réservée a. ceux qui ne ne le sont pas ; 
car mille accidens peuvent le priver de ces avantages , 
et c'est là seulement ce qui peut compléter la sécu- 
rité dont il jouit en travaillant. La seconde considé- 
ration rentre dans le domaine des intérêts moraux : 
en donnant des secours à l'homme faible et dénué 
celui qui donne a le cœur doucement satisfait, et 
l'on remarque surtout que c'est parmi les classes la- 
borieuses que se manifeste le plus vivement celte dis- 
position à tendre la main aux nécessiteux. Ajoutons 
à cela que dans un état de société qui ne serait même 
que passablement organisé, il n'y aurait presque au- 
cun oisif volontaire. Il n'y aurait donc pas de perte de 
productions utiles, et il y aurait une si grande abon- 
dance de biens pour les vrais producteurs, qu'il ne 
faudrait presque aucun effort moral de leur paî t pour 
se dessaisir d'une portion en faveur des malheureux. 
Enfin, sous un tel régime de justice et de bonheur 
généra] , la valeur d'opinion des biens matériels dimi- 
nuerait chaque jour, pour faire place au développe- 
ment infini des besoins de sympathie et de bienveil- 
lance générale. 

Après avoir établi ce qui ine paraît être le vrai sens 
du mot propriété, après avoir indiqué ses bornes légi- 
times, je crois important de bien déterminer deux 
autres mots fréquemment usités dans le langage des 
sciences économique et politique, et qui se rapportent 
à la jouissance des biens qui sont le résultat de la so- 
ciété : je veux parler des mois sûretc et liberté. Ou a le 
plus grand tort d'opposer constamment ces deux mots 



l'un à l'autre , car ils ne sont que deux corrélatifs in- 
dispensables , puisqu'il ne peut y avoir de sûreté de 
jouissance où il n'y a pas de liberté de jouissance, de 
même qu'il n'y a pas de liberté là où il n'y pas sûreté 
d'être libre. Si l'on a conclu d'une manière différente, 
c'est qu'on a donné exclusivement le nom de sûreté à 
celle exigée surtout par les spoliateurs de l'industrie, 
et parce que cette sûreté adultère ne peut en effet 
manquer d'être en opposition avec la sûreté vraiment 
légitime, celle qui est due aux producteurs, et que 
l'on a souvent désignée sous le nom de liberté^ en rai- 
son du rapport intime de ces deux idées. 

C'est vraisemblablement l'idée mal comprise d'une 
certaine restriction à l'exercice de la liberté illimitées 
c'est-à-dire d'une liberté d'agir en opposition à la sû- 
reté légitime, qui a fait dire qu'on sacrifiait nécessai- 
rement une partie de ce bien inestimable en entrant 
en société; maïs on voit que c'est une erreur , car la 
somme totale de liberté dont on doit jouir dans une 
société passablement organisée serait infiniment su- 
périeure à celle de l'homme isolé, qui aurait sans 
cesse à lutter contre les obstacles du reste de la créa- 
tion, et surtout à celle du sauvage, qui, se trouvant 
en guerre continuelle avec ses semblables, ne jouit 
absolument d'aucune sûreté, et par conséquent d'au- 
cune véritable liberté. On a sans doute été conduit à 
la conclusion que je combats par l'aperçu des socié- 
tés informes qui nous ont régis juaqu'àce jour; niais 
il me semble que c'est un mauvais raisonnement de 
conclure que ces maux sont inhérena à l'essence 
même de toute société humaine. 
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Avant de terminer ce chapitre , je crois devoir ré- 
futer une autre opinion qui, si elle n'était pas radica- 
lement fausse, renverserait toute théorie sociale, et 
qui a jeté la plus grande confusion , non seulement 
sur les questions fondamentales de l'idéologie, mais 
encore sur les principes du droit et de la législation : 
«'est celle d'après laquelle on suppose l'existence d'un 
état de nature autre que l'état de société, et qui au- 
rait des règles de direction toutes différentes. Si l'on 
s'était borné sur ce point à représenter par abstrac- 
tion l'homme isolé , comme je l'ai déjà fait moi-même, . 
seulement pour aider l'analyse de nos facultés, on 
n'eût point été jeté dans un labyrinthe inextricable ) 
mais on a donné cet état prétendu de parfait isole- 
ment comme une réalité, et même comme le seul fait 
conforme à notre natwe primitive, ce qui l'a sana 
doute fait appeler exclusivement l'état dénature. Par* 
tant d'une première idée fausse, on a dû nécessaire- 
ment tomber d'erreur en erreur, ou n'arriver par ha- 
sard qu'à des vérités isolées , incertaines et dénuées de 
preuves solides. Quelques-uns des philosophes de 
cette école ont prétendu que les principes respectif» 
de l'état de nature et de celui de société étaient en- 
tièrement incompatibles , et que par conséquent 
l'homme social n'est qu'un être dégénéré ; d'autres 
ont pensé que ces principes étaient seulement dis- 
tincts sans être incompatibles, et que ceux de l'état 
de nature devaient toujours servir de base aux prin- 
cipes sociaux. Ces derniers philosophes me semblent 
avoir adopté une opinion moins déraisonnable, et 
qui pouvait les conduire à quelques bons résultats; 
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mais les uns et les autres ont également méconnu la 
vraie nature de l'homme, lorsqu'ils se sont accordés 
à supposer un état primitif dans lequel l'homme se- 
rait entièrement séparé de ses semblables, ou bien, 
quoique vivant en société , n'aurait cependant avec 
eux aucun lien social, aucun devoir à remplir , aucun 
droit à réclamer. 

Le premier cas n'a jamais existé, et de plus il est 
impossible, à moins qu'on ne veuille s'arrêter à de3 
exemples extraordinaires , tel que celui d'un enfant 
. abandonné dans une île déserte ; mais ce n'est point 
là F état naturel de l'homme , l'état indiqué par (a na- 
ture, c'est-à-dire par la loi de son organisation, comme 
devant exister généralement ; c'est un accident parti- 
culier d'un individu, et non la disposition naturelle 
de l'espèce; encore cet enfant périra-t-il s'il n'est par- 
venu à un certain âge, si , par conséquent, il n'a déjà 
été protégé par l'état de société. Pour soutenir quecette 
position est naturelle, il faudrait d'abord qu'après la 
naissance d'un enfant la mère s'en éloignât aussitôt, et 
que dans cet état il pût vivre et se développer ; il fau- 
drait encore qu'à la vue d'autres Êtres de son espèce 
il n'éprouvât aucun dé sr de s'en rapprocher et de 
mettre en commun avec eux ses efforts , ses idées et 
ses sentimens ; il faudrait aussi qu'il ne fût pas doué 
de la précieuse faculté de parler et d'attacher un sens 
aux. mots qu'il profère, faculté dont sont privés tous 
les autres animaux, et qui lui donne tant de facilité 
pour communiquer avec ses semblables. Mais ce 
qui rend surtout l'homme nécessairement social, c'est 
sa longue enfance, ce long état de faiblesse qui, sous 
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peine de l'extinction de la race , et de la privation des 
plus douces inspirations de k nature , oblige les 
parens et surtout les nières à secourir leurs enfans ; 
d'où dérive ensuite entre eux une foule de rapports 
de bienveillance et d'utilité qui les portent à continuer 
leur union , lors même que les enfans n'ontpas un be- 
soin indispensable de leurs parens. 

La seconde hypothèse, celle où l'on suppose un 
état primitif, aussi appelé état de nature, dans le- 
quel l'homme vivrait avec ses semblables, mais sans 
qu' il existât entre eux de lien sociat 3 cetto hypothèse est 
également impossible, et de plus elle est absurde. 
Elle est impossible, car s'il n'existait entre de pareils 
êtres aucune règle de dispensation de ce qui sert à 
leurs besoins, ils s'entre-dé tru iraient inévitablement, 
ou se fuiraient à jamais ; et dans l'un ni dans l'autre 
cas ils ne pourraient vivre ensemble; elle est absurde , 
car , en premier lieu , il y a contradiction dans les 
termes comme dans la chose, puisque supposer que 
des individus peuvent vivre ensemble sans lien social, 
c'est dire qu'il peut exister une société sans société; en 
second lieu , il serait vraiment absurde que des hom- 
mes continuassent à vouloir se rapprocher pour n'ob- 
tenir jamais qu'un état aussi déplorable. Il est donc 
à la fois démontré que cet état prétendu de nature , 
opposé a celui de société , n'est qu'une pure chimère, 
une abstraction prise pour la réalité , et une absur- 
dité complète. 

Le véritable é"àt naturel de l'homme, c'est donc 
l'état de société ; c'est ainsi que le veut la loi de notre 
organisation , et rien ne pourra jamais faire fléchir- 
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nnn telle nécessité. La société humaine admet certai- 
nement plusieurs degrés, plus ou moins parfaits ; 
mais il n'y a jamais entre les hommes un entier iso- 
lement , ni une guerre continuelle. Cependant , si des 
hommes du plus grand génie ont pu méconnaître 
cette loi, si d'autres l'ont présentée d'une manière 
si incomplète et si peu certaine, n'est-ce pas pour 
avoir également négligé la saine observation de nos 
facultés? Et si cette première erreur ou le défaut de 
démonstration de la vérité opposée a conduit quel- 
ques - uns d'entre eux aux systèmes les plus ex- 
traordinaires , n'est-ce pas un motif de plus pour se 
persuader de la bonté de noire méthode, ainsi que 
de la fausseté des principes qu'ils ont invoqués? 

Une des conséquences nécessaires de notre manière 
de voir sera de saper par sa base la distinction établie 
jusqu'à ce jour entre le droit naturel et le droit civil. 
Ici, le mot ct'oi/ étant synonyme de social, il est d'a- 
bord évident que c'est un pléonasme ; car dans l'état 
social, le seul qui existe pour no'is, tout véritable 
droit devant être en harmonie avec cet état , il cesse- 
rait d'être le droit s'il pouvait Être autre choBe que 
social; mais, d'un autre côté, la nature de l'homme 
le portant irrésistiblement à l'état de société, notre 
état naturel étant éminemment social, il en résulte 
que tout ce qui mérite ks nom de droit est également 
naturel. Ainsi donc , toute disposition législative qui 
sera non convenable à la nature de l'homme dans ses 
rapports sociaux , c'est-à-dire qui ne tendra pas à 
son bien-être et à l'harmonie sociale si nécessaire ù 
ce bien-être, cette disposition sera anti-naturelle, fût- 
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olle classée dans le code du prétendu droit naturel par 
tous les docteurs du inonde ; tandis qu'au contraire 
la loi la plus éloignée des principes primordiaux de 
la législation, une loi de succession, par exemple, sera 
très-naturelle si elle tend à son bien-être. Mais n'an- 
ticipons pas sur cet ordre d'idées , quoiqu'on recon- 
naisse à chaque instant que les premiers principes 
de la législation se confondent sans cesse , ainsi que 
ceux de la morale et de l'économie, dans l'étude de 
uos facultés intellectuelles. 

Après avoir, dans ce chapitra, établi les hases de 
ia théorie de nos actions , considérées comme force 
productive de tout bien ; après avoir déterminé le vrai 
sens des idées propriété , richesse, sûreté, libtrté; après 
avoir enfin montré en général quelle doit être la dis- 
tribution des biens pour opérer ie plus grand bon- 
heur possible de i'espèce humaine , nous nous trou- 
vons avoir achevé l'exposé des principes fondamen- 
taux des trois grande» divisions de la science de 
l'homme , savoir : Y idéologie , la morale et Yéconomie. 
Il ne nous restera donc plus, pour conduire à sa fia 
la première section de cet ouvrage, qu'à faire voir, 
dans le chapitre suivant, comment les principes du 
droit se confondent avec ceux des trois branches sus- 
dites. 



CHAPITRE IV. 



De la fusion des principes du droit avec ceux de l'idétn 
logie, de la science morale , et de réconomie , et déve-r 
toppement de la science primitive du droit. 

Pour mieux faire concevoir cette fusion des prin- 
cipes du droit avec ceui des trois grandes divisions 
de la science de l'homme intellectuel et moral , je 
vais commencer ce chapitre par un résumé de quel- 
ques-unes des données fondamentales que nous 
avons obtenues, dans les trois chapitres précédens, 
sur chacune de ces branches des connaissances hu- 
maines. 

Dès le chapitre premier, spécialement consacré à 
l'idéologie, en présentant l'analyse de tous les élé- 
mens de notre intelligence , nous, avons recueilli 
nécessairement quelques notions sur la faculté que 
nous nommons la volonté , puisqu'elle fait elle-même 
partie de ces élémens. lin même temps nous avons 
observé l'influence nécessaire de cette faculté sur 
celle de nous mouvoir, ainsi que sur nos relations 
avec les êtres qui ne sont pas- nous. Enfin , cette der- 
nière série d'observations nous a conduits à L'idée 
de personnalité, aussi bien qu'à celle des corps en 
général , et de là a celle des bases de toute certitude. 
Il était indispensable de présenter ces notions diver- 
ses dans l'histoire même des élémens de notre faculté 
générale de sentir, ce qui forme l'objet de l'idéologie 
proprement dite ; et l'on a déjà démontré , dans les 
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chapitres respectifs, que ces notions doivent néces- 
sairement aussi précéder toute théorie sur ta morale 
et l'économie. On entrevoit donc, dès les premiers 
pas, l'union intime des principes de ces trois bran- 
ches de nos connaissances. 

Dans le chapitre deux , spécial à la science morale , 
nous avons fait quelques pas iinportans de plus. En 
étudiant surtout la nature et les principaux effets de la 
vobmté,noaa avons vu d'abord quecettefacultéestune 
des sources de nos biens et de nos maux , soit dans 
le monde moral, soit dans le monde matériel , et de 
plus, qu'elle est le mobile immédiat de toutes nos 
actions. Or cet ensemble de notions touche évidem- 
ment aux trois branches de l'idéologie, de ta science 
morale, et de l'économie; mais en outre, en suivant 
quelques développemens du même sujet , nous nous 
sommes fait une idée bien plus complète de la véri- 
table influence de notre volonté sur nos sentimens et 
nos actions , soit envers nous-mêmes , soit envers 
d'autres. êtres de même nature; ce qui fait entrevoir 
tout d'un coup la chaîne de tous nos rapports so- 
ciaux , ainsi que les bases de tout devoir et de tout 
droit- entre les hommes. Ensuite nous sommes arri- 
vés plus spécialement à la découverte des deux grandes 
bases de la sociabilité humaine, savoir, le besoin mu- 
tuel de concilier les intérêts divers, et le besoin 
d'éprouver les uns pour les autres des affections sym- 
pathiques , ce qui touche ainsi de bien près au do- 
inaine du droit et de la législation. 

Enfin , dans-le chapitre trois , qui traite de l'écono- 
mie, nous avons montré d'abord que la volonté , 



comme mobile (le nos actions, et par conséquent 
comme principe de tous nos moyens, se trouve aussi 
par cela seul être la source de tout ce qui nous est 
propre, ou autrement de la propriété, dans le sens le 
plus général de ce mot. Ensuite, examinant les rap- 
ports de I'bouinie quant à l'application deses moyens, 
soit envers lui-même seul, soit avec ses semblables, 
tious avons vu naître d'une manière plus positive les 
idées de devoir et de droit , respectivement à ces deux 
états ou d'isolement ou de société , puis celle du juste 
et de l'injuste, enfin les idées mêmes de contrats ou 
conventions, qui ont pour but de régler ce qu'on est 
convenu de regarder comme juste. Mais ce n'est pas 
tout : et en reprenant le développement de l'idée de 
propriété, combinée avec celle des devoirs, et des vé- 
ritables droits des divers membres de la société , nous 
avons déjà trouvé plusieurs règles importantes sur la 
distribution des avantages sociaux, lesquels sont tous, 
en dernière analyse , compris dans la somme totale de 
propriété que possède une société. Or, comme ces 
deux dernières séries de notions rentrent bien évi- 
demment dans le domaine de ce qu'on a jusqu'à 
présent appelé le droit, j'ai donc eu raison de dire 
dès le principe , et je ne saurais trop le répéter , que 
les premiers principes du droit ont des rapports inti- 
mes et inséparables avec l'idéologie, la morale, et l'é- 
conomie. Si nous pouvions même nous occuper ici 
particulièrement de la seconde grande division de 
nos connaissances , celle des sciences physiques , U 
nous serait bien facile de prouver encore que les pre- 
miers principes de ces sciences sont également ren- 
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fermés dans l'idéologie ( i ). D'ailleurs il csl aisé 
de voir que le plus grand nombre des faits relatifs 
aux objets physiques rentrent dans la science de l'é - 
conomie, puisque les actions de l'homme s'exer- 
cent sur tous Jes objetg de la nature. Il n'existe pour 
nous dans le fait qu'une seule science, la science de 
notre individu et des êtres avec oui il est en relation. A 
la vérité, cette science unique se divise en plusieurs 
branches, mais sans cesser d'appartenir à une môme 
souche. 

C'est cette idée, entièrement fondamentale, qui a 
conduit M. de Tracy, dans le chapitre neuf de sa Lo- 
gique, a comparer l'ensemble de nos connaissances 
à l'arbre encyclopédique , dont l'idéologie forme le 
tronc , et dont toutes les autres sciences ne sont que 
des branches qui partent toutes de ce point com- 
mun, et qui viennent sans cesse y aboutir. On pour- 
rait encore comparer toutes les sciences réunies à un 
foyer de lumière dont les rayons s'échappent de 
toutes parts , mais sans cesser de confondre leur base 
dans le foyer commun. L'idée qu'on doit se former 
de l'ensemble des connaissances humaines est repré- 
sentée plus complètement par l'une ou l'autre de ces 
deux images que par celle d'une chaîne qui lierait 
simplement leurs diverses parties, image que je n'ai 
présentée au commencement de cet ouvrage que 
parce qu'elle est généralement usitée , et parce que 
nous ne pouvions arriver que par degrés à celles 

(i) Voyci à cet égard le premier volume des Elément 
d'idéologie do M. de Tracy, cliap. X. 
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que je viens d'indiquer. Au reste , l'insuffisance 
de cette première comparaison devient maintenant 
sensible : en effet, la liaison d'une chatne peint 
bien celle des diverses sciences; mais le rapport 
du premier anneau d'une chaîne n'est immédiat 
qu'avec le second anneau , et ainsi de chacun des 
autres , tandis que , comme nous venons de le 
démontrer, il existe un rapport entièrement im- 
médiat entre les diverses branches et le tronc de 
l'arbre, ou entre les divers rayons et le foyer de 
lumière. 

Maintenant, d'après cet aperçu du rapport intime, 
ou plutôt de la fusion totale des notions du droit avec 
celles de l'idéologie, de la morale, et de l'économie, on 
peut encore aller plus loin, et dire qu'à parler exac- 
tement le DROIT NE FORME TAS UNESCIESCE PARTICULIÈRE. 

En effet le droit, en ce qui regarde son application 
à l'homme , étant tout ce que , dans le domaine géné- 
ral des choses à notre disposition , il convient d'exiger 
pour notre bonheur, on ne voit point là d'objet par- 
ticulier qui puisse faire la base d'une branche parti- 
culière des sciences. Lorsque le législateur déclare 
que telle ou telle disposition formera le droit sur telle 
ou telle matière, sur le règlement de la propriété , 
par exemple , il ne fait que prêter la sanction sociale 
à l'application d'un principe de la science à laquelle 
appartient cette matière , qui, dans l'exemple que je 
viens de citer, est l'économie. 11 n'y a donc point 
d'ensemble de principes auquel on puisse légitime- 
ment donner en particulier le nom de science du 
droit , c'est-à-dire d'un corps de théorie qui aurait 
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une série d'objets à elle propre, comme on le con- 
çoit de l'idéologie, de la morale, de l'économie, 
ou d'une branche quelconque des sciences phy- 
siques. 

La remarque précédente ne peut s'appliquer à la 
législation, qui est vraiment une science particulière, 
comprenant l'ensemble des idées propres à guider le 
législateur dans l'art de faire de bonnes lois , et de ré- 
gler tout ce qui est nécessaire à leur exécution ; mais 
il est une autre remarque bien importante, qui est 
particulière à la législation , c'est qu'elle a pour objet 
un art immense dans ses applications, un art qui peut 
embrasser tous les objets de la nature , ce qui m'a fait 
dire déjà qu'elle est le complément de tous les autres 
arts. C'est même cette grande étendue d'applications 
qui a contribué à la rendre si difficile; il est donc de 
Ja plus haute importance d'en fonder les principes sur 
les notions les plus exactes du vaste domaine de nos 
idées. 

C'est, à n'en pas douter, pour avoir négligé une 
analyse semblable à celle que nous venons de faire, 
que les moralistes et publicistes ont jeté tant de con- 
fusion sur l'idée du droit, quelque simple qu'elle soit 
lorsqu'elle est ramenée a ses véritables élémens. Mais, 
il y a bien plus encore : et je pense que c'est cette 
même confusion, ainsi que le peu de fruît retiré jus- 
qu'à présent de certains prétendus principes du droit, 
qui a conduit de très-bons penseurs à rejeter jusqu'à 
la notion même du droit, ainsi que celle du devoir qui 
lui est corrélative. Parce qu'on ne leur en avait pas; 
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donné une idée juste, i's ont pris le parti de nier l'exis- 
tence de l'objet même de ces notions. Parmi ceux qui 
ont été poussés a une conclusion si extrême , je re- 
marque surtout M. Dunoyer, dans son cours d'éco- 
nomie et de morale,, professé en i8a5 à l'athénée de 
Paris. La réputation si justement acquise de l'auteur 
m'engage à prendre un passage de ce cours pour 
texte de la réfutation que je dois faire de cette doc- 
trine (1).. 

«'On remarquera sans doute, dit M. Dunoyer, 
combien cette méthode diffère de celle des philoso- 
phes dogmatiques, qui ne parlent que de droit et de 
devoirs, de ce que les gouveraeinens ont le devoir de 
faire, de ce que les nations ont le droit d'exiger j cha- 
cun doit être maître de sa chose , chacun doit pouvoir 
dire sa pensée, tout le monde devrait participer â la 
vie publique. Voilà leur langage accoutumé. Je ne 
m'expliquerai point de la sorte, je ne dirai pas sen- 
tentieusement : les hommes ont le droit d'être libres , 
je demanderai : comment arrive-t-il qu'ils le soient? 
A quelles conditions doivent-ils l'être? Par quelle 
réunion de connaissances et de bonnes habitudes mo- 
rales parviennent - ils à exercer librement telle in- 
dustrie privée? Comment s'élèvent-tls à l'autorité 
publique? 11 n'y a rien là, comme vous voyez, rien 
d'impérieux , rien qui oblige. Je ne dis pas : il faut ' 
que telle chose soit , je montre comment elle est pos- 

(i) Voyez l'ouvrage rfu'il a publié sur c.o sujet en i8a5, 
tome 1", pages 19-21. 
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siblc. Chacun, sans doute, pourra voir si 'elle vaut 
que nous acquérions les qualités nécessaires pour 
en jouir , mais je n'impose rien, je ne propose rien , 
j'expose. 

" Non seulement cette méthode ne tend point à 
surprendre ou à violenter les esprits; mais elle est 
la seule propre à les éclairer. C'est celle qu'on suit 
dans les sciences d'observation, c'est par elle que, 
depuis un quart de siècle, ces sciences ont fait de 
si remarquables progrès. On ne parle point en phy- 
sique, en mathématiques, de ce qui doit être; 
on cherche simplement ce qui est, ou comment il 
arrive qu'une chose soit. Le géomètre remarque 
dans quelle circonstance deux lignes forment un 
angle 

» Le publiciste peut observer de même dans quelles 
circonstances l'homme parvient à la liberté, mais il 
ne doit pas dire, s'il veut parler scientifiquement, 
que l'homme a droit d'être libre. Que nous appren- 
drait en effet ce langage? Et que prétend-on en di- 
sant que l'homme a droit ? Veut-on dire qu'il est dé- 
sirable qu'il devienne libre? Mais exprimer des vœux 
n'est pas expliquer des vérités. Vayt-on dire que la 
liberté est une propriété de sa nature? Mais cela n'est 
vrai qu'à de certaines conditions. Deux lignes droites 
ont la propriété déformer un angle, mais ce n'est que 
lorsqu'elles se rencontrent en un point. > ,w si 

» La liberté est une propriété de la nature humaine, 
mais seulement quand cette nature est cultivée. Mou» 
avez beau déclarer à priori quo l'homme est um;fi>rce- 
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libre, tant qu'il conserve son ignorance et ses Tices , 
il reste eu effet très-dépendant. Au lieu donc de 
nous dire dogmatiquement que la liberté est ta foi, 
enseignez - nous comment elle devient sa manière 
detre; ce n'est qu'ainsi que vous pourrez nous 
éclairer. > 

On voit par les deux dernières phrases de ce mor - 
ceau , ainsi que par la phrase qui le commence , que 
M. Dunoyer avait principalement en vue dans sa cri- 
tique la doctrine des philosophes dits rationnels, 
dont les expressions favorites sont en effet quel' homme 
est une force libre, que sa liberté est sa loi, etc. On a 
déjà vu dans le chapitre premier combien je suis loin 
moi-même d'adopter les idées des philosophes ration- 
nels. Mais si , comme le dit M. Dunoyer, les expres- 
sions dont d s'agit ont le défaut d'être dogmatiques 
dans l'affirmation des notions de liberté et de celles 
de droit et de devoir, il est tout aussi déraisonnable 
d'être dogmatique pour la négative et de dire , comme 
il le fait sans le prouver, que l'idée de droit et de de- 
voir n'a aucune base réelle. D'abord, il y a une mé- 
prise complète dans la comparaison que fait M. Du- 
noyer des opérations de l'esprit, pour les sciences 
physiques, avec relies qui ont rapport aux sciences 
morales et économiques: si, comme l'observe M. Du- 
noyer , on ne dit pa9 en géométrie que deux i.ir.NES 
ont le droit de former uu angle, jamais personne n'a 
dît non plus, par exemple en économie, quel» pno- 
pniETK.a le droit d'être distribuée de telle ou telle ma- 
mère ; -niais on a dit que les rnooi crr.LRs avaient le 



droit de vouloir jouir du fruit de leurs travaux, dt! 
môme qu'on peut dire très-bien que les géomètres 
ont le droit de soutenir que, dans certains eas , deux 
ligues font un angle aigu, et dans tel autre cas un 
angle droit, etc. On voit que M. Dunoycra totalement 
confondu des ternies tout-à-fait differeus dans sa 
proposition; mais il a encore un autre tort, celui de 
penser qu'on doive se bornera rechercher d'une ma- 
nière empirique et isolée ce qui est, sans chercher à 
trouver des règles qui puissent nous faire juger quand 
ce qui est est bien , c'est-à-dire quand les choses sont 
disposées d'une manière conforme à nos vrais besoins. 
Ainsi , pour suivre un des exemples de M, Duuoyor, 
il n'est pas du tout indifférent, dans l'application des 
principes de géométrie, qu'un ouvrier au lieu d'un 
travail utile en fasse un nuisible , et cela par suite de 
son ignorance des règles qu'il aurait dû connaître pour 
arriver à un meilleur résultat. Ainsi, par la même rai- 
son, il n'est pas indifférent en politique de savoir ce 
que les hommes qui gouvernent ont le devoir de faire 
dans la mission si importante qui leur est confiée , et 
ce que les gouvernés ont le droit d'exiger. On voit 
donc que , dans les sciences physiques aussi bien que 
dans celles morales et économiques, ou politiques, 
il est des choses qu'on doit adopter, d'autres qu'on 
doit rejeter, et qu'on a raison, ou le droit d'exiger les 
unes, tandis qu'on aurait tort d'exiger les autres. 
Pourquoi M. Dunoycr dit-il lui-même, dans une 
partie du même passage, que le puhlieiste ne doit 
pas, etc? c'est que, par la force des choses , il rc- 
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commit lui-même qu'il est des actes ou des raisonne- 
rnens qui doivent ou- ne doivent pus avoir lieu , qu'on 
a le devoir de faire ou de ne pas faire, et qu'on a le 
droit d'exiger ou d'empêcher. II reconnaît donc , sans 
s'en apercevoir peut-être, la notion du devoir, et, par 
une conséquence nécessaire, celle du droit; car ces 
deux idées sont inséparables , ainsi que nous l'avons 
vu précédemment. 

Cette détermination de l'idée du droit me semble 
avoir toute la précision dont notre langue est suscep- 
tible; elle aen outre l'avantage de faire voir la corré- 
lation intime de l'idée de droit avec celle de devoir, 
dans l'ordre de leur origine. Toutefois ce dernier 
mot, comme celui de droit , a une acception extrê- 
mement générale, qui s'étend non seulement aux ac- 
tions matérielles, mais encore aux actes de l'intelli- 
gence , ainsi que nous venons d'en avoir l'exemple à 
l'égard de certaines manières de raisonner dans les 
diverses sciences. Cependant , dans celle généralité 
d'acception , comme ces mots représentent des no- 
tions abstraites difficiles â saisir, et comme d'ailleurs 
il s'agit surtout ici de développer le-sens de ces mots 
quanta la satisfaction de nos besoins, je vais tâcher 
de les rendre plus sensibles en les appliquant â des 
cas déterminés qui rentrent plus spécialement dans 
cette sphère. Pour cela il est nécessaire de revenir 
encore un instant sur quelques idées déjiV présentées, 
mais qu'on ne saurait trop répéter. 

Considérons d'abord l'homme isolément ; i! a bien 
certainement, comme je l'ai déjà établi, le droit de 
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faire tout ce qui peut lui procurer un bien-être; car 
cette prétention est en harmonie avec les principes 
de son organisation , d'après laquelle il doit vouloir et 
faire ce qui peut lui donner des sensations agréa- 
bles, 11 aurait au contraire très-grand tort de vouloir 
nu de faire ee qui lui procurerait un mal-être , parce 
que celLe prétention ne serait plus eu harmonie avec 
les principes de cette même organisation. II n'y au- 
rait donc aucun droit dans ce dernier désir. 

Si nous considérons maintenant l'homme en so- 
ciété, l'essence du droit restera toujours la même; 
on devra toujours respecter la condition fondamen- 
tale d'harmonie avec les principes de l'objet en ques- 
tion; seulement les circonstances venant à changer 
par le contact de l'homme avec ses semblables, les 
objets ue sont réellement plus les mêmes. Il ne s'agira 
plus de reconnaître le droit de l'homme isolé s mais 
c'est le droit de l'homme en société qu'il faut déter- 
miner. Celui de faire tout ce qui peut lui procurer 
du bien-être ne sera pas anéanti , mais il sera modifié 
par l'obligation ou le devoir de ne point nuire, sans 
une absolue nécessité, au bien-être d autrui; car la 
prétention de tout sacrifier à sou propre intérêt ne 
serait plus en harmonie avec les principes de la so- 
ciété, dont le but ne peut être que l'accord des in- 
térêts. On voit déjà, par la différence de ces deux 
résultats, que les conditions du droit peuvent se mo- 
difier par la diflérencc des relations dans lesquelles 
l'homme se trouve. Cette observation s'étend a tous 
les cas où il survient une circonstance nouvelle et es- 
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semielle dans sa manière d'être. Nous avons dit, par 
exemple , que l'homme en société n'a pas le droit de 
faire pour son propre intérêt ce qui peut nuire à au- 
trui; mais s'il survenait une circonstance tellement 
impérieuse qu'il ne put satisfaire à l'un de ses besoins 
essentiels sans que l'intérêt d'autrui fût sacrifié , il 
aurait le droit et le devoir, de vouloir ce sacrifice. En 
effet, d'un côté l'on peut considérer qu'en pareil cas 
le lien de la société doit se roinpre nécessairement , 
ce qui fait qu'on ne peut plus raisonner dans l'hypo- 
thèse de ce lien; et d'un autre côté, l'on peut dire, 
sous lui certain rapport, que cette prétention n'est 
pas même contraire aux principes de la société , qui 
ne peut avoir d'autre but raisonnable que l'augmen- 
tation des moyens de chacun de ses membres. Ëlle- 
ue peut ainsi vouloir qu'aucun d'eux puisse trouver 
dans cet état même un obstacle insurmontable à la 
satisfaction de ses premiers besoins. C'est sans doute 
aussi d'après le sentiment de cette vérité que toutes 
les législations se sont accordées à n'infliger aucune 
peine contre le meurtre commis en légitime défense , 
ni contre le vol de comestibles pour assouvir me faim 
dévorante. 

Après, avoir analysé aussi clairement qu'il m'a été 
possible la notion primitive du droit, il est temps 
d'examiner quelques-uns des points de vue particu- 
liers sous lesquels les jurisconsultes l'ont générale- 
ment envisagée. 

En premier HeU , la plupart d'entre eux ont dit que 
le droit » était une faculté de faire ou d'obtenir quel- 
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que chose ; » mais cette définition repose évidcinmenl 
sur une erreur; car le mot faculté suppose une puis- 
sance réelle , ce qui ne répond pas nécessairement ;1 
l'idée primitive du droit , puisque souvent on possède 
un droit évident sans avoir la puissance de le faire 
valoir, 

Secondement, un autre sens du mot droit, qui est 
tout aussi fautif, est celui qui ne s'appuie au contraire 
quesur l'idée d'. une autorité préposée pour faire valoir 
les prétentions fondées sur les règles déclarées être le 
droit par cette autorité , et cela sans remonter plus 
haut; comme, par exemple, si un jugement public 
a déclaré que je suis propriétaire de tel ou tel objet, 
lors même que je n'aurais aucun véritable droit, fondé 
sur les vrais principes de la propriété , tels que l'ac- 
quisition par mon travail ou par un juste équiva- 
lent. On voit ici que le sens originaire du mot droit 
. peut être non seulement modifié, mais encore entiè- 
rement dénaturé, puisqu'il peut signifier une chose 
absolument opposée. On devrait donc, dans ce cas, 
employer un autre terme , ou n'employer le mot droit 
qu'avec l'épithète de présumé, déclaré, ou autre sem- 
blable qui signifiât qu'il ne s'agit point nécessaire- 
ment du droit légitime, quoique le droit légitime ou 
le droit déclaré puissent très-bien et dussent même 
être toujours confondus. 

Mais il est une troisième supposition qui vient en- 
core augmenter la difficulté de s'entendre à cet égard : 
je suppose un droit déclaré par l'autorité, et conforme 
ou non au droit légitime, niais que l'autorité n'est 
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pas en mesure de faire respecter, ou dont le posses- 
seur n'a pas les moyens de recourir à l'autorité ; et 
l'on voit alors naître une troisième espèce (le notion, 
à laquelle on s'accorde encore généralement à donner 
le nom de droit , quoiqu'elle puisse ne tenir en rien 
de l'idée légitime du droit, et quoique par défaut 
de puissance actuelle elle s'écarte aussi de l'idée ordi- 
naire du droit déclaré. 

Les jurisconsultes ont encore employé le mot droit 
dans divers autres sens : ils ont d'abord donné collec- 
tivement ce nom à l'ensemble des lois de chaque na- 
tion, en ajoutant l'épi thè te convenable, et ensuite à 
l'ensemble de toutes les lois positives exislantes, ou A 
celui des règles non écrites consacrées parmi les hom- 
mes en général. Enfin ils ont également nommé 
droit, en y ajoutant aussi uneépithète, chaque bran- 
che particulière de la législation ; ainsi l'on dit le droit 
naturel, le droit positif, le droit public, le droit 
privé, etc. , etc. 

L'on conçoit que cette diversité de sens pour le 
même mot a dû jeter beaucoup de confusion dans les 
idées qui s'y rapportent ; il nous a donc semblé né- 
cessaire d'entrer dans les explications qui précèdent , 
pour éviter le vague résultant des nombreuses accep- 
tions de ce mot, et pour en venir ensuite à une idée 
plus précise des divers objets -du droit. Nous pour- 
rons aussi par ce moyen, lorsque nous en serons là, 
procéder avec plus de justesse à la division des par- 
ties du droit en général, d'après le sens que les juris- 
consultes ont donné à ce mot. 
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Il est une autre série d'idées , relative aussi aux dé- • 
veloppemens de la notion générale du droit, que j'ai 
déjà sommairement indiquée, mais qui doit ici trou- 
ver une plus ample explication : nous avons vu que, 
dans l'ordre de leur origine et de la déduction natu- 
relle de nos idées, celle de devoir est antérieure à celle 
dedroit, ou. en d'autres termes, que c'est parce que 
la loi de notre organisation nous impose le devoir de 
faire une certaine chose pour satisfaire à nos besoins, 
que nous avons le droit de faire ou d'exiger cette 
chose. Cependant quelques publicistes fort esti- 
mables ont exprimé une opinion contraire, en soute- 
nant que l'idée de droit est antérieure à celle de 
devoir. Je crois que jusqu'à présent il y a eu malen- 
tendu sur cette question comme sur tant d'autres. 
D'abord , quant à ceux qui ont professé à cet égard 
la même opinion que moi, plusieurs d'entre eux en 
ont tiré des conséquences tout-à-fait opposées à celles 
•que je crois légitimes , en prétendant que l'idée de 
devoir ( ils entendaient les devoirs des gouvernés en- 
vers les gouvernans ) reposait sur une base plus res- 
pectable que celle du droit. Loin de tirer une telle 
conclusion, ils auraient dû voir que les droits de 
l'homme sont sacrés par cela même qu'ils reposent 
sur les devoirs j c'est-à-dire sur les exigences imposées 
par notre nature. Quant aux publicistes qui ont 
exprimé la seconde opinion, frappés sans doute de 
la fausse conclusion de leurs adversaires , ils ont d'a- 
bord négligé dans cette question le point de vue de la 
déduction des idées , qui , selon les lois d'une bonne 
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analyse, place nécessairement l'idée de devoir avant 
celle de droit,- ensuite , au lieu de considérer la chose , 
tant à l'égard de l'homme isolé que de l'homme en 
société, ils n'ont présenté leurs notions de devoirs 
et de droit que sous le rapport de la réciprocité entre 
les hommes. Or, sous ce point de vue, comme il est 
certain que celui à qui l'on refuserait tout droit n'au- 
rait aucun devoir envers les autres ( car il en aurait 
encore envers lui-même ) , et comme dans cette hypo- 
thèse le devoir est subordonné au droit j en ce sens 
que la jouissance du droit est la condition indispen- 
sable du devoir envers les autres , ces pubticistes ont 
été conduits à leur proposition que l'idée du droit est 
antérieure à celte du deroir. Mais d'après les distinc- 
tions que nous venons d'établir, on trouve, ce ine 
semble, les vrais motifs de combattre la fausse con- 
clusion qu'on avait tirée d'une première observation 
vraie , et l'ou voit en même temps pourquoi ceux qui 
avaient raison dans les conséquences ont été conduits 
à s'exprimer dans les prémissesd'unc manière peu ra- 
tionnelle. 

Voici maintenant quelle est l'importance de l'àH- 
témorité de la notion du devoir sur celle du droit : 
c'est que bien loin qu'on puisse faire un crime à un 
individu d'être sans cesse vigilant sur ses droits, on 
devrait au contraire, lorsqu'il les néglige, le regar- 
der comme coupable de mépris envers les lois de sa 
nature et de la société. Ceci rétablit les choses sous 
leur véritable jour, et c'est un grand point. Ainsi la 
position des partisans d'uue juste distribution des 



droits eu devient plus avantageuse dans l'opinion, et 
cela tend à dissiper cette cruelle défaveur qui s'atta- 
che presque toujours à l'homme qui veut réclamer 
un droit. On voit clairement par là que le crime reste 
à ceux qui, restreignant ou anéantissant l'exercice des 
droits d'autruij violent ainsi la véritable loi du de- 
voir, celle que nous impose notre organisation même, 
lîux seuls sont en révolte ouverte contre le vrai de- 
voir, eux seuls sont les vrais perturbateurs de ce qu'on 
peut légitimement appeler l'ordre social! 

Une autre vérité qu'il est encore très - essentiel de 
remarquerencelieu, ètquin'cst qu'une conséquence 
de celle que je viens d'énoncer , c'est que l'infériorité 
des moyens , et surtout leur absence totale , ou autre- 
ment la faiblesse, est la source de tout droit, tandis que 
la suffisance des moyens et surtotitleur excédant , ou 
la force , est la source de tout devoir envers les autres. 
Cette conclusion, je le sais, est peu de nature à re- 
cevoir l'assentiment des hommes investis de puis- 
sance , qui semblent croire au contraire que tous les 
droits leur appartiennent et que le faible n'a que des 
devoirs à remplir. Elle est surtout bien contraire a 
tant d'institutions, qui ne paraissent avoir d'autre but 
que la protection des forts et l'oppression ou le délais- 
sement des faibles. 

Maintenant, après avoir fait voir l'origine de ce qu'on 
appelle droit , après avoir montré sa fusion avec les 
principes de toutes les autres sciences , et notamment 
de l'idéologie, de la morale et de l'économie, après avoir 
présenté les développemens les plus essentiels sur cette 
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notion , si mal comprise en général, il est temps de 
passer aux principes de la science législative , dont le 
but est de donner au droit la sanction de l'autorité 
publique. C'est ce qui sera l'objet de la seconde 
partie. 



FIN DE LA PREMIERE PARTIE. 



WjttitlK, |p£artte. 



DES PRINCIPES DE- LA LÉGISLATION 



CHAPITRE PREMIER. 

De l'origine des pouvoirs sociaux, et de leurs principales 
espèces. 

Nous avons vu, dans le chapitre 3 de la première 
partie, que les hommes , par le siiul fait de leur rap- 
prochement, forment un véritable contrat facile, 
dont la condition générale est de s'entr'aider et de 
respecter mutuellement leurs droits; d'où résultent 
ensuite une foule de conventions particulières , qui 
ue sont que des articles de détail du grand contrat 
primitif, et dont quelques-uns sont tacites aussi , 
tandis que d'autres sont formellement exprimés, se- 
lon que les circonstances déterminent â cet égard les 
parties. Mais il peut survenir divers incïdens par rap- 
port à ces deux sortes de conventions: quant aux 
premières, celles tacites, il peut arriver qu'après le 
fait d'où elles découlent, on ne s'accorde pas sur les 
véritables notions de justice dis tribut ivo qui doivent 
régler les intérêts respectifs ; et quant aux secondes , 
il peut se faire que les parties aient omis quelques 
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clauses, ou bien qu'elles se soient imparfaitement ex- 
pliquées, ou bien encore qu'elles l'aient fait d'une 
manière contraire aux droits légitimes d'autres per- 
sonnes. Or, dans tous ces cas, si l'on veut empêcher 
des froissemens de volontés qui détruiraient l'har- 
monie sociale, il faut qu'une autorité commune, ins- 
tituée dans ce but, ait eu la précaution d'établir d'a- 
vance les règles qui doivent servir a la décision des 
divers incidents sujets à litige. Mais ce n'est pas lotit; 
car très-souvent aussi il est des cas où l'un ou plu- 
sieurs membres de la société peuvent faire des actes 
ou des omissions nuisibles, soit envers un ou plu- 
sieurs autres individus, soit envers toute la commu- 
nauté; et il faut bien encore alors qu'une autorité 
commune ait eu la prévoyance de déterminer les 
moyens propres à prévenir ces actes ou ces omissions, 
et à en réparer le mal s'il est possible. Enfin il est 
aussi une foule de circonstances dans lesquelles l'ac- 
tion isolée des particuliers ne serait pas su (lisante pour 
certaines mesures utiles à la société , ou bien même 
leur serait nuisible; et il faut bien aussi dansées cas 
recourir à un agent commun , doué de plus d-n force, 
et dégagé des vues particulières qui pourraient dé- 
tourner du but général. Elibien! c'est cette autorité 
commune, cette autorité prévoyante, qui forme l'une 
des branches du pouvoir législatif, celle qu'on peut 
appeler constituée, ou ordinaire, par opposition au 
pouvoir législatif constituant, ou extraordinaire, dont 
je parlerai bientôt d'une manière plus formelle. 

Mais à quoi serviraient les lois les plus sages, si la 
société qui les a faites ne prenait les moyens de les 




mettre à exécution? Ce aérait une lettre morte, sans 
aucune utilité; on voit donc aussi naturellement naître 
le besoin d'une autre espèce d'autoritéeommune.àla- 
quelle convient parfaitement le nom de pouvoir exé- 
cutif, dont la tâche est de procurer L'exécution des 
lois, tant de celles où il s'agit d'employer les forces 
communes pour quelque objet d'utilité publique, 
que de celles qui doivent prévenir les cas litigieux, 
ou servir à leur décision. 

On voit, d'après cette notion générale du pouvoir 
us île ut iv , qu'il comprend le pouvoir judiciaire pro- 
prement dit, quoique la plupart des publicistes se 
soient accordés, d'après Montesquieu , à considérer 
le pouvoir. judiciaire comme une classe principale , 
tout-à-fait distincte. Ce n'est dans la réalité qu'une 
subdivision du pouvoir exécutif; car décider que telle 
ou telle loi est applicable à tel ou tel cas, c'est pro- 
curer à cette loi son exécution, qui ne pourrait avoir 
lieu sans ce préalable. Il faut bien prendre garde à 
l'illusion des mots: dans tout acte social, même ceux 
qui appartiennent spécialement au pouvoir exécutif, 
il se passe essentiellement une opération analogue à 
celle de juger; ainsi, le fonctionnaire financier a jugé 
que Ici contribuable devait, en vertu de telle ou telle 
loi , payer telle ou telle somme avant de le sommer 
de payer cette somme. Ainsi l'administrateur chargé 
du recrutement militaire, a jugé que tel homme était 
compris sous la loi de recrutement avant de le som- 
mer de passer sous les drapeaux. A la vérité , l'on est 
convenu de donner plus spécialement le nom de juger 
à cette opération qui consiste à décider des cas liii- 



pieux, c'est-à-dire ceux où il y a déjà une contestation 
ouverte; mais celte dernière circonstance ne change 
rien à la nature des choses , et elle ne peut empêcher 
que celte opération ne soit une partie essentielle de 
\' exécution des lois. Je sais que les amis de la liberté 
s'alarmeront à la seule idée que le pouvoir judiciaire 
puisse être sous la dépendance des agens que nous 
nommons exclusivement agens du pouvoir exécutif; 
car dans l'état actuel de la société on connaît trop 
la propension de ces agens aux abus d'autorité; 
mais il est facile d'établir la nécessité de l'indépen- 
dance judiciaire sans faire violence au rapport na- 
turel des idées. Ainsi, par exemple, de même qu'il 
serait imprudent de couder à une seule main le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, ainsi la pru- 
dence doit commander la séparation des deux bran- 
ches susdites du pouvoir exécutif. Au reste de 
plus longs développemens à cet égard ue doivent 
trouver place que dans un des traités ultérieurs de 
législation. 

Je ferai encore une observation essentielle sur une 
autre des branches du pouvoir exécutif; je veux par- 
ler de ce qu'on nomme la farce publique, dont le but 
est d'assurer l'exécution des lois, tant celles d'orga- 
nisation intérieure que celles qui ont pour objet la 
défense extérieure. Or if peut y avoir aussi de bonnes 
raisons de rendre tout ou partie des agens de ce pou- 
voir indépenrians du pouvoir exécutif proprement 
dit, et surtout du gouvernement central; mais il ne 
reste pas moins vrai malgré cela que le pouvoir mi- 
lituirr , ou de coercition et de défense , n'est , comme 




le pouvoir judiciaire, qu'une partie du pouvoir exé- 
cutif. 

Maintenant que nous avons reconnu la nécessité 
de ces deux premières branches principales du pou- 
voir social, le législatif constitué ou ordinaire, et 
I'exécutif, dont l'un représente la pensée et l'autre 
l'action, on peut dire qu'un grand pas est déjà fait 
vers la connaissance des bases de l'organisation so- 
ciale. Cependant le système n'est point encore com- 
plet; en effet, comme il faut des agens particuliers 
pour l'exercice de ces deux pouvoirs , et comme il est 
de la plus haute importance que leur choix réponde 
aux vœux de la société, il faut que leur nomination 
soit confiée à un ordre d'individus dont la désigna- 
tion soit elle-même faite avec toutes les garanties pos- 
sibles. Or voici l'origine d'un nouveau pouvoir, qui 
fait une classe tout-à-fait à part, dominant les deux 
précédentes , et qui peut fort bien s'appeler le pou- 
voir ÉLECTORAL (l). 

Cependant ce n'est pas tout encore : nous avons 
établi la nécessité d'un pouvoir législatif ordinaire 
pour déclarer la volonté sociale, d'un pouvoir exé- 
cutif pour exécuter cette volonté, d'un pouvoir élec- 
toral pour nommer les agens des deux pouvoirs 
précédons; mais tout cela suppose un état déjà eotu- 

(i) J'ai trouve Ja première idée de cette distinction d'une 
troisième branche des pouvoirs sociaux, et qui prime celles 
du pouvoir législatif et du pouvoir executif, dans une bro- 
chure de M. Garros , publiée en i8i5 , sous le titre de La 
Sauve-garde du Peuple, brochure qui renferme une infinité 
d'autres excellentes vues. 
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titur, un mode arrêté d'organisation pour telle on 
telle société. Qu'an 'ivera-l-il donc si l'organisation 
même, c'est-à-dire ce que nous appelons la constitu- 
tion, n'est pas encore arrêtée, ou bien si depuis son 
établisse ment il devient indispensable de la modifier? 
Or, dans les cas où la nation en masse ne peut inter- 
venir directement , il est manifeste que tout n'est 
point encore prévu pour l'organisation sociale; il 
faut donc nécessairement admettre nue quatrième 
branche de pouvoir, que nous nommerons consti- 
tuant, mot déjà consacré dans notre langue. Ce pou- 
voir, comme le précédent, sera une classe à part, 
étrangère aux attributions des trois autres , niais qui 
planera tout-à fait sur elles , quoique le pouvoir élec- 
toral ait à son tour une réaction sur le pouvoir cons- 
tituant, puisque partout où la nation ne peut en 
masse exercer ce dernier pouvoir, les individus qui 
l'exercent doivent être élus d'une manière quelcon- 
que. Le pouvoir constituant sera chargé de faire et 
modifier la constitution; mais pour que son action 
soit complète, il devra en outre veiller spécialement 
au maintien des lois constitutionnelles. 

Il noua semble qu'arrivés à ce point nous avons 
déterminé suffisamment l'origine et l'essence de tous 
les pouvoirs légitimes de la société. Ces trois grandes 
classes, résolues dans leurs nombreuses ramifications 
et adaptées à la mesure des vrais besoins , suffisent 
réellement a toutes les hypothèses , à toutes les con- 
ditions imaginables de la société. 

Mais ici se présente une question qui n'aurait ja- 
mais été agitée si les notions les plus fausses n'a- 
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vaicnt trop souvent trouvé de zélés défenseurs : il 
s'agit do savoir si une nation peut se désister de l'exer- 
cice de ses droits en faveur d'une ou plusieurs per- 
sonnes, ou, en d'autres termes, si l'on peut aliéner 
ce qu'on appelle la souveraineté nationale (j). 

Pour prononcer avec justesse sur cette question, 
il faut commencer par se faire une juste idée du mot 
aliéner: aliéner c'est se démettre de la propriété qu'on 
a sur quelque chose; et certainement personne ne 
peut légitimement aliéner ce qui ne lui appartient pas. 
Or, suivant cette première notion, l'on peut déjà ap- 
précier à leur juste valeur ces actes vrais ou suppo- 
sés, par lesquels tel ou tel corps, dépositaire seule- 
ment d'une partie des pouvoirs d'une nation , aurait 
prétendu aliéner la source de tous les pouvoirs, la 
souveraineté tout entière. Par exemple, a supposer 
que la fameuse loi Rcgia ne fût pas apocryphe, cette 
loi par laquelle on prétend que le sénat romain au- 
rait transmis a Auguste la souveraineté du peuple, il 
est évident que le sénat, n'étant que dépositaire, et 
même d'une partie seulement des pouvoirs, n'au- 
rait pu d'aucune manière les aliéner. Un tel contrat 
eût donc été radicalement nul. 

Nous pouvons encore tirer de ce premier principe 
une conséquence dont l'application sera facile : sup- 
posons que par son essence même le droit de souve- 
raineté ne fût point inaliénable, il ne pourrait du 

(i) Dana un autre chapitre je traiterai la question sous le 
rapport de la force obligatoïi-c des actes émaués de l'autorité" 
souveraine. 



moins jamais s'aliéner que dans la portion appartenant 
à ceux qui seraient intervenus au contrat, et non dans 
celle qui pourrait appartenir à d'autres individus. 
Par exemple, une génération, c'est-à-dire l'ensemble 
des individus existant à une époque donnée, pour- 
rait bien aliéner le pouvoir suprême eu ce qui la con- 
cerne; mais elle ne le pourrait certainement pas en 
ce qui concerne les générations suivantes, car elle 
n'est nullement propriétaire des facultés , et par con- 
séquent de la souveraineté de ses successeurs. Ou 
voit déjà que les effets d'une telle aliénation se ré- 
duiraient à bien peu de chose; caria masse d'hommes 
existant à une époque donnée, changeant d'un ins- 
tant à l'autre par les naissances, immigrations, con- 
quêtes, etc. , il se formerait à chaque instant des 
portions nouvelles d'agrégations sociales, qui ne 
seraient pas soumises au contrat d'aliénation, jus- 
qu'à ce qu'enfin les contractans venant à dispa- 
raître peu à peu de ce monde, il ne resterait plus 
un seul individu qui eût pris part à ce contrat sin- 
gulier. 

Je ne m'arrêterai point à faire apercevoir tous les 
inconvénieris qui résulteraient de l'étrange confusion 
attachée inévitablement à cet ordre de choses; je veux 
plus directement combattre le système entier , en re- 
montant aux conditions nécessaires de tout acte d'a- 
liénation , et eu prouvant qu'elles ne peuvent jamais 
être remplies dans l'aliénation de la souveraineté na- 

II est deux manières principales d'aliéner, l'une à 
titre onéreux j l'autre à litre gratuit. Par la première 
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l'acquéreur doit donner un prix, c'est-à-dire un Équi- 
valait de la chose acquise ; par la seconde l'acqué- 
reur ne donne aucun équivalent proprement dit; 
mais il peut être expressément soumis à certaines 
conditions, et il l'est toujours implicitement a celles 
qui résultent de la nature de l'acte. Quant aux au- 
tres principes généraux de tous les contrats imagina- 
bles , il en est un d'après lequel nul ne peut contrac- 
ter s'</ n'avait le sain usage de sa raison et le Hère exer- 
cice de sa volonté; et il eu est un autre d'après lequel 
tout contrat est résolu par la non exécution des condi- 
tions expresses ou tacites qui y sont attachées : nous al- 
lons bientôt faire l'application de ces principes. 

On dira peut-être que nous invoquons ici les règles 
du droit civil, tandis qu'il faudrait recourir à ceux, 
du droit politique; mais je réponds que ces principes 
n'appartiennent pas plus au droit civil qu'au droit 
politique; ils sont communs à toutes les branches 
possibles du droit, et je défie qu'on y trouve la plus 
légère différence. D'ailleurs , si l'on ne doit pas suivre 
les principes du droit civil sur les conditions obligatoi- 
res de l'acquéreur, il ne faudra pas non plus les suivre 
pour les effets qui lui sont avantageux ; car on ne 
peut arbitrairement prendre d'un système tout ce 
qui est favorable pour rejeter tout ce qui est désa- 
vantageux, ou au moins obligatoire. Alors, sans 
doute, le mpt aliéner ne signifiera plus se démettre de 
sa propriété, définition qui, d'après nos adversaires, 
n'appartiendrait qu'au droit civil; mais ils seraient, 
je pense, bien embarrassés de lui trouver un autre 
sens aussi favorable pour eux. Dans tous les cas , 
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jusqu'à ce qu'ils aient présenté une nouvelle doc- 
trine qui puisse soutenir la discussion, je m'en tiens 
à celle qui découle delà nature même des actes, aussi 
bien en droit civil qu'en droit poliLique, et que les 
jurisconsultes n'ont point imaginée, mais qu'ils n'ont 
fait que reconnaître et constater. 

Revenons à notre objet, c'est-à-dire à la question 
de savoir si ces principes peuvent s'appliquer à notre 
thèse : il me semble d'abord bien évident qu'on ne 
peut appliquer à la souveraineté nationale l'idée d'une 
nliénalion à titre onéreux; car où est la possibilité de 
donner l'équivalent d'une chose aussi précieuse, d'une 
chose qui est tout ce qu'une nation peut posséder, et sans 
l'exercice de laquelle on ne peut concevoir aucune 
jouissance assurée? L'abandon du pouvoir de se gou- 
verner, ou d'influer au moins sur son gouvernement, 
ne la priverait-il pas de toute faculté active , je dirai 
plus, de toute existence à elle propre? Et dès lors , 
puisqu'elle ne peut rien posséder d'une manière in- 
dépendante du maître qu'elle se donne , elle ne peut 
rien recevoir; car recevoir sans pouvoir posséder 
d'une manière certaine , sans pouvoir défendre sa pos- 
session , ce n'est pas recevoir. Il y a donc ici impossibi- 
lité absolue. 

Dira-t-on que, dans ce cas, l'acquéreur donne un 
équivalent dans la bonne administration de la chose 
publique? Cp. serait abuser étrangement des mots; 
autant vaudrait dire que mon fermier ou même 
mon mandataire devient propriétaire parfait de ma 
terre , et qu'il m'en donne à ce titre le prix. La chose 
serait trop absurde; mais en outre, si l'équivalent de 
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la chose aliénée pouvait consister daug la bonne admi- 
nistration de celte chose, dès l'instant que cette con- 
dition ne serait pas remplie, dès l'instant que dans 
noire hypothèse la chose publique serait mal admi- 
nistrée, l'acte serait donc résolu , et l'ancien proprié- 
taire , la nation , devrait donc rentrer dans ses droits, 
d'après l'une des règles que nous avons posées. Or 
une semblable aliénation serait bien précaire, et ce 
n'est certainement pas ce que prétendent les parti- 
sans du système que je combats. Mais il y a plus , et 
je suis loin de leur faire cette concession , puisque la 
nature des choses y répugne , quant à l'essence de 
{'aliénation, qui ne peut jamais être confondue avec 
le mandat. Il est donc bien certain d'abord que l'a- 
liénation de la souveraineté à titre onéreux est abso- 
lument impossible. 

Quant aux donations ou aliénations à titre gratuit 
du pouvoir Suprême en faveur de tel ou tel prince, de 
telle ou telle famille, en supposant qu'il en ait ja- 
mais existé à l'égard desquelles les donateurs aient eu 
un pouvoir suffisant , je ferai toujours observer en 
passant que là bonne administration étant uné clause 
implicite essentielle à un tel acte, il serait révocable à 
la première infraction de cette clause. Ainsi , dans 
cette hypothèse , l'aliénation serait encore très-pré- 
caire, et je pense que sur mille que je supposerai 
avoir existé valablement dans le principe, il n'en se- 
rait pas une seule qui résistât ù l'épreuve d'une fran- 
che et loyale exécution de la clause de bonne admi- 
nistration, ^fnris 

Mais je veux surtout insister sur la nullité radicale 
i5* 
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d'un acte de cette nature , comme présentant le plus 
haut degré -de démence. Qu'un particulier donne gra- 
tuitement Une terre, une maison, ou toute autre por- 
tion de sa fortune , on peut concevoir des motifs rai- 
sonnables de cet acte; mais s'il venait à dire : * je 
donne à tel individu l'exercice de toutes mes facultés 
physiques et morales, je ne mangerai , je ne dormirai, 
je ne penserai, je ne respirerai même que d'après sa vo- 
bnté, je lui abandonne enfin l'exercice de tout mon 
être, sans aucune réserve, sans aucun recours; » alors , 
je le demande, le seul fait d'un tel abandon ne sup- 
poserait-il pas la folie la plus complète? Serait-il un 
tribunal au monde qui voulût prononcer la validité 
de cet acte? Or une nation qui prétendrait se dé- 
mettre du pouvoir de contribuer elle-mcme à son 
gouvernement , ne ressemblerait-elle pas â cet insensé 
particulier? Ne serait-ce pas renoncera toute espèce 
de ressource , à toute ressource indépendante du bon 
plaisir de son maître? ]N 'aurait-elle pas voulu se dé- 
pouiller de toute faculté à elle propre? N'aurait-eile 
pas donné par un tel acte la preuve la plus irrévo-* 
cable d'une démence absolue? 

De tout ce qui précède, je me crois amplement 
fondé à conclure que l'aliénation de la souveraineté 
nationale, à f titre gratuit comme à titre onéreux, est 
radicalement nulle, et par conséquent impossible à 
concevoir. 

Je crois devoir ici terminer ce chapitre, dont le but 
principal était de faire voiries circonstances naturelles 
d'où naît le besoin de ce qu'on nomme les pouvoirs so- 
ciaux. Chemin faisant j'en ai déterminé les principales 



DigitizGd b/ Google 



22 9 

espèces ; et j'ai cru devoir finir par examiner si jamais 
la société pouvait être légitimement privée de la fa- 
culté d'exercer ces pouvoirs, ou d'en conférer à son 
gré l'exercice. Maintenant l'ordre des idées me con- 
duira, dans le chapitre suivaat, à examiner quelles 
doivent être les dispositions de tout législateur, ainsi 
que le but qu'il doit se proposer pour remplir <h'gne T 
ment sa mission. 

CHAPITRE II. 

fies dispositions qui doivent animer le législateur, du 
but qu'il doit se proposer , et examen des objections 
contre la possibilité d'atteindre ce but. 

Nous avons reconnu , dans le chapitre précédent, 
Je besoin d'une puissance commune pour intervenir, 
soit dans tous les cas où les forces individu elles sont 
impuissantes, soit lorsque les particuliers ont omis 
de régler eux-mêmes à l'avance leurs intérêts, soi,t 
lorsqu'ils l'ont fait d'une manière non conforme au 
but général de la société, soit enfin lorsqu'il s'élève 
entre eux des difficultés d'une espèce quelconque. Or 
cette puissance , par la nature même des objets sur 
lesquels elle doit s'exercer, se divise en quatre grandes 
classes , que je rangerai maintenant dans l'ordre de 
leur dépendance naturelle : la première classe, qui 
plane sur les trois autres, se forme du pouvoir ri gis-, 
latif constituant; vient ensuite le pouvoir électoral, 
qui domine le personnel des trois autres pouvoirs; 
puis le pouvoir législatif secondaire; enfin le pou- 
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voir exécutif, qui, comme on le voit, doit être su- 
bordonne à tous les autres pouvoirs. 

Mais supposons maintenant l'intervention du légis- 
lateur, soit constituant, soit secondaire ; il s'agit d'a- 
bord de savoir quelles sont les dispositions qui de- 
vront l'animer , et quel est le but auquel il doit tendre 
sans cesse ; ensuite j'examinerai les principales objec- 
tions qui peuvent être présentées contre la possibilité 
d'atteindre ce but. 

Il est évident qu'un législateur qui aurait une in- 
tention contraire au but que doit se proposer toute 
législation, ne pourrait inspirer aucune confiance; 
et cependant cet état contradictoire est plus com- 
mun qu'on ne pense dans l'histoire de la législation. 
De là tant de lois pleines de contradictions, et dont le- 
résultat est souvent plus funeste que l'absence de 
toute loi; de là ces systèmes de déception d'après 
lesquels on feint de concéder certains principes, trop 
évidens pour être ouvertement contestés , mais avec 
Ja perfide précaution d'insérer dans la loi même des 
disposilions dont l'effet est de contre-miner les prin- 
cipes qui semblaient le mieux consacrés. C'est une 
vérité déplorable qu'on ne saurait trop signaler : le 
génie de la fraude semble avoir jusqu'à présent livré 
le monde entier à de tels législateurs. A peine quel- 
ques hommes d'une intention droite ont-ils paru de 
temps en temps pour donner l'espoir d'un meilleur 
avenir; mais ils ne trouvèrent partout que des en- 
traves, et leurs généreux efforts furent paralysés ou 
anéantis par leurs successeurs. 

U ne suffit pas d'être exempt d'un tel degré de 
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perversité morale pour accomplir dignement l'œuvre 
législative. On a dit que l'orateur devait être Iwmme 
de bien, mais c'est au législateur surtout que cet 
adage doit s'appliquer dans toute sa rigueur. En vain 
l'homme dissolu , cupide, ambitieux , voudra-t-il 
régénérer les hommes ou perpétuer leur moralité ; 
fût-il un instant ramené par sa raison à de saines 
maximes , cédât-il à la nécessité d'une réforme salu- 
taire, ses lois se ressentiront malgré lui d'habitudes 
vicieuses et de fausses liaisons d'idées. Elles seront 
pleines d'inconséquences, pleines de lacunes , et sou- 
vent même de dispositions radicalement défec- 
tueuses. 

Mais défiez-vous surtout de ces hommes hypocri- 
tes qui voutpartoutproclauiant les mots si justement 
respectés de morale, de justice, d'ordre public, tan- 
dis que leurs établisseinen s consacreront partout l'im- 
pureté, l'iniquité, l'organisation publique du désordre. 
Leurs apôtres lanceront l'anathême contre la moin- 
dre faiblesse humaine, mais vous les verrez s'enrichir 
du produit de la débauche et du jeu ; leurs tribu- 
naux poursuivront avec rigueur le malheureux que 
la misère conduisit au crime , mais des corrupteurs 
publics et salariés exciteront la multitude à des paftr 
sious funestes , qui la plongeront dans la misère et 
le crime ; leurs codes porteront des peines contre la 
prévarication, contre la corruption , contre l'abus dn 
pouvoir , mais les emplois , les faveurs seront prodi- 
gués aux prévaricateurs , aux concussionnaires, aux 
satellites de la tyrannie. De tels législateurs ne seront 
jamais que l'opprobre et le iléau des nations- 



L'homme froid , l'homme insensible aux souf- 
frances de ses semblables est également indigne de la 
noble tâche de les conduire au bonheur. Comment 
ce cœur de bronze viendra-t-il au devant de leurs 
maux, si tes maux lui sont indifférens? Comment 
pourra-t-il subordonner ses intérêts exclusifs à l'in- 
térêt général , s'il ne voit dans le monde que son 
propre intérêt? Comment pourra-t-il concevoir ces 
systèmes d'une tendre et généreuse prévoyance, par 
lesquels le législateur philanthrope fonde la prospé- 
rité des générations futures? Ah ! la première qualité 
du législateur, celle que ne peut remplacer aucune 
qualité brillante, c'est un amour profond de l'hu- 
manité, c'est un besoin impérieux de voir diminuer 
les misères sans nombre qui l'accablent, et qui pren- 
nent trop souvent leur source dans les vices de nos 
institutions.; 1 

Mais si le législateur doit être animé de cette phi- 
lanthropie bienfaisante, de cettédouce chaleur d"dme 
qui puisse le soutenir dans ses pénibles travaux , qui 
puisse lui faire supporter même l'ingratitude ou 
l'aveuglement de ceux qu'il s'efforce de rendre heu- 
reux , il doit se prémunir avec soin contre toute pas- 
sion véhémente qui pourrait obscurcir son entende- 
ment, ou porter son cœur au delà des limites de la 
raison et d'une exacte justice. C'est ail législateur, 
dont les actes ont toujours des conséquences si gra- 
ves, soit en bien, soit en mal , qu'il faut surtout ap- 
pliquer ce que nous avons dit précédemment sur la 
nécessité de conserver Sans cesse un héuréux équi- 
libre entre là raison et le sentiment. Cest encore ici 
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un nouvel exemple de la liaison intime des principes 
de la législation avec ceux des autres sciences mo- 
rales. 

Apres avoir suffisamment indiqué les dispositions 
qui doivent animer le législateur, il faut examiner 
quel sera le but principal auquel doivent tendre tous 
ses actes. ■■ . ■ ! 

Ce. but pourrait-il être autre que celui que nous 
avons reconnu pour l'établissement social même? Il 
serait absurde de le soutenir, puisque l'origine de 
l'autorité publique ne dérivé que du besoin de secon- 
der, de rectifier , ou de suppléer les forces indivi- 
duelles dans leur tendance vers ce but. Or celui de 
toute société étant d'augmenter la somme totale de 
ces forces, afin dé procurer le plus grand bonheur 
possible à tous; les membres de l'association, lejégie- 
lateur ne peut lui-même se proposer autre chose que 
cet accroissement de; forces <, dirigé .toujours vers le 
plus grand bonheur' des gouvernés. Cette règle pa- 
raîtra bien simple; mais on a contesté tant de choses 
plus simples encore ,: qu'il fallait bien faire voir les 
bases inébranlables sur lesquelles elle reposé. D'ail- 
leurs il était indispensable de- l'énoncer ^ puisqu'elle 
doit servir de base à toutes les règles subséquentes. 

Bentbani est, je crois, lé premier publiciste qui 
ait pris pour base fondamentale de son système de 
législation le principe de l'utilité sociale, qu'il a en-t 
suite appelé le principe *du plus grand bonheur pos- 
sible du plus grand nombre des gouvernés, » parce que 
la première expression avait été mal interprétée , et 
parce qu'en outre elle nîex primait pas assez nettes 
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ment le but que l'écrivain voulait indiquer à tout lé- 
gislateur. On croirait d'abord qu'il y a identité entre 
cette proposition et celle qui résulte de ma doctrine; 
mais il y a une différence importante, car Bentham 
ne propose que le bonheur du plus grand nombre , 
tandis que je pense que la société politique doit im- 
périeusement pourvoir au bonheur de tous ses mem- 
bres. On a déjà vu, chap. 3 de la 1™ section, que 
tout membre de la société a le droit incontestable de 
participer aux avantages sociaux, lesquels doivent 
atteindre au plus haut degré possible, et qui ne peu- 
vent jamais être ou dessous du nécessaire, tant qu'il 
reste dans la masse totale des moyens de satisfaire à 
tous les besoins. Ainsi donc tout individu qui, par 
un effet de l'organisation sociale à laquelle il appar- 
tient, n'obtient pas la portion dont il s'agit, est lésé 
dans ses droits les plus réels; et, je lo répète, cette 
portion ne peut aller au dessous du nécessaire, tant 
qu'un seul des autres associés a le inoindre excédant. 
Dans ce dernier cas un tel individu est véritablement 
mis hors la société par le fait même de la société, et 
parla plus atroce injustice. C'est elle qui rompt ou- 
vertement le pacte avec lui , c'est elle seule qui doit 
s'accuser s'il agit ensuite hostilement envers elle. Lui 
n'est qu'une victime de l'iniquité qu'il faudrait 
plaindre, et envers laquelle il faudrait s'empresser de 
réparer les torts de la société , bien loin de l'accabler 
encore davantage, ou d'attenter violemment à ses 

Après avoir ainsi déterminé l'étendue d'application 
du principe fondamental de toute législation, il est 
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bon d'indiquer au inoins la nature des moyens pro- 
pres à cette application. 

Le conflit des divers intérêts particuliers étant l'u- 
nique source de division entre les hommes, et par 
conséquent de la diminution des forces communes 
dans le but du bonheur commun , le législateur doit 
surtout rechercher les moyens qui tendent à faciliter 
la conciliation de ces intérêts. Tel doit donc être 
l'objet continuel de toutes ses mesures, et il doit sur- 
tout bien prendre garde de ne point augmenter lui- 
même ces causes de division , en paraissant vouloir 
les diminuer. Pour ne point tomber dans cette erreur 
fondamentale, malheureusement trop ordinaire, il 
doit avant tout profondément étudier la nature de 
l'homme, ses véritables besoins, et le moyen réel d'y 
satisfaire. La connaissance de ces premières données 
lui est indispensable ; c'est leur ignorance qui a fait 
naître tant de lois funestes ou absurdes ; c'est elle qui 
a causé le malheur de tant de générations qui se sont 
écoulées sur la surface du globe. 

Augmenter l'énergie et l'étendue des dispositions 
sympathiques est un des meilleurs moyens d'adoucir 
le froissement des intérêts individuels; mais comme 
souvent ces dispositions peuvent à leur tour devenu; 
une source de division, puisqu'elles constituent aussi 
des intérêts individuels, le législateur doit tendre à 
les développer de telle sorte qu'on puisse éviter leurs 
prétentions exclusives, ou régler le mieux possible 
ces prétentions. C'est ainsi que tous les sentimens du 
l'homme tendront à le rapprocher de ses semblables, 
et le disposeront à faire au besoin des sacrifices en 
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leur laveur; c'est ainsi que ses passions niêmes contri-* 
hueront à l'harmonie sociale; c'est ainsi qu'on verra 
disparaître, ou du moins s'affaiblir ces effets si terri- 
bles et si fréquens des passions humaines. 

Mais j'entends déjà plus d'un lecteur s'écrier : ■ Ce 
que vous venez de représenter n'est qu'un beau rêve 
qui n'aura jamais de réalité; vous avez beau faire, 
vous ne changerez pas les hommes , et yous ne les 
amènerez jamais à abandonner leurs intérêts pour 
n'écouter que les inspirations de la justice et de la 
vertu; il faut donc les prendre tels qu'ils sont , et ne 
pas courir après une vaine chimère de perfectibilité. . 
Je crois avoir déjà répondu implicitement à cette 
objection clans tout le cours de cet ouvrage; mais 
c'est une de ces idées qu'on reproduit si souvent, et 
sous tant de formes diverses, qu'il ne faut jamais se 
lasser d'y opposer les armes de la raison. J'ai déjà dît, 
et je le répéterai sans cesse, qu'il ne s'agit point de 
changer la nature humaine, mais d'en mieux diriger 
les monvemens;nousn'exigeons point queles hommes 
renoncent à leurs intérêts, puisque c'est toute leur 
existence; mais nous désirons au contraire leur mon- 
trer comment ces mêmes intérêts peuvent atteindre 
au plus haut degré d'intensité, et surtout de sécurité. 
Kous voulons faire voir en outre que les jouissances 
de l'ordre moral sont infiniment plus précieuses que 
celles purement matérielles, et que ces mêmes jouis- 
sances sont aussi des intérêts qu'on a trop négligés 
ou trop dénaturés jusqu'à ce jour; enfin nous recom- 
mandons au législateur d'employer tous ses efforts 
pour développer les germes qui existent à cet égard 



23, 

dans le cœur de tout individu de l'espèce humaine. 
Ce ne sont point là, ce me semble, des exagérations 
ou des chimères; toutefois je ne nie dissimulerai 
point la difficulté de faire triompher tout d'un coup 
un système aussi simple; non qu'il ne soit en harmo- 
nie avec les lois de notre nature , mais parce qu'on a 
tout fait jusqu'à ce moment pour pervertir ces lois. 
En effet , quelle a été la conduite de presque tous nos 
législateurs? Parce qu'il n'est pas possible d'empêcher 
entièrement les froissemens d'intérêts , on dirait qu'ils 
ont pris à lâche d'augmenter encore par tous les 
moyens leur opposition naturelle; parce qu'il n'est 
pas possible d'amener les hommes à un accord par- 
fait , ils ont fait des réglemens qui tendaient à les 
diviser toujours davantàge; parce qu'il a été jusqu'à 
présent impossible d'établir entre eux l'égalité par- 
faite, ils ont fait précisément des lois qui, loin de 
combattre au moins cette tendance à l'inégalité . réta- 
blissaient comme un principe respectable, et qui la fa- 
vorisaient de toutleur pouvoir. 11 me semble voir un 
peintre, ou un statuaire, chargé de représenter une 
certaine forme, et qui, sous le préteste qu'il n'est 
pas possible d'arriver à une ressemblance parfaite, 
emploie tout son génie à créer une forme diamétra- 
temeht opposée. Chez cet artiste une telle inconsé- 
quence serait justement regardée comme le résultat 
d'une démence complète ; mais chez le législateur elle 
est eu général le fruit de l'ignorance des vraies con- 
ditions de notre être, du découragement que font 
naître quelques difficultés, et trop souvent encore 
d'une aveugle partialité, qui fait dénaturer l'appli- 
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cation des principes les plus simples. En effet , si In 
législation , dans l'un de ses rapports les plus essen- 
tiels, ne peut avoir d'autre but raisonnable que de 
diminuer ies causes de dissentiment eutre les hommes, 
n'est-il pas manifeste qu'elle doit au moins s'efforcer 
de modérer celles qu'elle ne peut détruire, et n'est-il 
pas absurde, au coutraire, de vouloir eucore aug- 
menter leur force par les institutions ? 

Il est une autre opinion également décourageante, 
qui rentre d'ailleurs dans l'objection que je combats 
en ce moment, et qu'il importe encore de soumettre 
à un sévère examen : on a cru remarquer dans le 
corps sucial divers états analogues a ceux du corps 
humain, tels que l'enfance-, la virilité, la décrépi- 
tude, et même la mort; or l'on a pensé qu'une telle 
similitude était exacte, et que toutes ces phases di- 
verses étaient inévitables dans l'un comme dans l'autre 
cas; d'où l'on a conclu que, malgré les efforts des lé- 
gislateurs, aucune institution politique ne pouvait 
durer dans sa vigueur que pendant un certain temps, 
après lequel elle devait se détériorer graduellement 
et disparaître enfin pour toujours. Rien ne ine semble 
plus faux aue celle comparaison, ainsi que la plu- 
part des applications qu'on en fait ordinairement. 
Par exemple , ce qu'on nomme souvent l'état de viri- 
lité d'une nation, comme en Europe à certaines 
■époques du moyen âge, celle prétendue virilité n'offre 
souvent que l'absence de tout principe réellement 
social. Ce qu'on nomme chez de tels peuples force de 
mœurs ou d'institutions n'est souvent que barbarie, 
et en même temps corruption effrénée. Quelquefois 
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encore , une situation vraiment ascendante vers la 
civilisation est prise pour de la décrépitude, parce 
qu'une certaine mollesse de mœurs vient remplacer 
la férocité des mœurs précédentes. Enfin il est faux 
qu'un peuple qui serait vraiment décrépit à plusieurs 
égards dût nécessairement s'éteindre comme le corps 
humain. L'homme individuel ne ressuscite point, 
mais les peuples ont souvent leur temps de résurrec- 
tion. D'ailleurs , à supposer même qu'il en eût été au- 
trement jusqu'à ce jour, on serait toujours fondé à 
soutenir que la cause en fut dans l'ignorance où l'on 
était encore des véritables principes de l'ordre social. 
Mais lorsqu'enfin l'on aura bien établi ces principes , 
et surtout lorsqu'on les aura mis à l'abri de toute 
controverse sérieuse, il est raisonnable d'espérer que 
le législateur pourra travailler pour des siècles. D'ail- 
leurs une seule loi sage, uu seul principe survit sou- 
vent à l'état politique du peuple à qui l'on en fit la 
première application. Souvent, après un long oubli, 
leur empire se rétablit de nouveau , et d'une manière 
plus stable qu'auparavant, parce qu'on a pu com- 
parer leurs efTets favorables avec les conséquences 
funestes du système qu'on leur avait substitué. 

De tout ce qui précède il résulte bien évidemment 
.que le législateur a plus d'un motif pour travailler 
sans relâche au perfectionnement des institutions. 
Cependant, pour mieux déterminer jusqu'où peu- 
vent s'élever à cet égard ses espérances, je crois im- 
portant de jeter un coup d'œil général sur la question 
si débattue de la perfectibilité de notre espèce. 
D'abord j'avoue que je ne partage pas l'opinion de» 



philosophes qui prétendent que notre perfectibilité 
est infinie; car il est évident qu'elle a ses limites né- 
cessaires dans les lois mêmes de notre organisation , 
ainsi que daus celles de tous les êtres qui agissent sur 
nous ; mais je ne pense pas inoins que cette tendance 
au perfectionnement de notre être est une propriété 
aussi inhérente à notre organisation que celle d'après 
laquelle nous sommes portés à respirer et à remplîr 
toules nos autres fonctions. Je pense aussi que nous 
sommescncoreloindc pouvoir dire jusqu'où ses limites 
pourront se fixer un jour, tant au moral qu'au phy- 
sique. Une des circonstances qui expliquent le mieux 
comment ce phénomène s'accomplit est la faculté de 
communication et d'accumulation de nos connais- 
sances et de nos autres moyens d'action , faculté dont 
paraissent privées presque entièrement les autres es- 
pèces d'animaux, et qui fait que l'espèce humaine 
peut s'enrichir progressivement des résultats succes- 
sifs de l'effort de tous les individus, non seulement 
de telle ou telle génération, mais encore de toutes 
celles qui , l'ayant devancée, ont eu avec elle des rap- 
ports quelconques de transmission. 

D'un autre côté , je ne crois pas pouvoir admettre la 
doctrine de Saint-Simon , développée par ses disciples 
du Producteur, quelque consolante qu'elle soit pourle 
philanthrope, d'après laquelle on prétend que l'espèce 
humaine a une marche toujours ascendante vers son 
perfectionnement. Je pense que ces écrivains si re- 
commandables ont élé abusés à cet égard par une ap- 
parence spécieuse , et qui ne se rapporte même qu'à 
une très-petite portion des peuples actuels, savoir 
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en bien et tantôt eu mal, nous sommes enfin parve- 
nus à un état qui semble faire craindre moins de re- 
chutes profondes que par le passé. Mats il ne me 
paraît pas moins démontré par toute l'histoire que 
notre espèce a eu des époques terribles de rétrogra- 
dation; que non seulement elle est restée souvent à 
peu près stationnais, mais que trop souvent encore 
elle a laissé échapper presque en lié renient les éclairs 
de civilisation, qui avaient ©ommencé à luire pour elle. 
Ce triste résultat est le plus généralement produit par 
l'invasion armée des peuples, surtout lorsque celui 
auquel reste la victoire est moins éclairé que celui 
qui subit le joug. Ou a vu, presque sans aucune ex- 
ception, "que la conquête, tout eu faisaut tomber le 
peuple vaincu au-dessous de soii ancien état, empê- 
che encore le vainqueur lui-même de se perfectionner 
par l'effet naturel du temps ; et ce résultat est facile 
à concevoir, puisque le maintien d'une organisation 
fondée sur la violence doit nécessairement faire tour- 
ner l'emploi de tous les moyens sociaux vers le déve- 
loppement de la force brutale , et de toutes les autres 
voies d'iniquité qui s'opposent à celui de la véritable 
civilisation (i). 

Toutefois, malgré ce que je viens de dire sur la 
funeste, possibilité de rétrogradation de l'espèce hu- 

['0 Voyez dans le Traite de législation de M. Comte, 
tomes 3 et ^ , comment l'auteur démontre cette triste vérité 
par des faits incontestables, tirés de l'état social de presque 
tqutes lej nations du moitié..,, ; . 

16 
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maine , je pense moi-même qu'au point où sont main- 
tenant parvenues quelques nations de l'Europe , et 
surtout celles de l'Amérique septentrionale , il est dif- 
ficile que nous retombions complètement dans la bar- 
barie, malgré même les efforts combinés de plusieurs 
des gouveraeinens européens; mais je suis loin de 
partager la quiétude qui pourrait être la conséquence 
de l'optimisme des écrivains du Producteur , ni leur 
persuasion qu'il faut laisser les peuples se débattre 
dans l'ornière de leurs erreurs pendant une longue 
suite de siècles, sans chercher, lorsque cela est pos- 
sible, à leur communiquer des idées et des institu- 
tions qui leur fassent à cet égard devancer l'ordre 
fatal du temps. De même que les oppresseurs des 
peuples s'efforcent de les plonger ou de les retenir 
dans l'ignorance et l'asservissement, je pense que les 
amis des peuples doivent s'efforcer de les éclairer et 
de les conduire â la liberté. Par exemple , quoiqu'il 
soit possible , comme le dit l'auteur de l'article Grèce , 
dans le tome 5 du Producteur, qu'on ait eu tort de 
vouloir sans transition appliquer à ce pays une cons- 
titution à la française , je crois qu'il y a un milieu 
entre cet extrême et celui de vouloir, comme le 
conseille cet écrivain , le constituer régulièrement sous 
l'influence de ses prêtres , et celle de ses capitaines 
qui sont des espèces de seigneurs féodaux. Il ine 
semble qu'au lieu de nous servir de notre supériorité 
dans les sciences et les arts pour aider à enchaîner 
les -malheureux Grecs dans un système dont l'essence 
est d'arrêter long-temps tout progrès ultérieur, il se- 
rait beaucoup plus humain de répandre chez eux 
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l'instruction, l'industrie, et de rechercher s'il n'est 
pas dans leur organisation même quelques germes 
d'institutions plus conformes à la justice et à ]a raison 
que l'institution théologico-féodale. Au surplus, je 
ne puis ici discuter à fond ce point d'application de 
ma doctrine , et je n'ai cité l'erreur d'écrivains aussi 
éclairés sur la question qui nous occupe que pour 
faire voir combien il importe de ne pas outrer les 
principes. Souvent en dépassant leurs véritables li- 
mites on arrive précisément aux mêmes conclusions 
pratiques que ceux qui ne les admettent pas; et pour 
revenir à l'application de celui de la perfectibilité hu- 
maine, comme devant influer sur les déterminations 
du législateur, on voit que l'admission de ce prin- 
cipe n'est salutaire qu'autant qu'il sert à nourrir un 
juste espoir d'amélioration sociale, mais en rap- 
pelant qu'on ne doit jamais cesser de combattre la 
tendance contraire, et qu'il est peu prudent de n'at- 
tendre à cet égard des succès que du temps et de 
l'action des éléinens même qui lui sont le plus con- 
traires. 

CHAPITRE III. 

De quelques règles secondaires pour le législateur, et 
des limites de son intervention. 

Montesquieu , d'après Aristote , a posé comme une 
des règles principales du législateur, ■ que tes lois 
doivent être relative* à la nature et au principe du 
gouvernement. » Ce n'est point ici le lieu d'examiner 
16* 
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In justesse des divisions du infinie auteur sur la forme 
des gouvernemcns, car cet examen rentrerait dans 
le traité de droit comtUuliannel ; mais je pense qu'il 
sera facile de faire voir toute la fragilité de la règle 
ci-dessus , même en ne considérant que les principes 
généraux de la législation. Certes. lorsque la nature 
et le principe d'un gouvernement sont conformes à 
la vraie nature de l'Iiomine, c'est-à-dire lorsque la 
tendance de ce gouvernement est le bonheur du peu- 
ple, certes alors la législation doit s'y rapporter ; mais 
si l'institution primitive est radicalement vicieuse, si 
elle tend à entretenir non la paix , mais la dissen- 
sion entre les citoyens, en favorisant une injuste dis- 
tribution des chargés et des avantages , faudra-t-il 
encore que la législation ultérieure n'ait d'autre but 
que de développer toujours davantage de semblables 
tendances? Telle sera donc la noble tâche du génie ! 
Le beau idéal de la législation ne sera donc que l'art 
funeste de perpétuer l'organisa (ion du désordre, et 
de rendre impossible le retour à une meilleure insti- 
tution ! Autant dire que l'art d'un médecin ne con- 
siste qu'à entretenir les maladies et à les rendre incu- 
rables. On voit jusqu'où peuvent s'égarer les hommes 
les plus recomm;mdables lorsqu'ils ne tondent point 
leurs principes sur Une saine observation de notre 
nature. Ils sont alors entraînes , sans s'en apercevoir, 
à confondre sans cesse le fait avec le droit ; et de 
cette première méprise découleront toutes les incon- 
séquences, imaginables. Malheureusement telle est la 
position, dans laquelle ' s'est .placé presque constam- 
ment! 'auteur de l'Espr it -des lais ; et malgré de loua- 



bles intentfous', il serait facile de prouver qu'il ne 
raisonne presque jamais juste que lorsqu'il cesse d'être 
conséquent, à son premier point de départ (i). 
! Iliconvient encore ici d'examiner une maxime qui 
a de l'analogie avec la précédente, et qui,; je- crois, 
n'a point encore été appréciée à sa juste valeur. * Le» ; 
lois doivent être conformes aux mœurs, » ne cesse-t-on 
de répéter; ,e&: c'est entivanitj qu'on .fera de bonnes^ 
lois si (es mdurs sont mauvaises. » Je ne pense pas> 
quel tous ceux qui énoncent, iiïne'telle proposition 
veuillent: également proscrire loqte loi tendant- au. 
perfectionnement dé l'homme ; mais msHieùreiise-> 
ment c'est le sens Ordinaire qu'on y attache^ et elle 
est deteB/Ue ^ une- espèce de fonnule .sacramentale 
dont on :se sert chaque jour contre tout désir de 
perfectionnement. C'est ce qui m'engage a la scruter 
aye&^tenîion; , . .1 t:\ v;V:-;:-: 

.(i^ Je. suis Çifilœ (l'avoir à m'expliquej- de cette- manière 
sur, un écrivain ici . que Montesquieu; mais la Force de la 
vérité m'entraîne , et cette considéra Liuii doit l'emporter sur 
toute autre. Indépendamment des ciieura déjà trop nom- 
breuses que j'aurai l'oécasiuu de combattre dans là' suite de 
cet dilvragë et du traité dè droit constitutionnel ,\ oVe? toutes 
celles qui sont sifiualees pav M. de Tracy' dans -son •CôiUmm-- 
mentairv sur l'esprit -des luis, ouvrage d'une simplicité l et 1 
d'une raison admirables. Une réflexion qui tôt ou tard con- 
tribuera à faire tomber l'engouement général qu'on a pour 
Montesquieu, c'est que sou ouvrage , qui dans le principe t 
il'eSt vrai',' Fut attaqué par Tes partisans du despotisme mo- 
narchique' pour quelques maximes Favorables à la liberté ; 
n'est presque invoqué de nos. jouis qu'en faveur dit despotisme; 
ctd^l'aristocraiie. . c.i)..' ■;. •■■ 
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Si l'on voulait seulement dire que les lois ne doi- 
vent point être en opposition trop marquée avec les 
mœurs, parce qu'alors elles n'auraient point assez 
de prise sur elles , ou parce qu'elles produiraient 
peut-être un effet contraire à celui qu'on se propose , 
je souscrirais pleinement à cette maxime. Je pense 
même que c'est là le sens que lui donnent quelques- 
uns de ceux qui l'emploient ordinairement; mais 
tous ne l'entendent point ainsi, et il est des personnes 
qui par là prétendent tien positivement qu'on cher- 
cherait en vain , par de nouvelles institutions , à 
rendre l'homme meilleur quand les mœurs sont mau- 
vaises ; qu'il n'y a rien de mieux à faire alors que de 
souffrir les mœurs telles qu'elles sont établies , car 
elles seraient toujours plus fortes que la loi ; en un 
mot, que tout système de perfectionnement social 
p3r î'sïîîpirç de la législation contre les mœurs ne 
sera jamais qu'une vaine théorie. 

Je le répète, je conviens que les lois ne doivent 
point être en opposition trop marquée avec les 
mœurs , ou en général avec l'état inoral d'un peuple. 
Ce serait une folie, par exemple, de vouloir sans 
transition donner aux Turcs les institutions de la 
France ou de l'Angleterre ; ce serait trop révolter 
leurs habitudes ; et loin d'améliorer leur état , un ■ 
changement si subit ne ferait qu'en augmenter le 
vice , en apportant la confusion chez ce peuple , en. 
brisant les anciens freins qui bien qu'imparfaitement 
le retenaient, et surtout en le faisant tomber sous 
une tyrannie plus violente encore après qu'on aurait 
échoué dans la tentative imprudente de le régénérer 
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tout d'un coup. Ce fut peut-être mémo une faute 
bien grave, dans le cours de notre révolution, de 
vouloir faire de suite participer tous les individus à 

l'exercice des droits politiques. Les habitudes , les 
mœurs du peuple français étaient encore trop souil- 
lées par la fange du despotisme et de l'aristocratie 
où il croupissait depuis plusieurs siècles. Ce u'est 
point par un décret qu'on fait soudain d'un rainas 
d'esclaves un peuple libre et vertueux. 

Mais l'on ne doit pas tomber d'un extrême dans 
l'autre. S'il est sage de ne point heurter de front les 
habitudes d'un peuple , il serait bien insensé d'aban- 
donner au hasard leur amélioration. Il faut d'abord 
faire une observation générale, c'est que rien n'est 
vraiment station nain; dans le monde moral ; tout ce 
qui ne se perfectionne pas se détériore ; si les moeurs 
d'une nation sont mauvaises, et si la législation ne 
tend point à les épurer, elles seront bientôt détes- 
tables. 

Mais que signifie d'ailleurs cette espèce d'opposi- 
tion qu'on veut faire apercevoir entre les lois et les 
mœurs? L'ensemble des habitudes d'un peuple n'est- 
il pas toujours le résultat de son organisation sociale, 
c'est-à-dire de sa législation, tacite ou expresse? Ori 
dira , par exemple , que la fureur des duels tient en 
France à nostruBtirs, et que c'est en vain que nos lois 
voudraient détruire un tel préjugé. Cette explication 
est extrêmement vague, ou plutôt cela n'explique 
rien ; car autant vaudrait dire que cette partie de nos 
mœurs tient à nos mœurs, ce qui est vouloir expli- 
quer nu effet par cet effet même. N'est-il pas plus 
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raisonnable tle voir la cause de ce préjugé dans 1 an- 
cienne institution des combats judiciaires, et dans la 
permanence d'autres institutions qui, même de nos 
jours, tendent toutes à établir et à honorer l'empire 
de la force? line autre cause de ce mal n'existe-t-elfe 
pas aussi dans l'imperfection des lois sur la réparation 
des torts, ainsi que de celles sur la garantie des droits 
de tousP II est bien peu d'autres parties vicieuses des 
mœurs d'un peuple qui ne trouvent ainsi leur source 
dans quelques erreurs de législation, et qui ne puissent 
être en conséquence peu à peu corrigées par un meil- 
leur système législatif. 

Je vais examiner maintenant une nouvelle maxime 
de Montesquieu, dont il l'ait su règle principale de lé- 
gislation , et sur laquelle je m'accorde avec lui j quant 
aux termes de la pensée, quoique celte pensée me 
semble exiger quelques développe meus, autant pour 
en expliquer tout le sens que pour prévenir les abus 
tres-fréquens d'un principe qui , par sa nature, sem- 
blerait le moins susceptible d'abus. 

Le chapitre J", livre a 9 de V Esprit des lois, com- 
mence par les deu\ passages suivans : 

:« Je le dis, et il me semble que je n'ai Tait cet ou- 
vrage que pour le prouver , i' esprit de modération doit 
être celui du législateur ; le bien politique , comme le 
bien moral , se trouve toujours entrer deux limites ; 
en voici un exemple : 1 

Les formalités de la justice soul nécessaires à la 
liberté, mais le nombre pourrait eu être- si graud 
qu'il changerait le but des, lois mêmes qui les au- 
raient établies; les «flaires n'auraient point de iin , la 
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propriété des biens resterait incertaine , ou donne- 
rait à l'une des parties le bleu de l'autre saus examen, 
ou on les ruinerait toutes les deux à force d'exami- 

t Les citoyens perdraient leur sûreté et leurliberlé. 
les accusateurs n'auraient plus les moyens de convain- 
cre, ni les accusés les moyens de se justifier. » . 

On ne peut qu'applaudir à ces passages, quoique 
re présentant l'objet que sous un seul point de vue. 
11 est certain qu'eu législation, comme dans toutes 
les affaires de la vio, et surtout dans celles d'une grande 
importance, il faut soigneusement éviler de se jeler 
d'un extrême dans l'autre; mais, celte maxime de la 
modération^ encore un autre sens, qui est inoins ta. 
ci(e 4, apercevoir , et,dqnf l'oublicst aussi commun 
que funeste. . , .. 

_.,£a véritable modération, dont le sens complet ren- 
ferme aussi l'idée de pondération, d'équilibre, consiste 
a tout balancer, à tout peser dans les divers motifs 
d'une disposition législative , ou dans l'attente, de ses 
divers résultats. L'objet de la loi doit être considéré 
'sous toutes les /àcfs,.,. avant de pouvoir être justemeul 
apprécié. Voilà suxtout » e.qn'on doit entendre par l'es- 
prit de modération , ou de pondérât ion de législateur. 
Souvent, ..au premier coup d'cdl, une mauvaise loi 
pacaît.détestable, parce que, dans l'un et l'autre cas, 
QP ; ,n'a, envisagé l'objet que sous des rapports insulli- 
sans. C'est cette disposilion , malheureusement si gé- 
nérale, à ne point embrasser un, objet sous toutes f les 
feces, qui favorise si puissamment l'esprit de sophisme 
de certains auteurs de propositions législatives ; c'est 
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sur une telle infirmité de l'espèce humaine qu'est 
fondé cet art perfide et cruel de certains hommes d'é- 
tat, qui consiste à savoir capter l'assentiment d'un 
prince, ou à enlever les suffrages d'une assemhlée, en 
faveur des mesures les plus désastreuses. Un législa- 
teur vraiment digne de ce nom, fera donc tous ses 
efforts pour se préserver lui-même et pour détourner 
les autres de cet esprit d'examen partiel ou rétréci. 
La loi , nous l'avons déjà dit , n'est bonne que lors- 
que dans son entier résultat elle fait plus de bien que 
de mal, et lorsqu'elle fait tout le bien possible. Cette 
maxime ne saurait trop être rappelée , elle comprend 
à elle seule l'abrégé de toutes les règles du législateur. 

Quant à l'abus qu'on fait souvent du précepte de 
Montesquieu , il porte sur une idée fausse de modéra- 
tion : pour certnius hommes, qui presque toujours y 
trouvent leur compte, elle consiste à ne rien entre- 
prendre contre les injustices les plus révoltantes, 
sous prétexte de ne point soulever les passions, ou de 
nepoint ébranler l'édifice social. Législateurs perfides 
ou insensés! Vous ne voyez donC'pas que la justice 
seule peut maintenir un véritable équilibre entre les 
passions, et assurer à jamais l'harmonie sociale? Le 
calme apparent qui résulte de l'oppression et du re- 
fus d'y porter remède , ce calme est précurseur de la 
tempête; osez donc être justes, iln'est point ailleurs 
de véritable modération . ni de véritable paix so- 
ciale ! 

Je sais qu'il est des circonstances difficiles où la 
prudence ne permet pas encore d'attaquer de front 
certains abus, parce que le législateur n'a pas toits 
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les moyens de faire adopter un meilleur système , ou 
parce qu'il serait dangereux de donner l'éveil a ceux- 
qui profitent di; ces ah us, et qui ne manqueraient pas 
d'en ajouter de nouveaux pour consolider les anciens; 
mais hors ces cas d'absolue nécessité, l'on doit fran- 
chement corriger les vices d'une ancienne institution, 
on du moins en préparer habilement l'extirpation, 
bien loin d'imiter la conduite de certains] agens du 
pouvoir qui , lorsqu'on les presse de perfectionner 
la législation , ne répondent à un tel vœu qu'en se 
hâtant de la détériorer encore. . , ■ : 

Après avoir examiné quelles sont les précautions 
principales dont le législateur doit s'entourer , nous 
sommes conduits naturellement à rechercher dans 
quels cas il doit sagement mettre des bornes à son in- 
tervention. 

Nous avons vu que l'origine de toute législation ne 
venait que'du besoin de suppléer à l'insuffisance des 
actes individuels, ou du besoin de rectifier les vices: 
des conventions ou des actions relatives au but com- 
mun des associés; de là je lire trois conséquences né-, 
cessaires. "•■ ■ 1 " • ■■ " m V v - 

r Toutes les fois qu'un acte n'intéresse pas ce but; 
commun > il doit être hors du: domaine de U législa^ 
tion; Parexemple, la profession des' dogmes religieux 
est évidemment de ce genre, ainsi quelles pratique»' 
mêmes du cuite, tant que ces pratiques' ne portent 
aucune atteinte aux droits des antres citoyens. ; Cha- 
cun peut avoir des idées différentes sur la cause "des 
êtres, et chaeu» peut .manifesta^ sa^croyanc^a cet 
égard, «ans que les rapports soeiauk BniaDaffrent;!» 
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moindre atteinte: 11 existe encore mie autre consi- 
dération bien importa nie pour que le gouvernement 
n'intervienne jamais dans les a 11 aires de. religion : c'est 
qu'il ne peut le l'aire sans le secours d'une classe 
d'hommes qui sont portés par leur position même à 
\ouloir dominer exclusivement, à vouloir faire triom- 
pher à tout prix leurs opinions, sans considérer si 
elles s'accordent ou uon avec le bonheur général. Je 
les suppose. tous vertueux et de bonne loi , je les sup- 
pose , contre l'expérii'uce de tous les siècles, je les 
suppose tous exempts de passions humaines, d'ér 
goïsme, de vices d'aucune espèce; leur pouvoir, tem- 
porel n'en serait pas moins dangereux par cela seul 
qu'ils regardent comme des devoirs des actes d'une 
autre nature que les devoirs humains, et parce que 
leur conscience leur prescrirait d'y sacrifier toute au- 
tre considération. ÏSuiis avons en outre montré pré- 
cédemment combien il importe de ne pas mêler les 
idées religieuses avec les principes de toute science 
humaine; or, cette règle s'applique surtout à. la science 
de la législation , qui embrasse l'homme dans tous 
ses rapports humains, et qu'il importe de ne pas com- 
pliquer davantage. En/m. vouloir imposer un Irein à 
tout ce qui n'est que d'opinion ou de sentiment est un 
acte d'au'reuse tyrannie; les actions seules doivent 
être directement dans: le domaine de la législation -, et 
même seulement lorsqu'elles peuvent être nuisibles 
ou utileaià la société,. .iim - 

3° (i) La législation ne doit point min plus inler,- 
(i) Tout cet alinéa n'fst rèltt'tif qù'ît TêHl actuel de la so- 
ciété, dans lequel domine surtout le ]iciucipe de la campëti- 
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venir lorsque les particuliers, livrés à eux-mêmes , 
su (lisent au règlement de leurs intérêts. Dans ce der- 
nier cas , il ne faut jamais perdre de vue que le légis- 
lateur doit se garder d'entraver le développement na- 
turel de nos facultés en prétendant toujours les régler. 
Mais outre ce motif général il en est d'autres parti- 
culiers, qui Ions doivent porter â faire restreindre 
dans de justes bornes l'action- du législateur. D'abord, 
indépendamment de l'inutilité de cette action lors- 
que les individus se suffisent 1 a eux-mêmes, elle 
devient vraiment nuisible dans ce cas , puisque toute 
gêne inutile est une entrave et finit par être vexatoire. 
L'intervention du législateur est donc alors absolu- 
ment opposée au but social ; elle ne peut donc jamais 
être légitimée que par l'évidence de sa nécessité, .et 
l'on doit user de beaucoup de réserve poiar pronon- 
cer qu'elle est nécessaire. Une considération qui 
commande encore impérieusement, cette -réserve , 
c'est la tendance trop naturelle à tout être investi de 
puissance d'abuser, des moyens qui sont à sa disposi- 
tion. Or, plus il y a d'objets sur les quel* ■s'exerce la 
puissance, et plus cette tendance augmentera, en 
même temps que les moyens d'abus. Il importe dope 
ertrêmementv sous ce nouveau rapport, de restreinr 

lion, individuelle , ou autrement de la rivalité continuelle de» 
individus les .uns et:\ ers les autres. Mais ces règles devraient 
nécessairement se modifier si jamais on venait à établir géné- 
ralement le système de communauté coopérative sur le plan 
de M. Owen , système que j'examinerai à fond dans le traité 
de- dAùit éonstàtiiiàmet,: *t sur. lequel j'ai dernièrement pu- 

bliti iju.iictit- viilmui!. ■ rn-i . .,r| 'f:'. ; .-■ • *.i 
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lire l'action de la puissance législative. Enfin, sauf 
quelques exceptions peu nombreuses, chaque indi- 
vidu est le meilleur juge desonbonheur et des moyens 
de l'obtenir. Or, si l'on veut tout prévoir, tout ré- 
glementer, il est impossible de ne pas se méprendre 
souvent sur les vrais besoins de l'homme. Ces mépri- 
ses sont souverainement anti-sociales, puisque, loin 
d'augmenter la somme des moyens des individus, et 
de diminuer les froisse m cri s d'intérêts, elles dimi- 
nuent les moyens individuels , et font naître dans la 
société de nouveaux élémens d'opposition. Elles sont 
en outre bien cruelles , car elles privent des êtres 
sensibles de la portion de bonheur qui semblait leur 
être dévolue par la nature , et dont ils eussent joui 
sans la funeste intervention d'un législateur ignorant 
ou inconsidéré. 

5° Une autre règle consiste à ne jamais réprimer 
par la loi des actions dont le mal est moindre que 
celui qui résulterait des moyens de répression. C'est 
d'après ce principe , par exemple , qu'on ne poursuit 
point de légères offenses d'un perc envers ses enfans , 
d'un 'époux envers l'autre, ni celles de l'enfance, ni 
même de- légers torts entre des adultes , ni même 
encore certaines actions vicieuses qui ne rompent pas 
d'une manière sensible l'harmonie sociale. La raison 
en est que, dans tous les cas, le trouble jeté dans la 
société par l'autorité répressive serait infiniment plus 
considérable que celui occasionné par ces actes. C'est 
par des moyens indirects qu'il faut attaquer ce» sortes 
dfl contraventions , et il faut surtout que les gouver- 
nernens n'encouragent pas eux-mêmes le désordre et 
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les vices. A quoi servira , par exemple , de prononcer 
des peines contre le mensonge et la flatterie, comme 
on le voit dans quelques lois du moyen âge , si les gou- 
vernaus font tous leurs efibrts pour ériger eu vertus 
de tels vices , s'ils ne demandent qu'artilicej que faus- 
seté , que bassesse dans les hommes qu'ils emploient, 
et s'ils ne cessent de faire une guerre à outrance à qui- 
conque ose dire la vérité sur les abus qu'ils commet- 
tent? A quoi servira de faire des lois contre le luxe ou 
lu prodigalité, ou l'intempérance, lorsqu'on verra les 
gouvernans mettre leur gloire dans la somptuosité, 
les profusions et le dérèglement de toutes leursjtaa- 
sionsP Le législateur doit donenon seulement s'abstenir 
d'interposer son action lorsqu'elle n'est pas néces- 
saire , ou lorsqu'elle ferait plus de mal que de bieu , 
mais 11 doit encore se garder de mettre se< propres 
actions en opposition avec ses lois. 

CHAPITRE IV. . . ,. [ 

De t'influence des différentes circonstances physiques 
sur la législation. 

Dans les trois chapitres précédens j'ai lâché d'indi- 
quer ceux des principes de la législation que je crois 
tenir à la nature de toute agrégation humaine, abstrac- 
tion faite de la position matérielle où elle peut se trou- 
ver ; mais n'est-il pas des circonstances particulières 
devant lesquelles ces principes devraient fléchir, ou 
se modifier du moins d'une manière essentielle? 

Une desthéorien les plus saillantes de Montesquieu 
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est celle des divers climats , quant à léin' influence 
sur la législation. H a consacré à cet objet quatre 
livres entiers de f Esprit tirs lois, et il semble avoir 
traité co sujet avec une prédilection particulière. Ce- 
pendant, je suis forcé de le dire, il n'en est aucun 
pour lequel il ait si complètement oublié sa propre 
maxime sur la modération en matière législative, et 
sur la nécessite de ne jamais se décider sans avoir 
considéré l'objet sous toutes les faces (i). D'après 

(i) M. Villemain , dans son cours d'éloquence française, a 
remarqué avec beaucoup déraison que Montesquieu , en em- 
pruntant à Hippocrate sa théorie des climats , ne l'a présentée 
que partiellement , sans ajouter les propres modifications de 
l'auteur primitif au principe de l'influence des climats sur le 
caractère des peuples. C'est ce dont on va juger, par !im frag- 
ment du traité d'Hippocrate intitulé : de l'Air, des Lieux et 
des Eaux, où l'on verra que le grand médecin-philosophe 
de l'antiquité, examinant son sujet sous toutes ses faces, n'a- 
vait point négligé des considérations politiques qui ont com- 
plètement échappé à notre publicisle. 

. a Par là je j uge que les Européens pont plus courageux que 
les Asiatiques; car légalité des saisons engendre la paresse , 
et le changement exerce le corps et l'esprit , et les porte au 
travail. Or la lâcheté naît de l'oisiveté et de la paresse, et le 
courage est nourri par l'exercice et par l'action. Aussi les 
peuples d'Europe sont-ils plus belliqueux que ceux d'Asie. 
Le gouvernement y a encore beaucoup de part ; car les Euro- 
péens ne sont pas sujets à des rois ( il faut se reporter au temps 
d'Hippocrate) comme les Asiatiques; et partout où les rois 
dominent (il veut sans doute dire les rois absolus, puisque 
Sparte avait ses rois) les peuples y sont lâches, comme je 
l'ai déjà dit; car leur âme est esclave, et ils ne s'exposent pas 
volontairement pour nu autre iût grand s périls. Les Euro- 
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cette théorie , le climat déciderait seul du caractère et 
des mœurs d'un peuple, de la forme de son gouver- 
nement, et de son état de liberté ou de servitude. 
Telle est la pensée qui domine toute cette partie de 
l'ouvrage, et c'est cette pensée que je vais combattre 
avec toute l'attention que mérite un auteur comme 
Montesquieu. 

Je ferai d'abord remarquer deux contradictions 
frappantes dans les exemples qu'il choisit : après 
avoir attribué tous les vices aux climats méridionaux, 
et presque toutes les vertus aux pays du nord , il pré- 
sente cependant les Indiens, ce peuple qui est placé 
sous une latitude si méridionale, comme possédant 
toutes les qualités sociales et les vertus les plus tou- 
chantes. Ensuite , dans le même chapitre , il offre le 
caractère des Japonais comme une sorte de type de 
toute espèce d'atrocités , quoique le climat du Japon 
soit infiniment moins chaud que celui de l'Inde. 

Mais soumettons cette théorie elle-même à l'épreuve 
du raisonnement et de l'expérience, cette double 
pierre de touche de la vérité. 

Il est certain que le climat, comme toute autre cir- 
constance physique, et même comme toute autre spé- 
cialité d'un peuple, doit déterminer certaines particu- 
larités, soit dans la constitution primitive de l'homme, 

péens sont libres , et ils couvent au*, dangers parce que c'est 
pour eux , et qu'ils rapportent seuls et l'honneur et le fruit 
di> leurs victoires. Voilà de quelle manière la lâcheté et le 
grand courage son! en partie les effets du gouvernement ; et 
c'est ce que l'on peut dire en généra) pour l'Europe el pour 
l'Asie. » 



258 

soit dans ses modifications ultérieures , soit dans sa 
manière de vivre , soit dans l'ensemble de ses usages 
économiques. Il est également certain que son carac- 
tère moral , et ce qu'on appelle ses mœurs doivent 
recevoir une influence analogue ; enfin l'on conçoit 
encore que le législateur doive tenir compte de toutes 
ces circonstances, et qu'elles doivent l'obliger à varier 
les moyens d'application des principes sociaux. 

Jusque - là je suis d'accord avec Montesquieu ; 
mais d'abord il a trop oublié que de telles influen- 
ces n' exercent pas seules leur empire sur les hommes , 
qu'elles peuvent elles-mêmes se modifier à l'infini , 
que souvent on peut les combattre et les balancer 
l'une par l'autre, et qu'on peut quelquefois leur faire 
produire un résultat tout opposé à celui qu'elles 
semblaient devoir opérer. 

En second lieu, quelle que doive être la variété des 
moyens nécessaires au but de la législation, ce but lui- 
même ne peut jamais varier, et il ne saurait jamais 
être que le bonheur de tous les membres de la société , 
c'est-à-dire la jouissance de leurs véritables droits res- 
pectifs. Quel que soit le degré dechaleur qui pénètre 
le sol , c'est toujours le bien-être auquel aspire toute 
créature sensible, et jamais il ne peut être permis 
d'y attenter d'aucune manière sans une absolue néces- 
sité. Elle pourra jouir ou souffrir plus ou inoins vi- 
vement, mais partout elle recherchera le plaisir et 
fuira la douleur; partout il lui faudra sûreté et liberté 
dans le développement des moyens propres à se pro- 
curer l'un et à éviter l'autre. En tous lieux, comme 
en tout temps, le législateur devra tendre à ce résul- 
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tat; d'où naît l'obligation impérieuse et invariable 
de réunir ses efforts pour seconder un tel développe- 
ment, et pour détourner tout ce qui tendrait à l'ar- 
rêter ou le dénaturer. Jamais surtout il ne devra rien 
faire contre ce but. Une juste distribution des moyens 
respectifs pour la satisfaction des besoins , c'est-à-dire 
en un mot , la justice , telle est la règle universelle , 
invariable , imprescripïible , à laquelle ue peut man- 
quer aucun législateur sans être pervers ou sans 
tomber dans la plus funeste erreur. 

On voit qu'il existe ainsi des bornes bien détermi- 
nées à la faculté de modifier les institutions d'un peu- 
ple. On peut et l'on doit, il est vrai, varier les moyen» 
d'application des principes sociaux; mais ces principes 
étant invariables , le mode d'application ne peut ja- 
mais être tel qu'il attente aux principes eux-mêmes. 
La forme d'un gouvernement n'est donc point arbi- 
traire, car elle doit toujours être contenue dans cette 
limite. Ainsi , par exemple, l'expérience ayant fait 
voir jusqu'à présent que les hommes investis de puis- 
sance sont disposés à eu abuser , il faudra partout , 
jusqu'à ce qu'une telle disposition Boit changée, em- 
ployer de fortes précautions contre cette disposition 
malheureuse, qui est d'autant plus funeste qu'elle fait 
produire un résultat entièrement opposé au but qu'on 
se propose. Toute forme qui favorise cette tendance, 
au lieu de la combattre , sera donc essentiellement 
vicieuse dans tous les lieux et dans tous les temps. 
Ainsi , d'après une considération analogue , la juste 
distribution des avantages sociaux étant le seul but 
de l'organisation publique, partout la forme ariito- 
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crattque d'un gouvernement , c'est-à-dire celle où 
tous les avantages sont dans un un petit nombre de 
mains, sera vicieuse et anti-sociale. 

Une autre conséquence de ces principes, consé- 
quence dont nous avons déjà aperçu quelques pré- 
misses dans le chapitre II de cette section, c'est 
qu'en voulant diriger telle ou telle influence maté- 
rielle qui agit sur un peuple , on doit prendre garde 
de ne point donner à ce peuple un caractère factice 
et contraire à sa nature spontanée. C'est avec une 
grande réserve qu'on doit tenter directement par la 
législation de régler les actions de l'homme. En gé- 
néral , pour procurer tout l'essor nécessaire à ses 
dispositions favorables, comme pour empêcher l'effet 
de ses passions nuisibles, il suffit presque toujours 
des lois protectrices des droits de chacun. Que nul 
ne soit entravé par la puissance publique dans ce 
qu'il peut entreprendre de légitime, mais que cette 
puissance intervienne contre quiconque voudrait 
troubler les autres dans la jouissance de leurs droits , 
ou s'attribuer une part illégitime des avantages so- 
ciaux. Alors on peut être assuré de voir naître tout 
le mouvement nécessaire à la satisfaction des besoins, 
même chez les hommes les plus difficiles à émouvoir^ 
tout comme on verra régner la paix-entre les hommes 
chez qui le sang bouillonne avec le plus de violence. 
Voyez quelle activité prodigieuse se développa chez le 
flegmatique Hollandais lorsqu'il eut recouvré son in- 
dépendance. Et dans l'antiquité, voyez quelle modé- 
ration le peuplo romain, ce peuple devenu si cruel 
par la suite, sut mettre dans toutes ses opérations 
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intérieures , tant que le gouvernement lui-même ne 
l'eut pas privé de tous les moyens de faire valoir pai- 
siblement ses droils. 

Je crois avoir démontré suffisamment que malgré 
la différence des circonstances physiques, la législar 
lion ne peut jamais varier dans ton but, qui sera éter- 
nellement le même pour tous les peuples; et je pense 
en outre que les moyens d'y parvenir ne peuvent 
eux-mêmes varier que par des nuances, et jamais 
dans leur direction essentielle , qui doit être invaria- 
ble dans toutes les hypothèses possibles. 

Mais, dira-t-onpeut-élrc, de tels principes, quelque 
fondés qu'ils puissent être, n'empêcheront pas qu'en 
point de fait il n'eu soit partout autrement, et que 
Montesquieu n'ait eu du moins raison lorsqu'il a 
pensé que les peuples des climats chauds devaient 
être subjugués parles peuples septentrionaux , et que 
ceux-ci étaient seuls destinés a la liberté, tandis que 
les autres étaient condamnés à un esclavage perr 
pétuel. 

Sur le premier point, il est certain que les peuples 
septentrionaux sont disposés à se porter vers le Midi 
pour en faire la conquête ; mais cela prouve seule- 
ment qu'un meilleur climat les attire fortement, par- 
ce qu'en général les pays chauds produisent plus que 
les pays froids. Or le sentiment du besoin peut leur 
donner un assez haut degré d'énergie et une grande 
persistance, qui ont pu contribuer souvent à leur 
assurer la victoire; mais outre que ces causes sont 
déjà étrangères au simple degré de chaleur comme 
principe de force ou de faiblesse, il est certain aussi 
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que ce sont presque toujours des vices d'organisation 
politique, et non ces causes matérielles, qui ont livré 
les nations aux conquérons étrangers ( i ) . Rouie à son 
berceau, mais jouissant d'une certaine liberté inté- 
rieure, ne fut point subjuguée par les Gaulois; mais 
Rome esclave fut envahie tour à tour par chaque 
horde barbare qui mit le pied sur son territoire. 

D'ailleurs les nations du Midi n'ont-elles pas aussi 
subjugué celles du Nord? Long-temps avant de suc- 
comber, Rome n'avail-elle pas envahi les Gaules, 
l'Hervé tic, une partie de la Germanie, ainsi que la 
Grande-Bretagne? Annibal, àlatète de ses Africains, 
n'avait-il pas antérieurement traversé presque sans 
obstacle une partie des Gaules et de l'Italie? Plus 
tard, les Arabes n'ont-ils pas conquis l'Espagne et 
toute la Grèce ancienne et moderne? Charleinagne 
n'envahit-il pas la Saxe, et Guillaume l'Angleterre? 
Enfin, tandis que l'Espagne seule résistait a Napo- 
léon , ce conquérant n'avait-il pas étendu son empire 
et sur l'Allemagne et sur le Danemark, et jusque 

(i) M. Charles Comte, dans son Traite de législation , tom. 3, 
a prouvé , d'après les relations uniformes de tous les voya- 
geurs , tjtie c'est dans les paya chauds , même sous la ï.one 
torride, que se trouvent les honimrs les plus grands, les plus 
forts , i»t en général les mieux développés sous tous les rap- 
ports. Il attribue ce phénomène , avec beaucoup de raison ce 
me semble, à ce qu'en général les pays chauds produisent 
plus de moyens de subsistance , en sorte que leurs habitons 
ont rarement à souffrirdes privations , et qu'ils ont besoin de 
moins de Fatigue pour se procurer la satisfaction de leurs 
besoins. } 
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sur l'immense colosse du Mord, qui ne put lui op- 
poser que la dévastation et l'incendie, après avoir 
subi presque autant de défaites que l'ennemi lui avait 
livré de batailles? 

En secoud lieu , sous le rapport de la liberté inté- 
rieure, si nous considérons les peuples du Midi, cha- 
cun dans son histoire particulière , de nombreux faits 
viendront encore démentir l'assertion qu'ils soient 
impérieusement condamnés à l'esclavage par la na- 
ture de leur climat. La Grèce de Miltiade et du l'élo- 
pidas eut-elle un autre climat que la Grèce courbée 
tour à tour sous le joug de Philippe, des Romains , 
des Arabes et des 'J'artares? Son climat a-t-il changé 
tout à coup depuis la noble lutte qu'elle vient d'en- 
gager avec ses derniers oppresseurs? Et Rome , chas- 
sant lesTarquins, eut-elle un autre climat que sous la 
tyrannie d'un Néron, d'un Galigula, ou sous le joug 
plus avilissant et souvent aussi cruel de ses prêtres 
couronnnés? 

Faudra-t-il , pour achever une démonstration déjà 
si complète, examiner l'état actuel de l'Europe sous 
le rapport de la liberté? Si l'on excepte l'Angleterre et 
la Suède , que des circonstances particulières out fa- 
vorisées , tout le reste du Nord gémit non seulement 
sous le despotisme politique absolu , mais encore sous 
l'empire de la féodalité, de celte servitude domes- 
tique qui assimile presque l'homme aux animaux , 
et qui , tant qu'elle subsiste , rend impossible tout 
retour à civilisation. Dans le Midi de l'Europe , an 
contraire, à l'exception d'un très-petit nombre de 
points f la féodalité n'existe plus , ou bien ello ne 
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' laisse que peu de traces. Et quant à la liberté poli-r 
tique, quoique la France et l'Allemagne méridionale 
n'aient encore que des institutions trop imparfaites, 
quoique la Suisse à beaucoup d'égards soit tombée en 
décadence , quoique l'Espagne ait été replacée par 
une force étrangère sous le joug qu'elle avait secoué, 
quoique l'Italie n'ait jeté qu'un faible éclair d'indé- 
pendance, enfin lors inéme que la Grèce devrait 
retomber encore sous le joug de fer qu'elle entrer 
prend de briser, il n'est pas moins certain que tout 
le Midi de l'Europe marche vers la liberté , tandis 
que le Nord reste encore presque entièrement ense- 
veli dans le sommeil de la servitude. 

Concluons de tant d'exemples divers que malheu- 
reusement, il est vrai, l'erreur a fait le tour du monde 
entier, entraînant avec elle le despotisme , ainsi que 
tous les maux dont il est le père ; mais gardons-nous 
de croire que le triomphe de la vérité ne puisse en- 
fin s'étendre sur toute l'espèce humaine. Uejetons 
donc cette fausse théorie qui condamne la moitié du 
monde à l'esclavage, théorie désolante et pernicieuse, 
puisqu'elle tend à justifier les institutions les plus fu- 
nestes. Non la nature n'a mis sur la terre aucun 
homme pour être irrésistiblement l'esclave d'un autre. 
, Partout elle l'a doué de qualités et d'imperfections, 
de force et de faiblesse, et ce mélange suffit à expli- 
quer la lutte du bien et du mal, du juste et de l'in- 
juste, la propension à la liberté et à la servitude. 
Mais heureusement , aussi l'homme , dans ,tous les 
lieux, a encore plus de tendance au bien qu'au mal; 
la douce faculté sympathique le porte à désirer le 
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bonheur d'autrui ; et son intérêt môme , lorsqu'il est 
bien entendu, l'excite a ménager celui de ses sem- 
blables. Heureusement encore il est doué d'une fa- 
culté de perfectionnement progressif dans l'individu 
et dans l'espèce, qui ne laisse guère entrevoir de 
bornes que celles de l'entière satisfaction de ses be- 
soins. Aussi, malgré les nombreuses déviations des 
peuples dans la recherche des vrais principes sociaux, 
l'espèce humaine inarche sur une foule de points 
vers son amélioration. L'époque actuelle est surtout 
remarquable , et bien plus encourageante qu'aucune 
des précédentes époques. Lors de la révolution fran- 
çaise , par exemple , deux choses principales man- 
quèrent à son entier succès : plus de maturité daus 
les idées libérales, cl une tendance commune avec 
les nations qui l'a voisinent ; mais aujourd'hui de 
nombreuses expériences ont en p"eu d'années avancé 
l'esprit public de plusieurs siècles , et plusieurs peu- 
ples à la fois ont le sentiment du même besoin de ré- 
génération politique. En vain le despotisme nous 
menace-t-il d'appesantir encore nos chaînes en 
vain le privilège semblc-t-il jeter de nouvelles racines : 
rassurons-nous, les chaînes se briseront, et l'aristo- 
cratie succombera sous ses propres efforts. Peut-être 
le despotisme et l'aristocratie réunis pourront-ils en- 
core porter quelques coups redoutables, niais ce se- 
ront les derniers. Ainsi la bête féroce qui vient d'être 

( 0 Ceci fut écrit lorsque la prétendue Sainte-Alliance était 
encore dans toute sa force , et venait de faire succomber les 
libéraux de l'Italie et de l'Espagne. 
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frappée du coup mortel blesse encore en se débat- 
tant ; son agonie peut encore inspirer de l'effroi , mais 
l'instant de sa plus grande fureur est celui qui pré- 
cède sa mort ! 

Quoiqu'il s'agisse, dans ce chapitre, de l'influence 
que les circonstances physiques, en gênerai exercent 
sur la législation , j'ai cependant cru devoir insister 
sur ce qui concerne spécialement les climats, soit 
parce que Montesquieu avait traité cette" partie avec 
une grande complaisance , soit parce que le degré de 
latitude d'un pays entraine effectivement une foule 
de particularités matérielles , soit enfin parce que les 
principes que j'ai eu l'occasion d'établir à cet égard 
peuvent s'appliquer à toutes les autres circonstances 
physiques d'un peuple. 

En effet rien n'est plus facile que de faire cette 
application aux autres circonstances locales indiquées 
dans l'Esprit des lois sur ce point. Ainsi, par exem- 
ple, il est certain qu'un pays de montagnes est plus 
aisé à défendre qu'un pays plat contre des armées 
régulières, et surtout contre la cavalerie et l'artillerie. 
D'un autre côté , l'air et le régime des mon tagnes peu- 
vent donner plus de vigueur au corps et un certain 
sentiment d'indépendante ; mais il est tant d'autres 
causes qui peuvent neutraliser ces effets, qu'ona vu 
des pays très- mont ueux souffrir long-temps et avec 
résignation la servitude , tandis que les habitans dia 
pays plats tentaient les plus grands efforts pour s'en 
affranchir. Ainsi la Grèce , ainsi l'Espagne restaient 
paisiblement esclaves, lorsque les habitans des plaines 
bataves conquéraient vaillamment leur liberté. 
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Je ne conçois pas, je l'avoue, ce qu'entend Mon- 
tesquieu lorsqu'au nombre des causes de l'esprit 
d'indépendance des montagnards, il dit que dans les 
montagnes, qui sont ordinairement des lieux peu fe*- 
tiles, « la liberté j c'est-à-dire le gouvernement dont 
on jouit , est te seul bien qui mérite qu'on le défende. <• 
Il faudrait d'abord supposer que le gouvernement 
des pays montueux soit toujours protecteur, et ce 
n'est assurément point un gouvernement de ce genre 
que les Espagnols ont défendu contre les armées de 
Napoléon. Mais en outre que signifie cette expression 
que la liberté est le seul bien digne d'être défendu 
chez les montagnards? La liberté est-elle autre chose 
que la faculté de n'être point troublé dans la jouis- 
sance de tous les biens qu'on peut avoir à sa dispo- 
sition? Que serait la liberté de ne jouir de rien ou de 
manquer de tout? lîn vérité , je ne conçois pas com- 
ment on peut trouver de la profondeur à ces pensées; 
j'ai le malheur, moi, de n'y trouver qu'un assem- 
blage d'erreurs de fait et de raisonnement. 

Il me reste à dire un mot sur le plus ou moins de 
supériorité des diverses races de l'espèce humaine, 
quant à l'influence que pourrait avoir sur la législa- 
tion une telle différence , si elle existait réellement. Et 
d'abord, M. Comte me paraît avoir aussi démontré 
de la manière la plus satisfaisante que les physiolo- 
gistes sont loin d'avoir encore les données suffisantes 
à la décision rationnelle de cette question; mais je 
suppose un instant (d'après quelques-uns d'entre eux) 
que la race caucasienne, à laquelle nous appartenons, 
eût réellement une prééminence d'organisation suc 
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les autres races , notamment sur celle des nègres et 
des indigènes de l'Amérique; s'ensuivrait-il que lea 
principes généraux de la législation dussent être dif- 
férens pour les diverses races d'hommes, et que , par 
exemple, les nègres et les hommes de couleur cuivrée 
dussent être nécessairement esclaves, comme l'ont 
prétendu presque tous ceux qui étaient intéressés à 
cet esclavage? Mais s'il suffisait d'une infériorité d'or- 
ganisation pour motiver une telle conclusion, il fau- 
drait , pour être conséquent , condamner aussi à l'es- 
clavage tous ceux qui, dans notre race, ont moins 
d'intelligence que les autres ; et je demande un peu 
où se fixeraient à cet égard les diverses lignes de 
démarcation entre toutes ces variétés d'une même 
face. On ne pourrait pas même se borner à deux 
grandes classes , dans l'une desquelles seraient tous 
les privilégiés , tandis que l'autre ne comprendrait 
que des surbordonnés ; car le principe devrait s'ap- 
pliquer aux moindres nuances. Mais alors comment 
décider si Euripide serait l'esclave de Sophocle , ou 
Sophocle l'esclave d'Euripide ; si Socrate serait l'es- 
clave de Platon, ou Platon celui de Socrate ; si Yol- 
taire serait l'esclave de Racine , ou Racine de Vol- 
taise ? On voit à quelle absurdité peut conduire tout 
système quin'est pas fondé sur les véritables princi- 
pes. Répétons-le donc encore une fois : quelles que 
soient les circonstances matérielles où se trouve un 
peuple, soit quant à son organisation, soit quant 
aux lieux qu'il habite, etc. , dès l'instant que les in- 
dividus qui le composent sont doués de sensibilité 
et du besoin d'être heureux qui en est la conséquence, 



les principes de leur législation ne peuvent qu'être 
les mêmes quant au but et quant aux autres données 
fondamentales. Les moyens d'arriver à ce but peu- 
vent varier, il est vrai, mais sans que cette variation 
puisse jamais aller au point de contrarier le but. 
Et par exemple, dans la question de supériorité ou 
d'infériorité des races humaines , loin que l'iufé- 
fériorité pût jamais justifier l'oppression et le main- 
tien de l'ignorance dans la race opprimée, elle ne 
serait qu'un motif d'une plus grande protection et 
du devoir d'augmenter les moyens d'instruction; 
car on ne doit pas oublier eu outre ce que nous 
avons établi dans le chapitre III de la première par- 
tie , que la faiblesse a tous les droits et la force 
tous les devoirs. C'est ainsi que tout se touche dans 
notre système, et qu'une série de principes sert tou- 
jours d'appui aux autres principes, malgré la 'diffé- 
rence des branches auxquelles ils appartiennent. 

On pourrait encore rattacher à l'examen des cir- 
constances matérielles d'un peuple quelques autres 
questions intéressantes , telles que celles sur l'éten- 
due du territoire, sur ses limites, sa division inté- 
rieure, le nombre total ou relatif de ses babitans; 
mais ces questions cessent d'appartenir aux prin- 
cipes généraux de Ja législation, et ne peuvent trou- 
ver leur place que dans le traite de droit constitu- 
tionnel. 



CHAPITRE V. 



De l'influence de certaines époques sur la confection ou 
l'application des lois. 

L'objet de ce chapitre peut ètreenvisagé sous deux 
points de vue principaux : 1° quelle doit Être l'in- 
fluence de certaines époques sur l'opportunité de 
faire certaines lois, ou un corps complet de lois? 
•2° jusqu'à quel point les meilleures lois possibles 
pour un certain temps, seraient -elles bonnes dans 
un autre temps? 

La première de ces deux questions m'a été suggérée 
par une discussion qui eut lieu en 1 81 5 entre les ju- 
risconsultes les plus célèbres de l'Allemagne. Il s'agis- 
sait de savoir, en thèse générale, quand il peut être 
convenable de faire un code commun à toutes les pro- 
vinces du même État, et en particulier si l'Allemagne 
était mûre pour recevoir un tel code , mais spécia- 
lement en droit privé. M. Tldbaud, professeur de 
droit à l'université de Heidelberg, se prononça pour 
l'affirmative; et l'opinion contraire fut embrassée 
par M. de Savigny, professeur de droit à l'université 
de Berlin. 

Quoique je n'aie lu que l'ouvrage du dernier de 
ces écrivains, je crois néanmoins pouvoir présenter 
quelques réflexions sur la question en génèratj sans 
ine livrer à un examen positif sur son application à 
l'Allemagne , examen qui ne peut entrer d;ms un ou- 
vragé de théorie générale. 
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Traitons d'abord la première partie de la question : 
M. de Savigny , qui soutient la négative, se fonde 
principalement sur ce que (prétend-il), dans les mo- 
difications législatives qui se font successivement , le 
sentiment du besoin les ayant toujours inspirées, elles se 
conforment toujours à ce besoin, tandis que, dans une 
révision postérieure , on a souvent perdu la trace des 
motifs oui tes avaient fait naître, ce qui conduit à 
fausser tous les vrais rapports des choses. 

Pour bien apprécier cette partie du raisonnement 
de M, de Savigny, il faut d'abord observer qu'il part 
d'une supposition qui est démentie par l'histoire de 
tous les peuples : il suppose que le peuple a cons- 
tamment joui de tous ses droits, de manière à se déve- 
lopper librement , et à pouvoir toujours subvenir à ses 
vrais besoins législatifs. Mais cette hypothèse n'est- 
elle pas complètement fausse? En effet, si l'on consi- 
dère l'épouvantable oppression qui pesa sur tous les 
peuples connus dans leur enfance; et si l'on songe en 
outre que le principe de presque tous leurs gouver- 
Démens ne fut jamais fondé que sur les intérêts de 
quelques privilégiés, je pense qu'on ne peut hésiter 
« renverser la proposition et à dire * que la législa- 
tion successive des peuples, telle que l'histoire nous la 
montre, n'est presque jamais l'expression des vrais 
besoins des peuples auxquels elle est destinée*. M. de 
Savigny est donc parti dans cette discussion d'une 
supposition entièrement fausse, qui doit avoir vicié 
tous les raisonnemens fondés sur une telle supposi- 
tion. C'est trop souvent qu'on invoque ainsi l'histoire 
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en dénaturant ses aperçus , et en négligeant ses vé- 
ritables leçons. 

Quant à ma propre opinion, une considération 
qui me parait décisive en faveur des révisions géné- 
rales , lorsqu'elles ont lieu avec les précautions con- 
venables ( question subsidiaire que j'examinerai tout 
à l'heure ) , c'est que le fait seul de semblables révisions 
produit plusieurs avantages considérables. En pre- 
mier lieu, dés que la nécessité d'une telle opération 
est aperçue , même dans un gouvernement despo- 
tique , c'est qu'on sent que les besoins de la nation 
n'ont pas été suffisamment satisfaits, soit dans le 
principe , soit par les actes successifs , ou bien que 
<«s actes ne sont pas en harmonie entre eux, ou peut- 
être encore que leur complication ajoute aux diffi- 
cultés de l'étude et de l'application des lois ; secon- 
dement cette résolution de jeter un coup d'œil général 
sur tout un système de lois dispose nécessairement 
ù des vues plus élevées, plus philosophiques, en 
même temps qu'elle dégage des petites passions ou 
des préjugés particuliers qui président presque tou- 
jours aux mesures partielles ; troisièmement enfin 
une révision générale peut seule faire voir sous leurs 
divers rapports les objets si multipliés de la législa- 
tion. Cette révision seule peut faire apercevoir leur 
liaison , l'analogie ou la différence des principes, et 
conséquemment les doubles emplois , les contra- 
dictions , les insuffisances et les lacunes. 

Je pourrais invoquer à l'appui de ces considéra- 
tions l'exemple de tous les peuples dont les lois ont 
subi des révisions générales, même de la manière la 
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plus imparfaite; mais je pense que celui de la France 
et de l'Angleterre ser.'i plus que suffisant : et d'abord, 
quant à l'Angleterre, voyez quel affreux chaos offrait 
sur tous les points le recueil de sa législation succes- 
sive ! Eh bien , quoique je sois loiu de regarder comme 
un modèle l'essai de révision que l'un de ses ministres 
a tenté depuis quelque temps , est-il un seul indi- 
vidu qui puisse nier l'immense supériorité de ses sta- 
tuts généraux sur l'ancien recueil de ses statuts par- 
tiels ? Et quant à nos divers codes , mais surtout le 
code civil, quoique je sois également loin de dissi- 
muler leurs imperfections, essaierait-on sérieusement 
dé les comparer avec l'assemblage informe de tout ce 
qui constituait jadis notre législation? 

Je passerai maintenant à la seconde question , celle 
relative au temps le plus opportun pour une révision 
générale des lois. M. de Savigny me semble frappé 
d'une seule considération, juste en elle-même, mais 
qui lui fait négliger toutes les autres : il pense avec 
raison, j'en conviens , qu'on ne devrait procédera un 
tel travail que dans un temps où la science des lois 
serait plus avancée que dans les époques de la légis- 
lation antérieure; mais si cette régie est juste die 
demande à être sainement comprise, et elle doit en 
outre admettre une exception. 

Premièrement elle doit être sainement comprise ; 
car il faut , avant tout , bien déterminer ce qu'on en- 
tend par l'idée de perfection de la science des lois. In- 
dépendamment du peu de justice que M. de Savi- 
gny rend à ses compatriotes et à lui-même, sous le 
rapport des connaissances positives et historiques eu 



Digitized by Google 



législation , il compte tout-à-fait pour rien l'influence 
des idées philosophiques, ainsi que l'esprit de mé- 
thode qui ont fait tant de progrès en Europe depuis 
trente ans, et qui ont éclairé toutes les sciences d'un 
jour tout-à-fait nouveau. 

Secondement , cette règle doit admettre une ex- 
ception; car d'abord nous avons déjà tu que le seul 
fait d'une révision générale amène de grands avan- 
tages, qui peuvent jusqu'à un certain point balancer 
l'inconvénient d'un défaut de certaines connaissances 
positives, ou qui contribuent à les faire acquérir; 
mais il est en outre des circonstances très-favorables 
aux améliorations législatives , indépendamment de 
la science même : telles sont les grandes commotions 
politiques, surtout lorsque les gouvernemens sont 
d'accord ave,c les peuples; et c'était précisément le 
cas où se trouvait l'Allemagne lorsque s'est élevée fa 
question dont il s^agit. En pareil cas , tous les cœurs 
sont électrisés par un noble élan; les classes privilé- 
giées se disposent alors plus facilement au retour de 
la justice; alors aussi les besoins extraordinaires de 
l'état, ses dangers mêmes font mieux voir le vice fon- 
damental des institutions, et tout cède à de si puis- 
sans intérêts. Enfin c'est dans de telles circonstances 
que toutes les idées se développent , que les hommes 
de génie semblent sortir du sein de la terre, et que 
l'autorité législative peut s'élever par leur secours aux 
plus hautes conceptions. 11 faut donc bien se garder 
de laisser échapper de telles époques pour une révi- 
sion générale des lois. 

J'arrive à la seconde question principale de ce 
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chapitre, qui a été traitée complètement par Ben- 
tham (i) , dont j'adopte en grande partie les idées : 
il observe d'abord avec raison que le temps n étant 
rien par lui - même , son influence n'est autre que 
celles des causes physiques et morales dont il marque 
seulement la succession. Quant aux causes purement 
physiques , le temps peut en effet amener des chan- 
gemens dans le sol, dans le climat même, eteeschan- 
gemens pourront nécessiter des modifications dans 
les lois ; mais comme j'ai traité dans le chapitre pré- 
cédent de l'influence des causes physiques, je ne par- 
lerai ici que des causes morales dans leurs rapports 
avec certaines époques. Toutefois, même pour ce 
dernier genre de causes, la question se subdivise en 
deux parties : i" jusqu'à quel point l'état moral d'un 
peuple, à une époque donnée, peut-il s'opposer a 
une législation supposée bonne dans telle autre épo- 
que? a° jusqu'à quel point cette même législation 
pourra-t-elle convenir à une époque future? 

Sur la première partie de la question, je trouve 
dans le même chapitre de Bentham (a) un passage 
qui a tant de force et de raison que je ne crois pou- 
voir mieux faire que de le transcrire en entier. Ce- 
pendant je ferai au préalable une observation sur 
deux points à l'égard desquels je diffère plus ou 
moins de l'opinion de cet auteur : En premier lieu , 
je ne pense point, comme lui, que les lois constitu- 
tionnelles soient plus arbitraires que les autres lois, 



( i ) Traités de {égùlation , tome 111 , chapitre iv , pge 379. 
(a) Pages 383-383. ., .. . 
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ce que j'espère démontrer dans le chapitre suivant. 
Secondement, quoique je pense avec Bentham que 
les lois conformes au bonheur de l'homme dans un 
temps ne peuvent jamais cesser d'avoir ce caractère, 
je rappellerai qu'il ne faut point perdre de vue la 
règle de tactique dont j'ai parlé au chapitre III , qui 
veut qu'on suspende quelquefois l'application entière 
d'un nouveau système législatif, en raison des obs- 
tacles de divers genres que peut amener l'état moral 
d'un peuple, ou la position plus ou inoins forte des 
opposans à ce système. 

Je vais maintenant transcrire le passage dont il 
s'agit : 

« Les meilleures lois possibles dans l'époque actuelle, 

• auraient -elles été les meilleures possibles dans les 
» temps passés? 

* Il y a deux classes de personnes qui tiennent pour 

• la négative : les uns sont ceux qui , par indolence , 
» timidité , ou par des motifs moins pardonnables, se 
» sont déclarés contre toute idée de réforme ou d'a^ 

• mélioratioti. Rien de plus heureux, rien de mieux 

• imaginé, pour favoriser leur inertie, que de pou- 
■ voir tirer de l'excellence même d'un système de lois 
« une objection décisive contre sa convenance, et de 
» prononcer solennellement que l'auteur est un uto- 
» pien , un fou dangereux. Il est vrai que leur pré- 
» tendu argument , quand on l'approfondit , ne parait 
» qu'une contradiction dans les termes; mais com- 

• bien peu de gens seront capables d'examiner à fond 

• des absurdités revêtues d'un ton sentencieux ! Or 
» il est bon , pour accoutumer l'esprit à l'erreur , 
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d'appliquer ce faux raisonnement aux lois du temps 
passé , afin de le transférer aux lois présentes. Ce 
n'est pas la première occasion où l'on place pour 
ainsi dire un sophisme à deux mille ans en arrière, 
pour surprendre plus adroitement les esprits. 

» La seconde classe est composée de ceux qui ont 
à défendre ces religions fausses et absurdes qui sont 
entrées dans les détails de la législation. 

o Un musulman capable de réfléchir et de s'éclai- 
rer, appelé à passer plusieurs années en Angleterre, 
est égale miment frappé des effets de son gouverne- 
ment. II s'élève jusqu'à admirer la liberté des cultes, 
celle des individus , les progrès des sciences et de 
l'industrie. Il ne peut s'empêcher de reconnaître 
dans ces lois humaines une sagesse très-supérieure 
aux institutions de Mahomet , qu'il rapporte à Dieu 
même. Les défauts de ces lois émanées du ciel sont 
si palpables et si manifestes qu'il est impossible de 
se les dissimuler. Mais je le suppose encore attaché 
aux préjugés de son enfance , que fera-t-il dans un 
tel embarras? Comment parvïendra-t-il à fasciner 
son entendement? Comment conciliera- t-il ce rainas 
d'extravagances et de sottises avec la prétendue 
inspiration du prophète? Voici ce qu'il fera : il dis- 
culpera le législateur, mais il accusera le peuple ; 
c'était, dira-t-il, un peuple stupide , grossier, opi- 
niâtre , porté à l'idolâtrie , et qui avait besoin , 
comme les animaux indociles , d'un traitement ri- 
goureux. Après avoir mis sa conscience en sûreté , 
il conviendra sans peine que, dans un certain sens, 
ses lois étaient mauvaises; mais il soutiendra que. 
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des peines un peu plus sévères, parce que, daus 
un état de demi-barbarie, les hommes ont moins 
d'influence les uns sur les autres par l'opinion, par 
la sanction populaire , et parce qu'ils sont moins ac- 
coutumés à obéir aux lois, à reconnaître l'autorité 
du gouvernement; mais si des peines un peu plus 
sévères sont peut-être nécessaires pour un peuple 
qui n'est pas encore civilisé , ne devait-il pas pré- 
voir la civilisation future, et laisser la possibilité 
d'adoucir les chât miens? D'ailleurs est-ce une rai- 
son pour punir ce qui ne doit jamais être puni? Est- 
ce une raison pour punir sans chois et sans mesure? 
L'ignorance du peuple est-elle une raison pour ne 
définir aucun droit, pour ne limiter aucun pou- 
voir . et pour laisser le code civil dans la même im- 
perfection que le code criminel? 
» Le mahométan vous dira peui-etre.que ces dé- 
finitions, que ces limitations, supposaient un état 
de connaissances qui n'existait pas, et que le législa- 
teur n'aurait pas pu se faire comprendre ; mais cette 
évasion ne mène pas loin car avec les mots de 
l'Alcoran et rien déplus on peut faire un, code qui 
contiendra cent fois plus de choses utiles que l'Al- 
coran sans aucune de ses absurdités. 
Le mahométan vous dira encore que si le peuple 
avait pu comprendre un code plus parfait , il n'au- 
rait pas voulu le recevoir, que Mahomet flatta les 
passions et les préjugés de ses sectateurs, et que 
s'il eût voulu les heurter il aurait échoué dans son 
entreprise. 

• Mais quelque ignorant, quelque opiniâtre que fût 
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un peuple , Mahomet n'a-t-il pas attaqué hardiment 
ses habitudes les plus invétérées, ses préjugés les 
plus enracinés? N'a-t-il pas cherché les penchaus 
auxquels ce peuple était le plus adonné pour les 
punir avec les plus grandes rigueurs? lit puis, si ce 
peuple n'avait pu supporter les restrictions les plus 
nécessaires , pourquoi lui aurait-il imposé cette 
multitude de restrictions frivoles? On s'étonne bien 
plus de l'obéissance des disciples qu'on ne croit 
à la timidité de l'instituteur. Où s'est-il montré 
faible, craintif, pusillanime? Dans quelle occasion 
a-t-il ménagé les opinions dominantes? Quand uu 
homme possède cette âme intrépide, ce grand ca- 
ractère qui le met à la tête d'un peuple , qui le rend 
législateur et prophète , l'empire du passé s'efface , 
il commande à l'avenir, il devient maître des opi- 
nions et des affections. Un enthousiaste est composé 
d'un courage actif et d'une ardente imagination ; 
un homme timide, un égoïste ne sera jamais le 
fondateur d'une nouvelle loi. Nemo unquàm vir 
mugnus sine aliquo efjîatu divino fecit. Ce n'est donc 
pas à des considérations de prudence personnelle 
qu'on peut attribuer l'imperfection des lois de Ma- 
homet. Il a osé tout ce que lui a montré son génie. 
11 n'est point resté en arrière de lui-même , les dé- 
fauts de sou ouvrage ne sont que les défauts de son 
intelligence; s'il avait su mieux il aurait mieux 
fait. Cette conséquence, il est vrai, ruinerait entiè- 
rement les bases de la religion mâhoinétane ; aussi 
ne néglige-I-ou rien pour l'éluder, et l'ignorance 
universelle des Turcs n'est qu'une précaution du 
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» législateur pour les empêcher de découvrir son iin- 
- posture. » 

- On attribue à Solon d'avoir dit de ses lois qu'elles 
« étaient, non les meilleures en elles-mêmes, mais les 
« meilleures que les Athéniens fussent capables de 
» recevoir. Ce témoignage parait d'un grand poids 

• aux teinporiseurs législatifs. » 

« Mais il est bien permiB de douter que Solon , tout 

■ éclairé qu'il était parmi les Athéniens, fut en état 

• de composer les meilleures lois possibles. On n'a- 

• perçoit nullement parmi les philosophes grecs la 

• connaissance des vrais principes de la législation. 
» Quelle preuve peut-on avoir que Solon était plus 
« éclairé que les autres? N'aurait-il pas transmis ses 
» connaissances à quelques disciples? N'aurait-il pas 
. laissé ce modèle de perfection pour servir après 

• lui, ou de monument â sa gloire, ou de règle à la 

• postérité? 

• Cependant Je mot de Solon pourrait être vrai 
» dans un sens; il pourrait être vrai dans son applica- 
» tion à la branche constitutionnelle' des lois. Les 
» principes de la constitution des gouvernemens sont 

• beaucoup plus arbitraires que ceux du code pénal 
» et du code civil (i) ; ils dépendent des habitudes du 
h peuple et de la tournure qu'ont prise ses espérances 

• et ses craintes. Ii est probable que les Athéniens, ac- 

■ coutumes à la violence et à la jalousie des états dé- 

• mocra tiques , ne pouvaient pas être heureux sous la 
(i) H'oubliez pas ce que j'ai dit, avant de transcrire ce 

passage , sur la différence de mon opinion à cet égard. Voyez 
surtout ce que je dis au chapitre suivant. 
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» même forme de gouvernement que les Lacédémo- 

• nîens et d'autres républiques de l'Italie et de la 
» Grèce. Mais ces formes constitutionnelles peuvent 
» admettre des différences, sans être moins propres à 

• l'objet de l'utilité publique. D'ailleurs qu'est-ce que 
. cela prouve? que le meilleur système de lois chez un 

• peuple à demi barbare , comme étaient alors les 
» Athéniens, ne serait pas si bien observé et ne pro- 

• duirait pas de si bons effets que chez une nation 

• civilisée. Mais il ne s'ensuit nullement qu'un sys- 

• terne de lois imparfait serait mieux obéi el produi- 
> rait de meilleurs effets que le système perfectionné. 

• Il se peut que les Athéniens , trompés parleurs pré- 

• jugés., eussent refusé une excellente législation (i) ; 

• mais il n'est pas possible que la législation inférieure 

• leur convintinieux, lut miens adaptée à leur bon- 
» heur. Ainsi le mot de Solon exprimait un regret , 
■ et non pas un choix; il en faisait une apologie, et 

• non une règle. » 

Après cette longue , mais intéressante citation , sur 
la première partie de la question qui nous occupe en 
ce moment, il me suffira de dire quelques mois sur la 
seconde partie de la même question , qui est de savoir 
jusqu'à quel point une législation , supposée bonne 
dans un temps , peut convenir à une époque future. 
A cet égard., je pense encore avec Bentham que notre 
nature même apporte des bornes a une perfectibilité 

(t) Bentham rentre ici implicitement dans le sens de la rè- 
gle que nom avons posée précédemment, sur la nécessité qu'il 
y a quelquefois de tenir compte dea dispositions morales d'un 
peuple, et de suspendre l'application d'un meilleur système. 
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infinie , tant dans notre moral que dans notre phy- 
sique; mais je ne crois pas, comme lui, que nous 
puissions encore savoir jusqu'où peut aller cette per- 
fectibilité, toute bornée qu'elle est, et qu'ainsi l'on 
puisse dès ce moment avoir la certitude d'atteindre la 
perfection législative. Je crois aussi que nous ne pou- 
vons affirmer qu'il n'y aura pas, dans le monde moral et 
politique des découvertes peut-être encore plus éton- 
nantes que tant de découvertes physiques dont nous 
jouissons aujourd'hui, et dont nous ne soupçonnions 
pas même la possibilité il y a moins d'un siècle. Tout 
ce que doivent prétendre les législateurs, chacun 
dans leur époque, c'est de suivre avec soin les pro- 
grès du temps où ils vivent , de ne jamais rester en 
arrière, et de tâcher même, par d'habiles combinai- 
sons législatives , de hâter eux-mêmes les progrès ul- 
térieurs. Une telle tâche est bien belle encore , et les 
législateurs, ainsi que tous les autres dépositaires 
d'une science quelconque, ne peuvent avoir la pré- 
tention d'une prescience ni d'une puissance ip finies 

CHAPITRE VI. 

Notion fondamentale du mot loi , et aperçu des diverses 
espèces de lois. 

Nous avons, dans les chapitres précédens, indiqué 
tout ce qui se rapporte aux devoirs généraux du lé- 
gislateur, ainsi qu'aux principales circonstances qui 
doivent influer sur la législation. Il est temps de se 
former une idée précise des actes du législateur , c'est- 
à-dire de ce qu'on nomme des lois; et nous allons. 
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dans ce chapitre en déterminer la notion fondamen- 
tale , ainsi que les principales espèces. 

Quant à la notion fondamentale du mot loi , je crois 
devoir encore ici emprunter un passage de M. de 
Tracy dans son Commentaire sur l'Esprit des lois ( i ) . 

« Les lois ne sont pas , comme le dit Montesquieu , 

• les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des 
» choses. Une loi n'est pas un rapport, et un rapport 

• n'est pas une loi. Cette explication ne présente pas 

> un sens clair. Prenons le mot loi dans son sens spé- 

■ ciflque et particulier; cette acception des mots est 
» toujours la première qu'ils aient eue , et il faut tou- 

• jours y remonter pour les bien entendre. Dans ce 

> sens , nous entendons par une loi une règle près- 

• crite par une autorité que nous regardons comme 

• ayant le droit de faire cette loi. Cette dernière con- 
» dîtion est nécessaire, car lorsqu'elle manque la règle 
» prescrite n'est plus qu'un ordre arbitraire , un acte 
» de violence et d'oppression. 

• Cette idée de la loi renferme celle d'une peine 

■ attachée à son infraction , d'un tribunal qui inflige 
» cette peine, d'une force physique qui la fait subir; 
» sans tout cela la loi est incomplète et illusoire. 

> Tel est le sens primitif du mot lai. Il n'a été, et 

■ n'a pu être créé que dans l'état de société cotn- 

• mencée. Ensuite quand nous remarquons l'action 
» réciproque de tous les êtres les uns sur les autres , 
» quand nous observons les phénomènes de la nature 

et ceux de notre intelligence , quand nous décou- 
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viyns qu'ils s'opèrent tous d'une manière constante, 
nous disons qu'ils suivent certaines lois ; nous ap- 
pelons , paresttension , lois de la nature , l'expression 
de la manière dont ces phénomènes s'opèrent cons- 
tamment. Ainsi nous voyons la chute des corps 
graves : nous disons que c'est une loi de la nature 
qu'un corps grave abandonné à lui même tombe par 
un mouvement croissant comme la série des nom- 
bres impairs, en sorte que les espaces parcourus sont 
comme les carrés des temps employés; c'est-à-dire que 
les choses se passent comme si une autorité invin- 
cible eût ordonné qu'elles Tussent comme cela , sous 
peine de l'anéantissement inévitable des êtres agis- 
sans. De même nous disons que c'est une loi de 
la nature qu'un être anime soh jouissant ou souffrant, 
c'est-à-dire qu'il s'opère en lui, à l'occasion de ses 
perceptions, une sorte de jugement qui n'est que la 
conscience qu'elles le font jouir ou pâtir; qu'en consé- 
quence de ce jugement, il naisse en lui une volonté, un 
désir de se procurer ces perceptions ou de les éviter , et 
qu'il soit heureux ou malheureux, suivant que ce désir 
est accompli ou non; cela veut dire qu'un être animé 
est tel par l'ordre éternel des choses, et que s'il 
n'était pas tel , il ne serait pas ce que nous appelons 
un être animé. 

- Voilà ce que c'est que les lots naturel/es. Il y a 
donc des lois naturelles que nous ne pouvons pas 
changer , et auxquelles nous ne pouvons pas déso- 
béir impunément; car nous ne nous sommes pas 
faits nous-mêmes , et nous n'avons rien fait de ce 
quî nous entoure. Ainsi tant que nous laisserons 
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• un corps grave sans appui, nous serons écrasés par 

• sa chute. Tant que nous ne nous arrangerons pas 
» pour que nos désirs soient accomplis, ou, ce qui 

• revient au uième , tant que nous fomenterons en 

• nous-mêmes des volontés inexécutables, nous se- 
« rons toujours.malheureux. Gela est hors de doute. 
» L'autorité est suprême, le tribunal infaillible , la 
» force insurmontable, la punition certaine; ou du 
» inoins tout se passe comme si tout cela était ainsi. 

> Or, dans nos sociétés, nous faisons ce que nous 
» appflons des lois positives , c'est-à-dire des lois 
» artificielles et conventionnelles , au moyen de nos 
» autorités , de nos tribunaux , de nos forces factices; 

• il faut donc que ces lois soient conformes aux lois 
» de notre nature , qu'elles eu dérivent , en soient des 

• conséquences , et ne leur soient pas contraires ; sans 
° quoi il est certain que celles-ci les surmonteront , 

■ que notre objet ne sera pas rempli , que nous se- 
> rons malheureux. C'est là ce qui fait que nos lois 

■ positives sont bonnes ou mauvaises , justes ou in- 
» justes. Le juste est ce qui produit le bien , l'injuste 
» est ce qui produit le mal (i). 

• Le juste et l'injuste existent donc avant les lois 

(1) Voyei ce que j'ai dit, chapitres II et III (le la première 
aectioh , sur les notions du tirait, et sur l'origine du juste et 
de l'injuste, dont l'idée précède nécessairement celic de toute 
loi positive , puisque cette dernière espèce de loi, ainsi que 
les conventions sociales, ne sont jamais imaginées que pour 
fixer et rendre 'obligatoire ce qu'où a reconnu être juste. Je 
sUfe' parfaitetnétit d'accottl avec M. de Tracy «ur ce point, 
comme sur-tout le reste d» passage cité. 



Digitizod by Google 



» positives, quoiqu'il n'y ait que celles-ci que nous 
» puissions appeler justes ou injustes. Les autres lois 
i de la nature sont simplement nécessaires ; notre 
« rôle n'est pas plus de les juger que de les contre- 
» dire. Sans doute il y a juste et injuste avant aucune 
» de nos lois, car nous ne créons rien; ce n'est pas à 
» nous qu'il appartient de faire qu'une chose soit 
» conforme ou contraire à notre nature ; nous ne fai- 
» sons que voir et déclarer ce qui est, à tort ou avec 
» raison , suivant que nous nous trompons ou non. 
» Quand nous proclamons juste une chose qui ne l'est 
» pas, c'est-à-dire quand nous l'ordonnons , nous ne 
» la rendons pas telle pour cela , ce qui serait hors de 

■ notre pouvoir; seulement nous proclamons une 
» erreur, et nous faisons une certaine quantité de mal 
» en donnant pour appui à cette erreur la quantité de 

• force dont nous disposons; mais la loi, la vérité 
p éternelle , qui y est contraire , reste la même. 

» Ceci ne veut pas dire , prenons-y bien garde , qu'il 

• soit toujours juste de résister à une loi injuste, ni tou- 

■ jours raisonnable de s'opposer actuellement et vie— 
» leinment à ce qui est déraisonnable. Il faut savoir 

■ avant tout si la résistance né fait pas plus de mal 
> que l'obéissance; mais c'est lâ uue question très- 
. secondaire , dont la solution dépend des eifeons- 
« tances, et dont les élcmens seront discutés par la 

■ suite (t). ;.- •■>,.• 

» Reste donc que les lois de la ualure eiistant an- 

(i) 3'ihoitdevaibienlot cetle question, du moins quant au 
principe. ( Note de l'auteur du présent ouvrage.) 
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• térieurement et supérieurement aux nôtres , le juste 
- fondamental est ce qui leur est conforme, et l'in- 

* juste radical est ce qui leur résiste ; et par con- 

• séquent les lois postérieures doivent , pour être 

* réellement bonnes, être conséquentes à ces lois au- 

■ ciennes et plus puissantes. C'est là l'esprit (ou le 

■ vrai sens) dans lequel doivent être faites les lois 
» positives; mais cet esprit n'est pas aisé à saisir et à 

* démêler. 11 y a loin des premiers principes aux der- 
» niers résultats ; c'est cette série de conséquences 
» qu'un traité de l'esprit des lois doit indiquer; les 
» maximes doivent beaucoup se modifier suivant les 
« circonstances et l'organisation particulière de nos 

• sociétés. • 

Ces notions de la loi dans son essence , telles que 
les présente M. de Tracy, sont précises, justes et 
complètes; elles n'ont rien de vague ni d'arbitraire. 
Elles prennent les choses à leur véritable source, et 
mettent à portée d'en suivre toutes les conséquences 
légitimes, en même temps qu'elles remplacent avan- 
tageusement les prétendues définitions générales de 
la lot qui nous ont été données jusqu'à ce jour. Elles 
serviront à faire voir le peu de justesse de la plupart 
des divisions qu'on a admises pour la classification 
des diverses espèces de lois. 

Par exemple, on voit de suite qu'il y a confusion 
totale des objets , ainsi qu'un vague complet d'idées , 
dans la division si connue des lois en lois divines et 
en lois humaines. H y a confusion des objets, car 
l'ordre des choses ici-bas est un ordre tout- à-fait dis- 
tinct de celui des choses d'un autre inonde; il y a 
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vague dans les idées, car personne , que .je sache,, ne 
s'est fait une idée précise, de! choses divines ; et les 
plus zélés sectateurs des croyances religieuses con- 
viennent tous qu'une telle matière est au-dessus de 
nuire faible raison. A quoi peut donc servir la classifi- 
cation d'une espèce de lois dont l'objet n'est point a la 
portée de notre intelligence? 

Il est également facile de faire, voir le peu de fon- 
dement de cette autre division des lois en immuables 
et en arbitraires. Mais pour en mieux démontrer le 
vice, il est bon, de présenter la définition de ces pré- 
tendues espèces de lois , définition que je puise dans 
les cahiers d'un des professeurs actuels .{ i } de Paris , 
(JL Portez).. „ . • ... 

» Les lois immuables s'appellent ainsi parce qu'elles 
« sont naturelles et tellement justes , .toujours; et par- 
« tout, qu'aucune autorité ne peut (2) ni les changer 
» ni les abolir. > , 

•.« Les lois arbitraires sont celles qu'une autorité 
■■légitime peut établir, changer et abolir scion Je 
- besoiq. • .. . - 

Quant à. la première' espèce , œtte^ définition; est 
absolument insignifiante; car, d'un côté, aucune loi 
ne -peut~être* i /i/ste si elle n'est' naturelle, c'est-à-dire 
si elle n'est conforme [à la] nature des'choses dans la 
direction de ^notre bonheur; et, d'autre part, au- 
cqne 'autorité n'a jamais le droit que de faire" des lois 

■(1) Ccciotoitdcriten'iSao." ■ -if : "') 

-(a) Ce» mois ne peut doivent âtrëîpi'is comme synonymes 
de ceux-ci: n'a le droit, et c'est dans ce sons que le profes- 
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j listes et naturelles; d'où il résulte qu'il lté peut y 
avoir à bon droit que des lois immuables , d'après la 
définition même de l'auteur; aussi telle est mon opi- 
nion. Mais le mot immuable a besoin d'être expliqué 
pour être entendu dans le sens que je lui donne ; je 
ne veux point dire que toute loi qui porte une fois 
le caractère de justice ne doive être modifiée, lors 
même que les circonstances changeraient. Ceci serait 
absurde ; je dis seulement que pour chaque circons- 
tance donnée , la loi doit être toujours naturelle , 
qu'elle ne peut être juste sans cela , et que dès lors 
S ne peut être permis de la changer tant que la cir- 
constance donnée ne change pas. C'est en cela que 
toute loi faite à bon droit est immuable par es- 

Ces derniers développemens s'appliquent entière- 
ment à la seconde définition, celle des lois préten- 
dues arbitraires, et ils su (lisent pour faire voir l'inexac- 
titude de celte définition. Aucune autorité sur la terre 
n'a le droit d'établir ou de changer A son gré une loi 
convenable à la circonstance pour laquelle elle fut 
faite, tant que l'état des choses n'a point changé lui— 
même ; mais lorsque ce dernier cas arrive, ce n'est 
point arbitrairement qu'une loi nouvelle peut être 
substituée à l'ancienne; )a loi nduVelle doit être elle- 
même mturette, juste tl immuable, tant que- la nou- 
velle circonstance reste dans te même état: ■ ' " ■ ' 

De telles divisions sont donc tout-à-fait vicieuses, 
et elles ne servent qu'à faiPe naître de» idées fausses , 
dont la mauvaise foi ne manque pas de s'emparer. 
Ainsi , d'après cette dénomination de lois arbitraires* 
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l'on a été conduit a l'idée qu'il est des objets sur les- 
quels on peut indifféremment porter une disposition 
quelconque. De cette première erreur il fut très- 
facile de passer à d'autres, et d'arriver enfin à re- 
garder les lois les plus essentielles comme suscepti- 
bles de la même instabilité discrétionnaire. ■' 

Il est vrai que certaines lois sont plus essentielles , 
p/us fondamentales que d'autres; telles sont celles qui 
protègent plus efficacement les besoins indispensa- 
bles: de l'homme. La violation de ces lois est plus nui- 
sible, il est vrai , que celle de lois moins indispensa- 
bles; mais la division que je viens de combattre ne 
peut être motivée par cette seule circonstance du 
plus ou moins d'importance des objets à classer. Par 
exemple, le vol de ma fortune entière me sera plus 
nuisible que celui d'une partie; mais cela ne veut 
pas dire qu'on puisse me priver arbitrairement d'une 
partie quelconque de ma propriété. 

Une chose qui nie paraît bien surprenante c'est 
que Benlham, dans ses Traites de législation (1), ait 
adopté cette opinion jusqu'à un certain point. II est 
vrai qu'il la restreint ans lois constitutionnelles; mais 
ce sont celles précisément pôur lesquelles: j e pense que 
l'arbitraire est le plus dangereux. Je ne sais comment 
Benthamapu être conduit a une tel|e manière de voir, 
et j'espère qu'il l'a maintenant abandonnée; car il a 

(i) Tome lit, au bai de la page 387. et les onze prqtntèrep 
ligues de la paye 388. Voyez aussi ce que M. Dumout, édi- 
teur de ces traités , dit à cet é(;aL'd dans sou .discours pi'cli- 
ntftialve , tome , en rendant compte des opiuions de Beu- 
thaoi sur cette question. 



dernièrement écrit sur la réforme parlementaire, et 
il travaille en ce moment à un code constitutionnel , 
ce qui prouve toute l'importance qu'il attache à cet 
ordre de lois. Toutefois comme, eu raison de son 
grand âge et de quelques habitudes particulières, il 
n'est pas vraisemblable qu'il revise jamais ses traités 
de législation, qui transmettraient ainsi à la postérité 
ce que je regarde comme une erreur très-grave , je 
crois devoir le combattre avec toute l'attention que 
mérite cet auteur; d'ailleurs j'ai un motif de plus 
de le faire , car c'est d'après son autorité peut-être 
que cette erreur a été reproduite récemment par 
M. Dunoycr, dans le cours d'économie et de mo- 
rale dont j'ai parlé précédemment. . i- 
, Je . conviendrai d'abord moi-même que les lois 
constitutionnelles seules, ne peuvent suffire au bon- 
heur d'un peuple, puisqu'elles ne sont qu'un moyen, 
et non le but de la société. Je rappellerai do plus ce 
que j'ai dit précédemment sur le peu d'efficacité des 
meilleures constitutions politiques , si les élémens so- 
ciaux ne sont en même temps régénérés. Cependant, 
même alors , on pourrait soutenir que si l'on avait 
une fois établi un corps complet de véritables bonnes 
lois constitutionnelles, il est raisonnable d'espérer 
que l'effet de celte organisation serait deramener peu 
à peu aux mêmes principes les lois secondaires; mais 
je yeux abandonner cette partie dcs'argmneus, comme 
ne reposant que sur des conjectures ; et je pcn.se que, 
dans tous les cas, les lois conjitutio miellés sont celles 
pour lesquelles il doit être te moins permis de statuer 
arbitrairement , puisqu'elles surveut de garantie a la 
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juste exécution de to jteales mitres. A quoi -serviront 
de bon Des lois sur la propriété, par exemple, si les 
ïuges-chfirgésd'en décider n'ont aucune indépendance 
politique, on si-leur institution est en contradiction 
avec les principes de justice? A quoi servira même 
d'obtenir un jugement équitable si ie chef du gou- 
vernement, ou telle autre personne puissante a les 
moyens de détruire l'ollet de celte décision? A quoi 
servira le code pénal le plus doux , ainsi que les lois 
les plus belles sur la défense des accusés, si les agéns 
du pouvoir ont la faculté d'emprisonner et de punir 
à leur pré? A quoi serviront les meilleures lois admi- 
nistratives si, d'après la nature du gouverne meut, les 
fonctionnaires publics n'ont aucune véritable respon- 
sabilité, et si l'on ne peut mémo, sans danger, cri- 
tiquer les actes d'administration? 11 faut donc absolu- 
ment conclure que les lois conlitutionnclles sont , de 
toutes les lois imaginables , celles à l'égard desquelles 
il importe le plus de se tenir à la rigueur des principes, 
et sur lesquelles on ne peut statuer arbitrairement 
sans les plus funestes conséquences. 

Je me trouve maintenant conduit à l'examen de 
quelques autres divisions principales des lois, consi- 
dérées sous d'autres points de vue, et je m'arrêterai 
d'abord a celles que propose Uentliam (i ). Je trouve 
très-naturelle sa classification eu lois coërcitires ou pu- 
nissantes, en lois attrayantes ou rémunvratnires , 'rjn 
lois directes et lois indirectes , en lois permanentes et 
lois passagères; mais il est deux autres divisions dont 

li) Traita /(.■(■i.\lntwii , loi m: I' 1 . |>ui;i's t/\ij ii ■ 5 1 . 



^94 

les idées ne me paraissent pas aussi bien déterminées. 
Ce sont : réelles des lois substanltves et des lois adjtc- 
tives, 2° celles du code des toi* mêmes et du code des 
formulaires. D'abord puisque sous le nom de lois 
ndjectives il entend le code de procédure , il me 
semble que cette classe comprend le code des formu- 
laires , car les formes légales de certains actes ne sont 
que des moyens de mettre la loi en action , seul but 
des lois de procédure en général; en second lieu 
l'expression de lois adjrctives ' ( c'est-à-dire ajoutées 
ou adjointes )<pour désigner les lois de procédure, 
ne me paraît pas assez caractéristique, puisqu'on 
pourrait ainsi nommer beaucoup d'autres lois qui , 
sans appartenir à la procédure, ne sont qu'accessoi- 
res à d'autres dispositions fondamentales. Si notre 
langue se prêtait aux mots composés, il me semble 
que pour cette classe on devrait former un mot 
qui exprimât les fonctions de cet ordre de lois, fonc- 
tions qui consistent , ainsi que je l'ai déjà dit , à mettre 
en action les lois substantives ; à défaut d'un tel mot , 
l'expression de loi de procédure me semble encore la 
mieux déterminée. ■ ■ „,:;, ■- ; 

Après avoir jeté uû coup d'œil critique sur les di- 
visions les plus générales des lois , je ne ferai qu'indi- 
quer; celles qui se rapportent ^aux branches parheur 
Jières.dedtt législation, st,qui ne peuvent en consé- 
quence êtr : c développées 4aos iceï ouvrage. Cependant 
il entrera dans iïK>ni»lao,den offrir l'esquisse dans le 
dernier chapitre., qui ftaitera spécialement de k cUs+ 
sifïcation des objets du droit. Au reste., je crois avoir 
donné dans celui-ci nnaidéa suffisante de la nature 



des actes qu'on appelle des lois , ainsi que des princi- 
pales divisions de leurs espèces différentes. ... . . .,, 

CHAPITRE VII. 



Des conditions caractéristiques essentielles de la toi. 

Là première condition caractéristique delaLOt, celle 
qui se présente le plus naturellement à l'esprit , quoi- 
qu'elle soit trop souvent oubliée dans la pratique . 
c'est qu'elle doit émaner immédiatement du pouvoir 
législatif, et non de toute autre branche des pouvoirs 
sociaux. l'ar exemple, en Angleterre, la fameuse loi 
commune, qu'on suppose avoir eu jadis une autre 
origine, mais qui maintenant ne repose que sur la 
déclaration des )uges, ou sur des opinions d'auteurs 
privées, ou bien sur la jurisprudence, cette préten- 
due .toi n'est qu'une série d'usurpations du corps 
judiciaire sur le vrai pouvoir législatif. Et quant à la 
France, il est une autre classe d'actes de l'autorité 
qui trop souvent aussi usurpent l'office de la loi, et 
qui doivent cependant en être soigneusement distin- 
gués. Je veux parler desactes réglementaires de la loL, 
de ceux qui ne sont censés faits que pour mettre la 
loi en exécution, tels que les décrets sous l'empire^, 
et les ordonnances avant la révolution , ainsi que de- 
puis le retour de l'ancienne dynastie. De ce nombre, 
quoique en ordre inférieur , sont aussi les arrêtés des 
administrations départementales et communales; maïs 
il est évident que ces actes n'étant pas, comme la 
loi eÙc-mêrae, l'œuvre immédiate du législateur , ils 
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ne devraient jamais en être qu'urïé;déduction rigou- 
reuse, sanSjJinîàisyajbùter,- CtsauS faitikis rien eu 
retrancher. Il est de Ja plus haute importance de ne 
point confondre ces actes avec ceux qui sont vraiment 
législatifs. L'insertion d'actes aussi différons dans un 
même recueil sbôminç notre Balletin des lois\ produit 
sous ce rapport le plus mauvais effet, en accoutu- 
inarit : lésesprïts r 'a : accorder léïnéme degré 'de' respect 
aux uns qu'aux autres. On ne saurait croire -combien 
cette seule circonstance, qui paraît au premiércoUp 
d' œil presque indifférente, a produit de préjugés fu- 
nestes parmi les citoyens , et même jusque chez les 
légistes les plus distingués. Plusieursd'cntreeiixcroiénl 
encore qu'un décret , qu'une ordonnance doivent avoir 
force de loi jusqu'à leur abrogation expresse, même 
lorsque Ci s actes ne sont t/uc la violation des lois non 
abrogées légalement. Cette doctrine a été soutenue en 
France par M. le garde-des-seaux dé Serre, à l'épo- 
que la plus' libérale de son ministère (en janv. 181g), 
au sujet (Tune pétition venant de la Martinique. 
M. Manuel, député de l'opposition, a paru Iui-iiiêm6 
regarder cette doctrine comme entièrement trou sa- 
crée; èt M. Benjamin C6nstaf^;dans sa Sa- ÏÏvrais'on 
de la Minerve; tout en déplorant les conséquences 
aVun tel système, a écrit dans 'le meuie sens que 
M. Manuel avait parlé. Je sais aussi que plusieurs 
avocats les plus ftcoïfimandables du barreau dé Paris 
partageaient cette opinion (1); mais je n'en persiste 
Atun . i''idt:«ff icoJ-i i*fJ' 'i.'i i.-mq-il: 

(i) Ç'cstcu i8îo.<jac j'écrivais cela; mais plusieurs de no* 
avocals et même de nos cours judiciaires commencent'! ic- 
•mit**, tel sy=lem„. *> 0$) ' ' ' ""'"'l-'" 1 ' »»' 
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pas moinS à penser qu'elle reprise sut liné erriiUr 
très-grave, et qù'olfè'eSt sùbvcrsivé'dé tJolit^ÎH'Syt 2 
tèmecWiK&onn'efc' ''■ ! ' ' ; i; y "'" n1 ™ TJ 
' :, 'Tinc secondé condition essentielle de la to t' es t 'de 
no slaluef <pte )wir l'dvmù -, en sorte' q d'elle' doit 
respecter ce qui a été fait ou 'contracté en Vertu de 
la législation antérieure. Ce principe dé la non ré- 
troactivité àçs lois est d'une grande importance pour 
la sûreté des transactions sociales ; car on ne pourrait 
compter sur rien 'si ce que les citoyens ont fait sous 
l'empiré ci'ime loi existante pouvait, sans, cesse litre 
remis en question. Cependant ce, principe est sujet à 
une exception notable , et c'est parce qu'il' n'a pas 
été suffisamment entendu qu'il a fait naître eii France; 
depuis la révolution, de graves questions devant les 
tribunaux. -L'on n'a point fait attention qu'il est des 
circonstances extraordinaires, telles que celles où se 
sont trouvées l'assemblée constituante et la conven- 
tion nationale , dans . lesquelles il s'agit' de ; recons- 
tituer, la société de fond en comble, et où l'on ne 
peut toujours invoquer les mêmes règ.,.'S que celles 

•«HiifteiyfH 1 - UI f. P*M'$Wr>Q.$ P eLlL doiLC 

tpm9m*»appUqucç le .principe : dc la non rétroactivité 
uux actes constitutionnel*; car, ,ç£ s^^s^ter^re 
quelquefois ^cbaqgçnKïnÉ actuej dçs,.él^uieiis^o. 
dau^dont.'d^em^^ 

J'État^Je lie fais au. surplus qu'indiquer içj ]a ,ué- 
«eBsit&deuceitte.escoptiop.à la règle générale., (je, ,nQn 
rétroactivité <;> pahie-qùfc Usidé|vel0ppeiaenaj de tl fte 
dèroieriipoMtd*» wpeiiappartfehrieiit à inné .aitlije 
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branche de la science législative , que j'espère traiter 
spécialement dans un autre ouvrage. 

Une troisième condition essentielle des lois , même 
de celles constitutionnelles , est de ne statuer que 
par voie de disposition générale. Ce dernier mot doit 
être expliqué : il ne signifie point qu'une disposition \ 
pour avoir un caractère suffisant de généralité , doive 
statuer sur des objets qui concernent constamment 
tous les membres de l'association ; car le plus sou- 
vent cela serait impossible , puisqu'il est des indi- 
vidus qui ne tombent jamais sous la catégorie de 
telle ou telle loi ; mais cela signifie qu'elle doit con- 
server une généralité d'objets ou d'individus qui 
pourraient tomber sous sa catégorie, et non tel ou tel 
cas , ou bien tel ou tel individu déterminé dans sa 
spécialité , ce qui serait tomber dans le ' domaine 
des dispositions executives proprement dites , ou des 
dispositions executives judiciaires. On peut donner 
pour exemple celui où le corps législatif d'une na- 
tion ordonnerait ïa construction d'une route, d'un 
pont , et même la levée d'une armée , etc. , etc. Quoi- 
que de tels actes aient porté souvent le nom de bis 
sous les deux premières législatures de la république 
française , il est certain qu'ils ne sont que des déci- 
sions executives, des applications particulières des 
lois , qui sont les règles générales sur ces divers 
objets. On peut aussi donner pour exemple les fameux 
jugemens du peuple romain sur la peine capitale , 
laquelle ne pouvait être prononcée contre un citoyen 
que par une loi du peuple. Il est bien évident encore 
qu'un acte semblable m'était qu'une décision judi- 
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claire , un jugement , dont il avait tous les caractères 
sans en avoir un seul qui fût propre aux actes lé- 
gislatifs. 

Après avoir, dans ce chapitre , indiqué les condi- 
tions essentielles de la loi, celles qui forment le ca- 
ractère de cette espèce d'actes , il conviendra de 
rechercher dans le chapitre suivant quels sont les 
règles à observer dans la confection des lois pour les 
rendre aussi parfaites que possible. 

CHAPITRE VIII. 
Des règles à observer dans la composition det lois. 

On peut ranger sous les quatre chefs suivans les 
règles les plus importantes sur ce point: 

i" Celles relatives à l'étendue du sujet , c'est-à- 
dire a l'étendue des matières qui sont l'objet des lois ] 

2* Celles relatives à l'arrangeaient des diverses 
parties du sujet ; 

5* Celles relatives au style, ou au mode d'expreasion 
de* lois; 

4°' Celles propres à assurer tour authenticité et 
leur inaltérabilité. ■ -i-, ■ 

Des règles relatives à l'étendue du sujet. 

Toute loi doit comprendre en entier l'objet sur 
lequel il s'agit de statuer , et non se borner à des 
morcelleinens de l'objet. Ainsi , quand il s'agît d'un 
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système général de législation , il faut , comme lu 
dit Ilentham (i), que lé code en &ai%, complet, c'est- 
à-dire qu'il ombrasse l'ensemble des dispositions pro- 
pres à guider les citoyens dans tout ce qui exige l'in- 
tervention du législateur. . Comme l'application de 
cette règle au code général d'une nation est de la plus 
grande importance, je vais y donner quelques dé- 
veloppeineus. . .in . ! r, 

Daus le chapitre V de cette seconde partie, en! par- 
lant de la révision des lois, j'ai fait observer que la 
généralité de cette révision était le seul moyen de 
faire voir sous tous leurs rapports les objets si mu- 
tipliés de la législation , et que seule elle pouvait faire 
apercevoir leur liaison , l'analogie et les différences ou 
les inconséquences, 'les doubles emplois ou les con- 
tradictions, les insuffisances et les lacunes. Or ces 
ebrisidé ration s sont applicables à la composition pri- 
mitive d'un code général aussi bien qu'à la révision 
des lambeaux épars de la législation. Ces considéra- 
tions suffiraient déjà pour décider la question; mais 
il en est d'autres encore que je ne dois point omettre, 
et qui sont si bien exprimées par Bentham (à), que 
je rie puis mieux faire que de transcrire le passage où 
il traite cette question, 

. Le recueil des lois fait sur ce plan serait vaste; 
■ mais ce n'est pas une raison pour en rien omettre. 

• Qu'une loi soit écrite ou non, il n'est pas moins 

• nécessaire de Ja connaître, fermer les yeux sur un 

..Xi),Tmiteji fa législation, louie I cr ypag§ 35a, . j ■ 
, (a> Vrqt^dela légisUuion, tomcl", page* 35a à 355. 



• fardeau qu'on est obligé de porter en n'est pas un 

• moyen d'en alléger le poids; d'ailleurs quelle partie 
" faudrait-il exclure? A quelles obligations liiut-il as- 

• su je tir le citoyen à sou inseu? Quel piégé pont' lui 
.1 que des lois qu'il ignore! Ce serait de la part des 
» gouverneinens le plus grand des crimes, si ce n'était 

■ l'efliet de l'incapacité et de l'ineptie. Caligula sus- 
« pendit bien haut les labiés de ses lois pour en rendre 

■ la connaissance dillicile ; combien d'Klats où les 
» choses sont plus mal encore ! Les luis ne sont pas 
» même sur des tables, elles ne sont pas même écrites; 

> on fait par indolence ce que l'empereur romain iai- 
» sait par tyrannie, 

» Ilédaction£oni/f/<7e, voilà donc la première règle ; 
» tout ce qui n'est pas dans le corps des lois ne sera 
» pas loi. 11 ne faut rien référer ni à l'usage, ni à des 
» lois étrangères, ni au prétendu droit naturel, ni au 
" prétendu droit des gens. Le législateur qui adopte , 
» par exemple, le droit romain, sait-il ce qu'il fait? 
» peut-il le savoir? IVcsl-ce pas un champ éternel de 
» disputes? N'est-ce pas d'un seul mot rendre à 1W- 
» bit ruhe tout ce que l'on a prétendu lui ôter? Cet 

• amalgame ne suflU-il pas pour corrompre tout un 

• code? Qu'on mette ensemble deux qualités, l'une 
» finie, l'autre iufinie , lu somme en sera infinie, c'est 
o un axiome de mathématiques. » 

■ Je ne dis pas que si parmi les Etats d'un souve- 
» raiu Use trouvait uuc province, une ville, qui eût 

> des coutumes , des lois non écrites , à la couserva- 
» lion desquelles il se trouvât obligé, soit par des 

• conventions , soit par l'usage, il dut les abolir. Non 
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sans doute , mais eu s'y prenant avec les ménage- 
mens nécessaires, il pourra les homologuer, les 
fixer par écrit; c'est ainsi qu'en usa Charles-Quint 
à l'égard du Hainaut. On objecte à une réduction 
des lois qu'il n'est pas possible de prévoir tous les 
cas qui peuvent arriver. Je conviens qu'on ne sau- 
rait les prévoir individuellement ; mais on peut les 
prévoir dans l'espèce; on peut s'assurer, par exem- 
ple, que tous les genres de délits sont compris da us 
les tableaux que cet ouvrage renferme, quoiqu'on 
ne puisse pas s'assurer qu'on ait prévu tous les dé- 
lits individuels possibles. 

.■ Avec une bonne méthode on devance les évé- 
nemens au lieu de les suivre; on les domine au heu 
d'en être le jouet. Un législateur borné et timide 
attend que les maux particuliers aient pris nais- 
sance pour leur préparer un remède ; un législateur 
éclairé sait les prévoir et les prévenir par des pré- 
cautions générales. Ii a bien fallu commencer par 
faire des lois civiles et pénales à mesure que les 
circonstances en ont fait sentir la nécessité ; on a 
comblé les brèches avec les corps des victimes; mais 

j ce procédé des âges de la barbarie ne doit pas être 

. suivi dans l'âge de la civilisation. 

> De touB les codes que leB législateurs ont consi- 

* dérés comme complets, il n'en est aucun qui le soit. 

» Le plus ancien c'est le danois , il est de i685 ; le 

. code suédois est de 1734; le code Frédéric est de 

» 1751-, le code sarde est de 1770. 

• Dans la préface du code danois il est expressé- 

. ment déclaré qu'il est complet. Cependant il ne 



- contient rien de ce qui concerne les impôts , rien 
i sur les régleinens des professions , rien sur la suc- 
> cession de la couronne, rien sur le pouvoir des offi- 
» ciers subalternes, excepté ceux de la justice, rien 

■ sur le droit des gens ; point de formulaires , ni pour 

• les dispositions des biens , ni pour les pièces de pro- 
» cédures; et Cependant c'est le moins incomplet de 
. tous les codes. 

» Le code suédois manque de toutes les parties qui 
» manquent au code danois ; mais il lui manque de 
. plus le droit politique constitutionnel. 

» Le code Frédéric , donné dans le titre pour uni- 

■ verset, est absolument borné à la partie civile; il 
' s'en faut même beaucoup qu'elle soit complète, car 
» on y parle d'un droit féodal qu'on se propose de ré- 

• diger par la suite , d'une partie du droit canonique 
» à laquelle on ne touche pas , de plusieurs statuts 
» des villes et des provinces qu'on se propose d'exa- 

• miner, etc. 

• Le codo sarde reconnaît te droit romain pour 3a 

• base , il y, renvoie fréquemment sous le nom de 
» droit commun ; il n'en faut pas davantage poar tout 
. replonger dans l'incertitude. - 

Après avoir montré combien il importe de ne rien 
omettre dans la composition d'un code général d'une 
nation , itest facile d'étendre les mêmes raisonnemens 
â chacune des lois particulières qui eutrent dans le 
système de la législation; chacune d'elles devra être 
à Bon tour aussi complète que possible en raison des 
objets sur lesquels elle devra statuer. 

L'application de cette règle est le seul moyen d'é- 
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Viter un ip^py^pienf; ..îrèsrgr^yc , . cçlui de,Ja multi- 
plicité des acte?. législatifs, inconvénient idans lequel 
on doit nécessaireinent tomber si, l'on ri a pas d'abord 
renfermé ,da,ps,la loi tout ce qui se rapporte vraiment 
àson objet.,,-;/,, ■ ■, i : ,v. , ,.,\ -,, . 

Cette dernière méthode n'est propre quîà enfanter 
la confusion, l 'incohérence , les contradictions. Quoi 
de plus pénible en outre que detre obligé de parcou- 
rir cent statuts divers pour savoir ce qui est la règle 
siir une seule matière ? Et rien d'ailleurs ne favorise 
plus l'arbitraire du juge et du législateur lui-même, 
en, mémo temps que cela éloigne toujours; davantage 
le législateur des vues ^'ensemble qui, devraient Je 
guider. A ÂJhènes aucune, loi : nouveUe ne pouvait 
passer, avant qu;on eût formellement, abrogé toute 
ancienne Ioi sur le; même sujet, s'ilen existait. Outre 
cetfe preinicre précaution , des magistrats , nommés 
tltcs?n othét as jetaient c.h#rgés de rc viser chaque loi avant 
qu'elle parut , afin de prévenir toute erreur, confu- 
sion, double emploi;, ou lacune ',b„.t ■■ 1 ' 
1 Lorsqu'on s'est bien assuré que rien n'a été ou- 
blié: dans le .plan ,g«néral d'un, code-entier ou d'une 
loi particulière, le seul moyen de comprendre dans 
unrmoindre.«spacie,l(i,plus,de dispositions, possible, 
eurùlûme temps- que ce moyen est très-eflieace ipour 
prcTfinicJee' omissions , est de remonter toujours aux 
i, *U.U# ux7\ *f< sh4 *r.U u , 

■ •■■fî) Us inêm^ ma^SÏMts's'asBeÀblBieDt aussi chaque an- 
née, pour Toir 6i quelques lois étaient contradictoires, s'il y 
eu avait plut d'une, fur, un «hjcL , cl si quelquiî loi ttait iim- 
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principes généraux do chaque matière. Rien n'est 
plus contraire a un bon" système que la législation 
d'espèces (i) , dont les Paiitfcctcs offrent l'exemple à 
chaque instant, et qui consiste à ne partir que de 
dispositions particulières , d'où le jurisconsulte qui 
veut expliquer fa loi est ensuite obligé de déduire lui- 
même les principes généraux pour tous les cas sem- 
blables. La loi doit , au contraire, partir de principes 
généraux , sous lesquels le jurisconsulte rangera 
chaque espèce particulière qui s'y rapporte-. La pre- 
mière méthode n'est propre qu'à augmenter le goût 
d'argumentation , déjà trop naturel aux légistes de 
profession; elle doit eu outre fatiguer l'esprit , et 
jeter la plus grande incertitude sur l'application des 
lois. ILn effet le légiste doit lui-même reconstruire 
le système entier de chaque matière; pour s'assurer 
si le principe général, qu'il déduit d'une ou plusieurs 
espèces isolées , ne sera pas altéré par l'influence 
d'autres principes qui découleront de nouvelles es- 
pèces qu'on pourra découvrir sur le même sujet. 
Combien cette opération n'est-elle pas longue et dif- 

(r) 11 ne Faut pas confondre le sens qu'on donne ici au mot 
espèce, avec «lui que lui donne Bcnthain dans le passage 
que nous avons cité plus haut : là il était opposé au mot indi- 
vidu, et supposait une (jéuéralité d'objets, tels qun tous ceux 
d'une même espèce; mais ici l'idée est toul-à-làil contraire, 
car elle est opposée à celle de genre ou -de. classe , et l'on sup- 
pose que chaque espèce no répond qu'à uu cas particulier, 
qu'à un seul individu dans le genre, J'ai employé le. mot 
espèce dans ce dernier sens parce qu'il est consacré parmi les 
jurisconsultes français. 

20 
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ficile , si le jurisconsulte veut faire son devoir ? iSest- 
il pas même impossible alors d'être bien certain que 
le principe invoqué est celui qui doit servir à la 
décision ? Avec un principe général , au contraire, éla- 
boré d'avance par le législateur, l'ou est certain d'y 
recourir légitimement pour tous les cas particuliers, 
qui, par leur caractère propre , viennent se ranger, 
si je puis m 'exprimer ainsi, sous la bannière de ce 
principe. 

§ II. 

Des rfylf-s relatives à l'arrangement des dn-erscs pnrliea dit 
sujet dans la composition des lois. 

L'ordre des matières est une chose extrêmement 
importante, soit dans un corps de lois complet , soit 
dans chaque loi eu particulier. Cet ordre doit être 
tel que les premières dispositions soient en quelque 
sorte génératrices de toutes les autres, qui n'en doi- 
vent être que des déductions naturelles. On doit 
aussi pouvoir les considérer comme un faual placé 
en avant pour éclairer tout ce qui l'entoure. Il faut 
pour cela partir d'abord des principes les plus gé- 
néraux, et descendre ainsi graduellement jusqu'aux, 
dispositions qui embrassent le moins de cas particu- 
liers sous leur principe, mais sans jamais descendre 
a une législation de simples espèces , ainsi que je t'ai 
dit au § précédent. Cette méthode doit s'appliquer 
à la division des titres, chapitres, etc., aussi bien 
qu'à la série des articles de détail. C'est ainsi qu'on 
aura un tout bien combiné , qui satisfera vraiment 
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aux besoins législatifs , d'abord dans sa composition 
primitive , et qui aura de plus l'avantage de se prêter 
bien mieux aux améliorations successives , à cause de 
sa régularité et de sa disposition rationnelle. 

Après avoir satisfait à cette première condition 
d'une bonne méthode dans la composition des lois 
il faut avoir bien soin d'éviter la confusion d'une 
*nalière avec une autre. Le code civil français, quoi- 
que un des moins imparfaits , surtout sous le rapport 
du classement, contient cependant plusieurs défauts 
contre la règle que je viens de poser. Ainsi l'article 
preinier,qui statue sur la promulgation ut l'exécution 
des lois en général , devrait appartenir , non au code 
civil seulement, mais au titre préliminaire de tout le 
corps de droit ; ainsi l'article 2 , relatif a la non rétroac- 
tivité, s'applique au droit pénal aussi bien qu'au 
droit civil ; ainsi les articles 4 et 5 , qui contiennent 
des règles relatives aux juges , appartiennent à cette 
partie du code constitutionnel qni concerne l'orga- 
nisation judiciaire. D'an antre côté, l'on peut montrer 
dans le code de procédure une foule de dispositions 1 
qui appartiennent au fond du droit. 11 existe bien 
peu de lois chez loates les nations qui ne présentent 
de fréquena exemples d'une telle confusion des 
objets. 

Maintenant que j'ai indiqué les traits principaux 
d'une bonne classiBcatiou des dispositions législalifes, 
je crois intéressant d'examiner quelle place doit oc- 
cuper l'énoncé des motifs on raisons- qui ont déter- 
miné le législateur. Dans mon Essai d'un cours sur 
les principes gdnéraar da droit de ta' législation , dont 
■20' 
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j'ai parlé à l'averti s Se ment du présent ouvrage, favafà 
repoussé l'usage de fondre les motifs de la loi avec 
te dispositif au fureta mesure de chaque disposition. 
Mon opinion à cet égard était fondée sur ce que la 
marche de la loi me semblait embarrassée par ce mé- 
lange, eu même temps que le texte en devient plus 
volumineux; et ce premier aperçu m'avait décidé con- 
tre eel uaage en général. Mais, depuis cette époque, j'ai 
relu ce que Bentham dit a ce sujet dans le tome III 
de ses Traites de législation, ainsi que dans une 
brochure ptiblice en iSaa (i), et ses raisons pour 
soutenir l'opinion opposée me paraissent tout-a-fait 
sans réplique. D'abord , lorsque je formai la mienne, 
je n'avais pas réfléchi que la plupart des exemples de 
fusion des motifs de la loi avec son dispositif, que 
j'avais remarqués dans les Pamiectes , participaient 
du désordre général de cet ouvrage, lin effet, dans 
les Pandectes , si l'embarras des idées est augmenté 
par l'insertion du motif avec le texte, c'est que sou- 
vent le motif allégué est faux, ou inexact, ou incom- 
plet, ou présenté d'une manière peu philosophique; 
mais supposez , pour chaque disposition principale , 
une raison vraie, précise, complète et présentée 
survaut la dépendance naturelle des idées, alors les 
inconvéniens disparaîtront presque entièrement, pour 
ne laisser paraître que les avantages. 

Voici le tableau de ces avantages, tels queBentham 
les indique : 

... € Je dis d'abord que les lois, si elles étaient ac- 
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eompagnées d'un commentaire raisonne , rempli- 
raient mieux â tous égards le but du législateur; 
elles seraient plus. agréables à étudier, plus faciles à 
concevoir, plus aisées il retenir, plus propres à se 
concilier l'affection ries hommes. Tous ces heureux 
effets sont intimement liés entre eux ; obtenir l'un 
c'est une avance pour un autre. 
» Si l'étude des lois est aride, c'est moins par la 
nature du sujet que par la manière dont il est 
traité. Ce qui rend les ouvrages de jurisprudence si 
secs et si ennuyeux, c'est la confusion, l'arbitraire, 
le défaut de liaison, les nomenclatures barbares, 
l'apparence de caprice, la difficulté de découvrir 
des raisons dans ces amas de lois incohérentes et 
contradictoires Les compilateurs ont fait de leurs 
ouvrages un exercice de patience; ils ne s'adressent 
qu'à la mémoire, ils négligent la raison. Les lois , 
sous une forme austère, ne s'adressent qu'à l'obéis- 
sance , qui est triste par elle-même ; elles ne savent 
pas déposer leur sévérité , comme un bon père parle 
à ses enfans. 

» Accompagnez vos lois déraisons qu'îles justifient, 
c'est un repos ménagé dans une carrière fatigante 
et aride; ce sera un moyen de plaisir, si, à chaque 
pas qu'on fait , on trouve la solution de quelque 
énigme, si on entre dans l'intimité du conseil des 
sages, si l'on participe aux secrets du législateur, si, 
en étudiant le livre des lois , on y trouve encore un 
manuel de philosophie et de morale ; c'est une 
source d'intérêt que vous faites jaillir du sein d'une 
étude , dont l'ennui repousse aujourd'hui tous ceux 



t qui n'y sont pas attirés parla nécessité de leur eon- 
» dition. C'est un attrait pour la jeunesse, pour les 

• gens du monde, pour tous ceux qui se piquent de 
» raison et fie philosophie , et bientôt i) ne sera plus 
» permis d'ignorer ce qu'on aura rendu facile et agréa- 

• ble à apprendre. 

• Cet expose des raisons rendra vos lois plus faciles 
» à concevoir ; une disposition dont on ignore le mo- 
» tif ne jette pas de profondes racines dans l'intelli- 
» gence; on ne comprend bien que les objets dont on 
» compreud Je pourquoi. Les termes de la loi peuvent 
» être clairs et familiers; mais ajoutez-y la raison de 

■ la loi, la lumière augmente, il ne peut plus rester 

• de doutes sur la véritable intention du législateur ; 
> l'intelligence de ceux qui lu lisent communique 
» immédiatement avec l'intelligence de ceux qui l'ont 
» faite. 

« Tlus les lois se conçoivent facilement, plus ii est 

■ aisé de les retenir. Les raisons sont une espèce de 
- mémoire technique; elles servent de lien, déciment 
» à toutes ces dispositions, qui ne seraient sans elles 
» que des fragmens et dos ruines dispersées. Les lois 
. saules pourraient se comparer à un dictionnaire de 
» mots ; les lois accompagnées de leurs raisons sont 

• comme une langue dont on possède les principes et 
» les analogies. Mais le pins grand avantage qui en 
» résulte est celui de concilier les esprits, de satis- 
i faire le jugement public, et de faire obéir aux lois , 
« non par un principe passif, non par une crainte 

■ aveugle, mais par le concours des volontés mêmes. 

» Dans le cas où l'on craint le peuple on lui donne 
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. des raisons; mais ce moyen extraordinaire réussit 

• rarement, parce qu'il est extraordinaire. Le peuple 
. soupçonne alors quelque intérêt de le tromper, il 
» est sur ses gardes, il se livre plus à ses défiances 
» qu'à son jugement. 

» Fautes de raisons, toutes les lois se trouvent con- 
» damnées et défendues avec un aveuglement égal. A 
» entendre les novateurs , la loi la plus salutaire sera 

■ l'œuvre de la tyrannie ; à entendre la foule des ju- 
» risconsultcà, la loi lit plus absurde, surtout si sou 
» origine est inconnue , passera pour la sagesse même. 

» La loi fondée sur des raisons s'infuserait pour 
" ainsi dire dans l'esprit du public , elle deviendrait 
» la logique du peuple, elle étendrait son influence 
« jusque sur celte partie de la conduite qui n'est que 
» du ressort de la morale. Le code de l'opinion se 

• formerait par analogie sur le code des lois; c'est une 
» boussole pour les juges et pour tous les employés 
» du gouvernement. La raison énoncée ramène sans 
- cesse au but du législateur ceux qui auraient pu 
a s'en écarter, tfne interprétation fausse ne pourrait 

■ cadrer avec cette raison. Les erreurs de bonne foi 
» deviennent comme impossibles , les prévarications 

• ne pourraient plus se cacher, la route de la loi est 
» éclairée dans toute son étendue , et les citoyens sont 
. les juge» des juges. 

» Sous un point de vue plus général encore, l'a- 
« doption de cet usage est recominandable par son 
n influence sur le perfectionnement des lois; le be- 

• soin de fournir à chaque loi une raison proportion- 

• née sera d'une part un préservatif contre une 
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• routine aveugle, et de l'autre un frein contre Var- 
« bitraire. Si vous êtes toujours obligé d'énoncer un 
» motif, il faudra penser au lieu de transcrire , se 

■ faire des idées distinctes, no rien admettre sans 
» preuves; il n'y aura plus de moyens de conserver 

■ des distinctions fantastiques ,. des dispositions inu- 
•> tilcs, des gènes sur érogatoires. Les inconséquences 

deviendraient trop saillantes, les disparates du bon 
« et du mauvais blesseraient tous les yeux, les parties 
» les plus défectueuses tendraient sans cesse par cette 
j> comparaison à se corriger sur le modèle des plus 
» parfaites; celles qui auraient atteint le plus haut 
- degré de perfection ne pourraient plus le perdre. 
i Une botine raison est une sauvegarde qui les défend 
. contre les chaogemeus précipités et capricieux; un 

• cortège aussi respectable en impose au novateur le 
» plus téméraire. La force de la raison devient la force 
» de la loi; c'est comme une ancre qui empêche le 

• vaisseau de flotter au gré des vents , ou de dériver 

• insensiblement par la force d'un courant invin- 
» cible ( i ) . 

"Enfin la nécessité d'ajouter à chaque disposition 

• son motif rend impossible tout artifice de la part 

• du législateur. S'il est eutrainé par quelque préjugé, 

• ou animé par quelque passion , quoique de bonne 

• foi, son erreur se dévoile à ses yeux, et sa main se 
s refuse à tracer une disposition dont l'arrêt de con- 

■ (l) Ce qui précède es L ci trait (Un Tr/u'tr'x tic Irgisluiiiui . 
tome 111, pages 'ifii) il , et l'alinéa suivant est la aubs- 
lance d'uue p;ivUe de la brochure déjà mentionnée, 
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» (lamuatiun serait aussitôt tracé paria mémo main. 
» Si le législateur veut sciemment favoriser un intérêt 

• particulier, la même nécessité se fera sentir à lui, 
= et tout citoyen est là pour lui faire un reproche de 
» sa partialité. Dans un discours à part ou peut glisser 

■ sur certains motifs, en omettre d'autres, etdétour- 
> ner habituellement l'attention de certains points 
» qu'on veut dissimuler. A l'aide de quelques moyens 
» oratoires ou d'une dialectique spécieuse, ou peut 

■ faire adopter comme des bienfaits les dispositions 

■ les plus funestes. Tout cet artifice disparait par fin— 

■ sertiou rapprochée du motif de la loi , et je regarde 

• cette considération comme l'une des plus hnpor- 
-> tantes. » ... 

S m. 

Des règles relatives au stjle, ou mode d'expression des lois. 

Le chapitre quelîcntham (1) a consacré à ce sujet, 
me semble encore tellement répondre à toul ce qu'on 
peut désirer sur ce point , que j'en ferai presque 
exclusivement, le texte du présent g. 

« Il faut distinguer dans le style di s lois les per- 
>• fections essentielles et les perfections secondaires. 

• Les premières consistent à éviter les défauts qui le 
» corrompent , les secondes à saisir- les beautés qui lui 
conviennent. 

» Le but des lois est de diriger la conduite des ci- 
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. toyens ; deux choses sont nécessaires à l'accomplis- 

• sèment de ce but. 

• r Que la loi soie claire , c'est-à-dire qu'elle fesse 
. naître dans l'esprit une idée qui représente exacte* 

• ment la volonté du législateur. 2° Que la loi soit 
» concise , afin qu'elle se fixe aisément dans la mé- 
» moire. Clarté , brièveté, voilà donc les deux qualités 

■ essentielles. 

■ Tout ce qui contribue à la brièveté contribue à 
n la clarté. 

■ La volonté dit législateur ne se placera point dans 
l'esprit du citoyen, ou n'y sera pas exactement, 1* 

■> lorsque les paroles de la loi ne présentent pas des 
» propositions intelligibles; 2°lorsquellesne présentent 
j qu'une partie de l'idée qu'on a voulu faire naître ; 
> 5* lorsqu'elles présentent une proposition diffé- 
» rente de celle qui était dans l'esprit du légis- 
lateur; 4° lorqu'elles présentent des propositions 
» étrangères conjointement avec la proposition prin- 
» cipale. 

■> Les défauts du style peuvent donc se rapporter à 
» quatre chefs : 1° proposition inintelligible ; 2° pro- 
» position équivoque; 3° proposition trop étendue ; 

■ 4° proposition trop restreinte. 

» Je ine servirai pour exemple d'une loi citée par 
» Pnffcndorf, et qui avait été faite^ je ne me trompe, 
= pour un pays où le délit de l'assassinat était devenu 
- trop fréquent. - Quiconque aura tiré du sang dans 
" les rues , dit la loi, sera puni de mort. . Un chirur- 

■ gien trouve dans la rue un homme évanoui, et lui 
» fait une saignée; cet événement fit acntir te besoin 
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d'interprétation , c'est-à-dire mit a découvert un 
des vices de la loi. 

• Cette rédaction était vicieuse par excès et par 
défaut; par excès, en ce qu'elle n'admettait point 
d'exception pour le cas où l'action de tirer du sang 
dans les rues n'avait rien que d'utile et d'innocent; 
par défaut, en ce qu'elle ne s'étendait pas aux meur- 
trissures et autres manières de blesser non moins 
dangereuses que des plates sanglantes. 

» L'intention du législateur était de comprendre 
dons sa prohibition toutes les espèces d'injures graves 
qui peuvent se commettre dans les places publi- 
ques; il n'avait point su exprimer clairement cette 
opinion. 

» Un juge, en s'altachant au texte , y comprend 
des accidens légers, et même des œuvres de bien- 
faisance. 

« Un autre juge , également fidèle au texte, laisse 
dans l'impunité des actes de violence plus nuisi- 
bles que des coups qui ont fait couler le sang. 

• La loi qui présente différentes significations au 
juge, ne peut pas avoir plus de clarté pour les in- 
dividus. 

• L'un trouve un passant frappé d'apoplexie, et le 
laisse mourir par prudence. 

. Un autre , se confiant au sens littéral , laisse son 
adversaire à demi mort de coups ; à la manière de 
cet archevêque qui, pour ne pas verser le sang 
chrétien , se servait d'une massue. 

» Qu'ils daignent réfléchir sur cet exemple , ces 
beaux esprits en législation qui croiraient déroger 
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• aux droits du génie en s'abaissant scrupuleusement 

■ aux soins des mots. Tels mots, telle loi. Fait-on 
» des lois autrement qu'avec des mots ? Vie, liberté , 
» propriété , honneur , tout ce que nous avons de 
» plus précieux dépend du choix des mots. 

« La clarté dans le style dépend de la logique et de 
»la grammaire, deux sciences qu'il faut possédera 
<■ fond pour faire une bonne rédaction de lois. 

• Quanta la brièveté , il faut distinguer : le corps 

• des lois , fût-il réduit par une bonne méthode à la 
» moindre dimension possible, sera toujours un cn- 
d semble trop considérable pour se fixer en entier 

• dans la mémoire des citoyens. Il faudra donc di- 
» viser le code général en codes particuliers pour l'u- 
» sage des différentes classes qui ont besoin de con- 
d naître une partie des lois plus spécialement que 

■ toutes les autres. 

' La brièveté dans le style dont il s'agit ici no con- 
" cerne que le texte des lois , la composition des 
» phrases et des paragraphes. 

* Les longueurs sont particulièrement vicieuses 
i lorsqu'elles se trouvent dans l'endroit même où le 

• législateur devait exprimer sa volonté (i). 

(i) Je partage particulièrement les vues de Bentham sur 
ce sujet; mais je crois devoir faire une observation , qui me 
semble importante , sur la véritable valeur du mot brièveté 
appliqué à la rédaction des lois. Je pense qu'elles doivent 
l'être avec toute la concision possible, sans aucune superfluitè 
de mots , mais qu'on ne doit pas affecter ce qu'on appelle le 
laconisme, qui est presque toujours accompagné d'obscurité 
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dLps défauts les pluscontrairesà la brièveté dans ou 

• paragraphe sont : 1° les phrases incidentes, les pa- 
» rentheses, quiauraicntdû faire des articles distincts. 
» 2° la tautologie ; par exemple lorsqu'on faisait dire 
» aux rois de France : Nous voulons ordonner, et nous 
« plaît ; 3" la répétition des mots spécifiques au lieu 

• du mot générique ; 4° la répétition de la définition 

■ au lieu du terme propre, qu'il fallait définir une 
» fois pour toutes ; 5° le développement des phrases 
" au Heu de se servir des ellipses usuelles , par exem- 
» pie lorsqu'on fait mention des deux sexes là où le 
» masculin les aurait- marqués tous les deux , ou lors- 
» qu'on met le singulier et le pluriel dans le cas où 
« l'un des deux nombres aurait suffi ; 6° détails inu- 

■ tiles : par exemple à l'égard du temps, lorsque 
» pour marquer une époque, au lieu de se borner à 

et d'insuffisance. Je n'hésite pas à considérer comme un très- 
grand défaut dans la loi des don-e labiés ce laconisme si 
vante, qui, par la raison que je viens d'indiquer , me semble 
avoir été l'une des causes de l'affreuse confusion qui s'est in- 
troduite plus tard dans la législation romaine. On peut encore 
citer notre fatale constitution consulaire , si bien rédige en 
apparence, si avare de développemens , mais dont la brioveté 
perfide a donné lieu à toutes les interprétations , à tous les 
dêvelopp émeus du despotisme. Bientôt elle fut ensevelie sous 
un volume énorme de lois secondaires , de sénat us-consuites , 
de décrets impériaux , d'avis du conseil d'Etat , et même 
d'arrêtés particuliers de tout agent inférieur qui voulut en- 
treprendre de faire bassement sa cour au pouvoir. Dans le 
t'ait, lorsque la brièveté des lois passe les bornes raisonna- 
bles, elle devient purement nominales ; et de plus les déve- 
loppemens ultérieurs ne se font qu'au profit de l'arbitraire. 
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• l'événement dont on se sort à cet effet, on s'appe- 

• santit sur les événement antérieurs. 

■> C'est par l'ensemble de tous ces défauts que 
» les statuts anglais acquièrent cette prolixité déme- 
« surée, et que la loi est offusquée sous le verbiage 
» de la rédaction. 

■ Il est essentiel de ménager à l'esprit de fréquens 

• repos, non seulement par la distinction des para- 
■ graphes, mais encore par la coupe des phrases 
o dont le paragraphe est composé ; celte circonstance 
» importe également pour l'intelligence et pour la mc- 

• moire (i). 

« C'est encore là un défaut bien choquant des Sta- 
tuts anglais ; il faut souvent parcourir des pages 
= pour arriver à un sens déterminé , et le commen- 
» cernent de la phrase est oublié avant qu'on soit 

- parvenu au milieu. 

» Il ne suffit pas que les articles soient courts , Us 
» doivent être numérotés. 11 faut quelque moyen 
» pour les séparer et les distinguer; celui des numé- 

- ros est le plus simple, le moins sujet à méprise, 
= le plus commode pour les citations et les renvois. 

» iLes actes du parlement britannique sont encore 
a en défaut à cet égard! ; les divisions en sections et les 
. numéros qui les désignent dans les éditions cou- 
» rantes ne soiit point autheatiques. Dans le parche- 

(0 On pcnt'dïre, ce me semble , avec vérité que "loua les 
nouveaux codes fraudais eonC presque des mode tes parfaits 
SODS CC rapport; ils n'ont d'aifleurs presque aucun- des dé- 
fauts précédemment indiqués par Benïham. 

( Non- ,tr M. Bey. J 
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* min original , le texte de la loi , l'acte entier est 
» d'une soûle pièce, sans distinction de paragraphes , 

* sans ponctuation, sans chiffres. Comment fait-ou 

* connaître le commencement et la fin d'un article? 

* Ce ne peut être qu'en répétant ces clauses intro- 
n ductoircs : et de plus il est ordonne , et de plus il est 
» ordonné par l'autorité ci-dessus mentionnée, ou telle 

* autre phrase du même genre. C'est , pour ainsi 

■ dire , une algèbre en sens contraire ; dans l'al- 

> gèbre , une lettre tient Heu d'une ligne de mots, 

* ici une ligne ne remplit que très-Un parfaitement 

> la fonction d'un chiffre. Je dis imparfaitement , 

■ car ces mots servent à la division, mais ils ne 

* peuvent servir aux renvois. Veut-on amender ou 
» révoquer un article d'un acte? Comme il est îm- 
» possible de désigner cet article par un renvoi nu- 
» liiérique , on est réduit -à des périphrases et des 
.répétitions toujours longues, et par conséquent 

> obscures. Aussi un acte du parlement britannique 
» est une composition inintelligible pour ceux qui 
» n'ont pas acquis par une longue habitude la facilité 

* de les consulter (t); 

. C'est l'effet d'un attachement superstitieux aux 
» anciennes coutumes. Les premiers actes du parlc- 

(1) Les codes français sont tous divisés ru une smle sù\ic 
de numéros depuis le cuiiim<:nc<?uu:ut jusqu'à la fin , pn sorte 
qu'on n'a pas même besoin de citer le livre, ni le titre, ni 
techapitrcj ni la section, ni les §§ , etc., ce qui souvent 
jeuit beaucoup d'embarras dans les citations des tois rmerétr- 
»S3 et du celle* du commencera ut de )» révoiutwn-. , 
{Note da M. lier.) 
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j ment sont d'un temps où la ponctuation n'était pas 
■ en usage , où les chiffres arabes n'étaient pas con- 
- nus. D'ailleurs les statuts, dans leur étal de sîm- 

• plicité et d'imperfection originales , étaient si courts 
« et si peu nombreux , que le défaut de division n*a- 
" vaït pas d'inconvéniens sensibles. Les choses sont 
» restées sur le même pied par négligence , par ha- 

• bilude, ou par une opposition secrète et intéressée 
u à toute réforme. ÎVous avons vécu des siècles sans 

• connaître les points, les virgules et les chilfres; pour- 
» quoi les adopter aujourd'hui? Il faut croire que cet 

argument est au-dessus de toute réplique. 

» Quant aux perfections du second ordre, on peut 
les réduire à trois : force, harmonie, voblrssr. La 
force et l'harmonie dépendent en partie des qua- 
lités mécaniques du langage dont on se sert, eu 
partie de l'arrangement des mois. La noblesse dé- 
pend principalement des idées accessoires qu'on a 
soin d'écarter ou d'introduire. 

u Les lois sont susceptibles d'une sorte d'éloquence 
qui leur esl propre, et qui a bien son utilité, ne 
fût-ce que pour leur concilier la faveur populaire. 
C'est dans cette vue que le législateur peut placer 
quelques sentences morales , pourvu qu'elles réu- 
nissent à une parfaite convenance le mérite de 
frapper l'esprit par leur brièveté. 11 est aussi très- 
convenable que les lois portent le cachet de la ten- 
dresse paternelle , et qu'on y laisse des marques sen- 
sibles de la bienveillance qui les a dictées. Pour- 
quoi le législateur rougirait-il d'élre père? Pour- 
quoi ne montrerait-il pas que ses sévérités mêmes 
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• sont des bienfaits? Ce genre de buauté , qui n'ap- 
i partient qu'au pouvoir suprême, se voit dans ies 
■■ instructions de Catherine II , dans les préambules 
■ do quelques édita de Louis XVI, sous les ministères 
» de deux hommes qui ont honoré la France et l'hu- 
*: inanité. .... 

» T II faut , autant qu'il est possible , ne mettre 
. dans un corps de lqis que des termes de droit fa- 
» miliers au peuple. 

» 2' Si l'on est forcé de se servir de termes techni- 
» ques, il faut avoir soin de les définir dans le corps 
» des lois mêmes. 

o 5° Les termes de fa définition doivent être des 
« termes usités et connus ; ou au moins la chaîne des 

• définitions, plus ou inoins longue, doit toujours 

• finir par un chaînon où il ne se trouve que de tels 
» mots. 

» 4° Mêmes idées, mêmes paroles. Ne vous servez 
» jamais que d'un seul et même mot pour exprimer 
» une seule et même, idée. C'est d'abord un moyen 
« d'abréger, parce que l'explication d'un terme peut 

• servir une fois pour toutes ; mais l'identité des inoti 

■ contribue plus encore à la clarté qu'à la brièveté ; 
i car s'ils varient , c'est toujours un problème que de 
t savoir si l'on a voulu exprimer les mêmes idées , au 
n lieu qu'en se servant des mêmes mots vous ne 

• laisse/ pas douter que votre intention ne soit la 

■ même. Enfin, moins vous employez de mots diffé- 
- rens , plus vous pouvezleur donner d'exactitude et 
» de soin. Ceux qui prodiguent les paroles connais- 

• sent bien peu le danger des méprises; et en matière 

si 
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i de législation , îe scrupule peut aller jusqu'à l'excès 
s Les paroles de la loi doivent se peser comme des 
n diainans. , ' - 

» La Composition d'un corps de lois sera d'autant 
i plus savante qu'il demandera moins dé science 

■ pour être compris. Dans les ouvrages de goût la 
» perfection dé l'art consiste à cacher l'art ; dans une 
n législation qui s'adresse au peuple et à la partie la 

■ moins intelligente du peuple, la perfection de la 
t science est de ne pas la faire sentir. Une noble 
» simplicité est son plus beau caractère. » 

§ iv. 

I)cs règles propres à assurer l'authenticité et la fixité des lois. 

Les lois doivent être authentiques , c'est-à-dire qu'on 
doit pouvoir reconnaître avec certitude qu'elles sont 
vraiment l'œuvre du législateur. La moindre altéra- 
tion d'une loi entraîne les conséquences les plus 
graves , et c'est une haute imprudence de confier un 
tel dépôt , soit au pouvoir judiciaire , soit au pouvoir 
exécutif, toujours également disposés à usurper les 
droits de la souveraineté. Le corps législatif doit donc 
être directement chargé de veiller à la conservation 
des lois, sans préjudice de tout moyen de surveillance 
de la part de tous les citoyens. 

La fixité des lois ne peut s'obtenir que par l'écriture, 
ou tout autre moyen qui serait équivalent. H est im- 
possible qu'elles se' conservent intactes parla seule 
tradition verbale , fussent-elles même confiées' d'âge 
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en âge a la mémoire des enfans. Je vais de nouveau 
emprunter un passage de Bentham ( i ) qui exprime 
parfaitement tous les désavantages de la loi non 
écrite. 

. « La loi écrite est la seule qui puisse mériter le 
« nom de loi. La loi non écrite est, à proprement 

• parler, une loi conjecturale, une fiction de loi. A la 
' loi écrite il y a «ne base assurée, manifeste, il y a 

législateur, il y a une volonté, il y a une expres- 
. sion de cette volonté, une époque connue de sa 
>. naissance. Une loi non écrite n'a rien de tout cela; 

■ son origine est ignorée, elle va toujours en crois- 

■ saut, elle ne peut jamais être finie, elle se modifie 
j sans qu'on s'en aperçoive. Si elle a un législateur, 
« c'est le juge lui-même , législateur dont toutes les 
« lois sont particulières, et toujours nécessairement 
<• ex post facto, législateur qui ne promulgue ses lois 

• que par la ruine des individus sur qui elles por- 

■ tent 

• La grande utilité de la loi c'est la certitude; il 
° n'y en a point, il ne saurait y en avoir dans la loi 

• non écrite; le citoyen ne pouvant la trouver nulle 

• part ne peut la prendre pour son guide, il est ré- 
■> duità des consultations , il rassemble des avocats , 

• il recueille autant d'opinions que sa fortune peut 
« le lui permettre , et tout ce procédé ruineux n'a- 

• boutit le' plus souvent qu'à créer de nouveaux 
. débats. . . . ; ; 

■ Il n'y a que la plus grande intégrité dans un tri- 

(i) Tomel"', pages 356-357- ' " "J 
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b bunal qui puisse empêcher les juges de faire d'une 

• loi non écrite un moyen continuel de faveur et de 

• corruption. 

» Mais partout ou elle existe les hommes de loi 
» en seront les défenseurs, et peut-être innocemment 
» les admirateurs. On aiinc un moyen de puissance, 
» un moyen de réputation , un moyen de fortune ; on 
» aime la loi non écrite par la même raison que les 
« prêtres d'Égypte aimaient leurs hiéroglyphes , par 

• la même raison que les prêtres , dans toutes les re- 
» ligions . aiment les dogmes et les mystères. » 

CHAPITRE IX. 
De l'émission ou promulgation de» loii. 

Dahs les divers essais qui m'ont conduit à cet ou- 
vrage j'avais traité fort imparfaitement la matière qui 
fait l'objet du présent chapitre; mais ayant depuis 
cette époque , ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire 
plusieurs Ibis, relu les Traités de législation deBen- 
tham, j'ai trouvé la partie de son ouvrage sur ce 
sujet si supérieure au mien, que je ne dois pas 
hésiter à supprimer ce que j'avais écrit J cet égard , 
pour y substituer ce que l'autour dit lui-même de 
la promulgation, des lois (1). 

• Supposons le code général achevé , le sceau du 
» souverain apposé aux lois ; que nous reste-t-îl à 

• faire? 

(i) Tome. III, papu-^S - j83. 
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• Four se conformer â une toi il faut qu'elle soit 
i connue; pour, la faire connaître il faut la proinul- 
>. guer- Or promulguer une loi ce n'est pas la publier 
» dans une ville au son de la trompette; ce n'est pas 
» la lire au peuple assemblé , ce n'est pas même eu- 
» core en ordonner l'impression ; tous ces moyens 
« peuvent être bons, mais on peut les employer saus 
» accomplir l'objet essentiel ; ils peuvent avoir plus 
> d'apparence que de réalité. Promulguer une loi, 

• c'est la présenter à l'esprit de ceux qu'elle doit gou- 

■ verner , c'est faire en sorte qu'elle soit habituelle- 

• ment dans leur mémoire, et leur donner au inoins 
» toutes les facilités de la consulter, s'ils ont quelques 
» doute» sur ce qu'elle prescrit. .. ■>. 

» Ily a plusieurs moyens de parvenir ace but; onne 

• doit en négligeraucun, mais il n'est que trop fréquent 
o de les négliger tous. L'oubli des législateurs à cet 
» égard 11 été au-delà de tout ce que l'on aurait pu 
» imaginer. Je parle surtout des législateurs moder- 
. nés; nous trouvons dans l'antiquité des modèles 
» à suivre , et il est bien étonnant que l'exemple qui 

• devait avoir le plus d'autorité pour les chrétiens 
□ n'ait eu a cet égard aucune influence. On a em- 

• prunté de Moïse des lois qui ne pouvaient avoir 

• qu'une utilité relative et locale; on n'en a pas 
» imité ce qui portait le plus haut degré de sagesse , 

■ ce qui convenait à tous les temps et à tous les 

• lieux. 

• Bacon, qui a daigné employer son esprit à dé- 
duire des vérités înorales^des fables de la mytholo- 
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gic, aurait pu trouver un apologue dans cet oiseau 
que les naturalistes ont regardé comme le plus 
stupide et le plus insensible des êtres vivaos , parce 
qu'il abandonne ses œufs sur le sable, et laisse au 
hasard le soin de les faire éclore. Ce qu'on a voulu 
représenter par là , aurait-il pu dire , c'est un légis- 
lateur qui , après avoir fait des lois , les abandonne 
aux chances fortuites, et pense que sa tâche est 
finie au moment où le plus important de ses devoirs 
commence. ■'■ ', ' 

y II est vrai que pour promulguer des lois il faut 
qu'elles existent. Tout ce qu'on appelle le droit non 
ecn'( est une loi qui gouverne sans exister, une loi 
conjecturale sur laquelle les savans peuvent exer- 
cer leur sagacité, mais que le simple citoyen ne 
saurait connaître. Les règles de la jurisprudence 
reçoivent-elles de l'autorité légitime une promulga- 
tion authentique , elles deviennent des lois écrites, 

c'est-à-dire de véritables lois; elles ne dépendent 
plus d'une coutume qui se contredit, d'une inter- 

• prétation qui varie, d'une érudition susceptible 
. de toutes sortes d'erreurs ; elles sont ce qu'elles doi- 
» vent être , l'expression d'une volonté positive , con- 
» nue d'avance de celui qui doit en faire la règle de 

• sa conduite. Promulguer les lois anglaises telles 
» qu'elles sont à présent, soit les décisions antérieures 

• des juges, soit même les statuts du parlement, ce 
» serait ne rien l'aire pour le public. Que sont des re- 
« cucils qu'on ne peut entendre? Qu'est-ce qu f une 
«encyclopédie pour ceux jiui n'ont que dos momens 
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• fugitifs de loisir? Lu point n'a pas de partie, di- 

• sent les mathématiciens , un chaos n'en a pas non ' 
» plus. 

» Je conviens qu'il est des loi a qu'il serait dangereux 
» de faire connaître ; par exemple , si vous, laissez dans 

• votre code des lois persécutrices, de mauvaises lois 

• coércitives , il est bon qu'elles ne soient pas connues 
» des délateurs. Si vous avez dee lois de procédure 
» favorables à l'impunité du crime , qui donnent les 

■ moyens d'éluder la justice, de frauder les impôts, 
» de tromper des créanciers, il vaut mieux sans doute 
» que de telles lois soient ignorées; mais quel système 

■ de législation que celui qui gagne à être inconnu ! 

» 11 est des lois qui semblent avoir une notoriété 
» naturelle, telles que celles qui concernent les délits 
» contre les individus, le larcin , les injures person- 
» ne lies, la fraude, le meurtre, etc., etc. jmaisectte no- 
» toriéléne s'étend pas a la peiue , qui est pourtant le 
i motif sur lequel le législateur a compté pour faire 

• respecter sa loi. Elle ne s'étend pas a des circons- 
i tances dont on a pu faire un délit accessoire , comme 
. servant d'acheminement au délit principal. J'ai dû 
j présumer, par exemple, qu'il m'était défendu de me 
u servir d'une certaine arme pour blesser qui que ce 
« soit ; mais ai-je du présumer que le législateur a fait 
» un délit présomptif du port de cette arme? • 

» La dissémination des lois doit se mesurer sur l'é- 

• tendue des personnes qu'elles embrassent ; le code 

■ universel doit être promulgué pour tous; les codes 
> particuliers doivent être mis à la portée des classes 

■ particulières qu'ils intéressent. Voilà ce qui fait 
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• l'importance de cette distinction entre le codé géné- 
» rai et 1ns codes particuliers ( i ) . Le corps de droit , 

■ dans l'arrangement que j'ai proposé, se trouve com- 

• posé de pièces qui se montent et se démontent, et 

• dont on peut- mettre. ensemble un nombre plus ou 

• moins grand; selon les faculté» et les besoins des 
-individus. Le livre des postes est d'un grand service 

• aux voyageurs'; mais n'importe-t-il qu'à eux de 
. connaître les réglemens particuliers qu'ils ont à ré- 
» clamer ou à suivre? : ■ .■ ■> : r-Y-ru-. 

» Le code universel , voilà de tous les livres le plus 
«important et presque le seul qui soit nécessaire à 
> tous. S'il ne l'était pas comme livre de droit , il le- 
» serait encore comme livre de morale. 

• Les enseigncmcns religieux recommandent aux 

■ hommes d'être justes ; mais le livre de la loi leur 

• explique en quoi consiste la justice , et leur fait l'é- 

(i) Il semblerait qu'il y a ici quelque confusion cuire l'idée: 
d'un code gênerai, ojipo.sé aux codes particuliers ,. et le code 
complet de» lois dont Bcnlkam parle an tome I ,r . Je présume 
qu'il faut faire la distinction suivante : le code complet com- 
prend toute la législation , et par conséquent le code gémirai 
mémo, ainsi que les lois particulières; et la code générai 
comprendrait certaines règles générales, applicables à tous les 
individus et i toutes les brandies du droit, tandis que cha- 
que loi particulière m: cmn pi-eiidrrii t que les principes appli- 
cables à telle ou telle classe d'individus, ou tel ou tel sujet 
particulier, ce qui correspond à ma division théorique du. 
traité des principe» généraux île droit de législation el de» 
divers traités de chaque branche partiûulière. . .■■ 

[Note de M.Rey.y ■■■■■■ ■ 
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.numération de tous les actes qui lui sent con- 

* tranes.. ,i .1. .■ i .. i v ■•»';' -:n>iii|ii -;: 
. Probité, prudence, bienfaisance, voila le sujet 

■ de la morale ; mais la loi doit i.'iiibrusser toiil ce 
«jçoi s» rapporte à Ja probité , tout. ce -qui enseigne 
.aux hommes à vivre sans se nuire entre eu*. If neete 
, donc à la morale proprement dite la prudence et 
« la bienfaisance, mais, garantisses la probité j la pru- 
« dence n'ayant plus les mêmes pièges à: redouter, 
» marche dans un sentier plus facile; empêchée les 
» hommes de se nuire, la bienfaisance, réparatricé des 
«torts et des, injustices aura bien moins de malheurs 
*à soulager.» , , . ;,-„- : / : i ■' , : i .-ir.r'n 

ÉCOLES. 

» On doit faire du codclc premier livre classique, 
» un des premiers objets de l'enseignement dans toutes 
» les écoles. Telles étaient les bases de l'enseignement 

■ parmi les Hébreux. 

« L'enfant Joas répond à Athalie que , dans le tem- 

• pie , il n'est occupé qu'A étudier la loi de Bfout 

• Dansstm livre divin on m'apprend à la lire, . •', -.Il ■ 
» Et déjà de ma main je commence à l'écrire. » 

• Dans le cas où l'on exigé une Certaine éducation 

• comme une condition nécessaire à la jouissance de 

■ quelque emploi, l'aspirant peut être tenu de pro- 
i duire un exemplaire du code, ou écrit de sàinain, 
» ou traduit dans une langue étrangère. La partie la 
« plus importante doit être apprise par cœur comme 
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' un catéchisme : celle , par exemple , qui contient les 

• définitions des délits et les raisons qui les ont fait 
. ranger dans cette classe. 

« Je voudrais qu'à seize ans, sans retarder le pro- 

• grès des autres études , les élèves des écoles publi- 
» ques fussent plus versés dans la connaissance des 
. lois 1 de leur pays , que ne le sont aujourd'hui des 
» jurisconsultes blanchis dans les combats du bar- 
. reau. Cette différence tiendrait à la nature des lois 
i mêmes. 

.Les élèves traduiraient le code naturel dans les 
. langues mortes, ils le traduiraient dans les langues 
» vivantes , ils le traduiraient dans la langue des 
» poètes, langue maternelle des premières lois. 

» Apprenez à vos enfans , disait un ancien philo- 
•> sophe, ce qu'ils doivent savoir étant hommes, et 
» non ce qu'ils doivent oublier. Ce philosophe n'au- 
» rait pas-condamné l'étude nouvelle que je propose.» 

ÉGLISES. 

• Pourquoi la lecture de la loi ne serait-elle pas, 
f comme chez les Juifs, une partie du service di- 
» vin (i)? Cette association d'idées ne serait-elle pas 

(:) D'après les principes développés précédemment , le lé- 
gislateur ne doit nullement intervenir dans tout ce qui touche 
le culte religieux; ainsi h lecture des lois dans les églises ne 
pourrait être imposée comme condition à certaines sectes re- 
ligieuses que dans le pays où le gouvernement, dérogeant 
aux susdits principes, accorde des avantages à une secte plu- 
tôt qu'£f 'une autre. 

■ '■• ' l (No(eiicM.Rn ). 
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» salutaire? N'esl-il pasbon de présenterais hommes 

• l'Etre suprême comme le protecteur des lois , de la 

■ propriété et de la sûreté? K 'ajouterait-on pas à la 
a dignité de la cérémonie en lisant la loi des pères et 
» des enfans dans le baptême, et la loi des époux 
. dans la liturgie du mariage? La lecture publique 
■> dans les églises serait , pour la classe ignorante, un 
» moyen d'instruction atffcsi peu coûteux qu'intér es- 
« sant. Le temps du service serait mieux rempli, et 

• ce code serait bien volumineux si , divisé en por- 
tions , il ne pouvait pas! se lire en entier plusieurs 

• fois l'année. . . ; , . 

... ( ; . LIEUX DIVERS. 

. «Les lois qui ne concernent que certains lieux, 
- comme les marchés , les spectacles, les endroits 
« publics, doivent être affichées dans les places mêmes 
» où l'on a besoin qu'elles soient présentées à l'esprit 

• des citoyens. Il est peu d'hommes qui osent violer 
» une loi lorsqu'elle parle pour ainsi dire à tous les 
» yeux, et quelle s'adresse ù tous, comme à autant 

■ de témoins qu'elle appelle à déposer contre l'in- 

■ fracteur. i .'■ ■'■ .- i .,' ■ ■ 

', TRADUCTIONS. 

« Si là nation qui doit obéir aux mêmes lois est 

■ composée de peuples qui parlent des langues difle- 
» rentes , il faut une traduction authentique du code 

en chacune de ces langues ; mais il convient de plus 
s qu'on le fasse traduire dans les différentes langues 
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• du l'Europe. Les intérêts des Dations sont tellement 

> mêles , qu'elles ont toutes besoin de con naître leurs 

• lois réciproques. D'ailleurs (c'est mettre uo étranger 
» à l'abri des fautes où il aurait pu tomber par l'igno- 

• Lraucede lalloi, ou. des pièges qu'on aurait pu lui 
- tendre en abusant de cette ignorance. Voyez quelle 
» sûreté en résulte pour le commerce, quelle base 
. de confiance dans les transactions avec les nations 
i étrangères, combien cette. manière de procéder an- 

■ nonce de franchise et de candeur 1 N'avez^-vous 

• rien de contraire aux ordonnances du roi? question 

• inepte et insidieuse qu'on fait dans plusieurs doua- 

■ nés. Moi, étranger, voyageur, puis-je connaître 
» ces ordonnauces? lé roi les connaît-il lui-même? 
» Ma réponse sera un piège ou un délit. Présentcz- 
« moi vos réglemens dans ma propre langue , et si je 

> vous trompe punissez ma fraude. » . ,' 

CODES PARTICULIERS.' 

-. En embrassant un état , tout citoyen sera tenu de 

• se pourvoir du code qui concerne cet état. Le «ode, 
' iclon Bon étendue, sera imprimé en forme de livre 

• ou de tableau. La place même où il doit être sus- 

• pendu peut être déterminée. On en fera un objet de 

■ police dans les boutiques, dans les spectacles , dans 
vies maisons d'amusemens publics. Les fripons se - 
» raient bien disposés à jeter un voile sur un témoin 

• si incommode, comme quelques dévots en usent, 

■ dit-on , à l'égard de leurs saints. » 
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tOIS CONCERNANT LUS CONTRATS. 

■ Il y a une espèce de promulgation spécialement ■ 
» adaptée aux conventions entre particuliers , aux 
■ dispositions des biens. Pour les objets d'une cer- 
. taine importance , on pourrait exiger que ces objets 

• fussent écrits sur un papier timbré qui porterait en 
» marge une notice des lois concernant la transaction 
h dont il s'agit. Ce moyen est emprunté de la juris- 
» prudence anglaise; mais les cas où l'on en fait usage 
» sont bien peu nombreux , en comparaison de ceux 

• où on le néglige-, et où il serait également utile. J'ai 
. recueilli avec empressement ce grain d'une semence 
■> nouvelle pour en propager la culture. ■ 

CHAPITRE X. 

De l'application dun système de bis aux diverses parties 
d'un même État. 

Il existe deux grandes autorités, celle de Montes- 
quieu et celle de M. de Savigny , contre le principe 
de Xuniformité des lois dans un même État. Voyons 
si leurs arguinens sont fondés, 

Montesquieu , tput en convenant de quelques avan- 
tages de l'uniformité des lois , insinue cependant que 
ces avantages sont plutôt faits pour frapper les pe- 
tits esprits que les hommes de génie ; et après s'être 
demandé s'il est toujours à propos d'introduire lOntt 
formité des lois , il donne un exemple de variété de» 
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lois d'un même peuple, exemple qui explique toute 
sa pensée , et qui prouve sa prédilection pour le 
système d'une législation non uniforme. > En Chiue, 
dit-il , les Chinois sont gouvernés par le cérémo- 
. niai chinois , et les Tartares par le cérémonial lar- 
» tare; c'est cependant le peuple qui a le plus la 
j tranquillité pour objet. i> Puis il finit par cette 
maxime : ■> Lorsque les citoyens suivent les lois, qu'Un- 
* porte qu'ils suivent la même ? ■ 
. M. de Saviguy a émis une opinion encore plus ab- 
solue que celle de Montesquieu en faveur de la variété 
des lois, non seulement dans les divers États d'une 
même confédération , mais même dans les diverses 
provinces du même Etat, Il donne deux raisons à 
l'appui de son opinion : la première est que loin 
de diminuer l'amour de la commune patrie, une 
telle variété lui donne plus de force, en respectant 
les relations individuelles dont la conservation aug- 
mente l'attachement au lien commun qui les garan- 
tit. La seconde raison est que cette variété flatte da- 
vantage le sentiment de chaque fraction du peuple, 
et qu'elle éloigne l'idée d'une législation imposée ar- 
bitrairement et par une force étrangère. 

La question proposée par Montesquieu , savoir 
s'il est toujours à propos que les lois soient unifor- 
mes, est raisonnable sans doute ; mais les cas où l'on 
peut appliquer la négative doivent être justement 
appréciés. Certes , il est des objets tellement particu- 
liers à une portion seule d'un même peuple , qu'il 
faut bien les régler d'une manière tout-à-i'ait parti- 
culière ; il faut se rappeler ce que nous avons déjà 
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dît au sujet des prétendues lois arbitraires , que lors- 
que les circonstances sont différentes, les lois doivent 
bien suivre ces différences. J'ajouterai qu'un code, 
bien que général pour tous les autres cas , peut aban- 
donner certains cas à la spécialité locale de législa- 
tion. Ainsi le code civil français , dans l'article 1759, 
a laissé force de loi à certains usages locaux relatifs 
aux termes des loyers, tout en donnant une législa- 
tion commune sur le reste du contrat de louage. C'est 
d'après le même principe que dans tous les pays, ceux 
même où le pouvoir législatif a le plus de centrante, 
on laisse pourtant aux autorités inférieures le droit de 
faire certains réglemens locaux qui ont force de loi. 
Je donnerai pour exemple certains réglemens de 
police dont le législateur laisse la confection a l'au- 
torité municipale; mais, hors ces cas indiqués parla 
nature des choses , il n'est pas indifférent , comme le 
prétend Montesquieu, que les citoyens suivent la 
même loi, pourvu qu'ils suivent les lois. D'abord, ainsi 
que je l'ai également établi précédemment , il ne 
peut y avoir, pour une même circonstance donnée , 
qu'une seule disposition qui réunisse le plus d'avanta- 
ges. Les autres pourront convenir plus ou moins , 
mais elles ne conviendront pas aussi bien ; en second 
lieu , cette variété , cette bigarrure de lois , tend a 
en apporter dans les idées et les mœurs , dans toute 
la direction des individus, ce qui est déjà un mal , 
même entre lea hommes de différentes nations , qu'on 
ne saurait trop rapprocher entre elles. Mais ce qui 
devient intolérable , c'est lorsque ces différences exis- 
tent entre les citoyens d'un même État ; ils perdent 
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alors le caractère homogène et la tendance- commune 
que doivent avoir les membres d'une même société. 
Voyez ce qui vient de se passer aux États-Unis d'A- 
mériqOa , dans l'État de Géorgie , où le comité d'une 
des chambres législatives de cet État a déclaré que 
lea États du sud allaient se séparer de l'union, et 
prendre au besoin les armes, si l'on voulait qu'ils re- 
nonçassent à 1 esclavage , ainsi que l'ont fait en géné- 
ral les États du nord. Troisièmement cette variété 
- ajoute infiniment aux difficultés déjà si grandes de 
l'étude des lois: elle répand de l'incertitude sur les 
principes du juste et de l'injuste; elle favorise ainsi 
l'esprit de chicane , elle multiplie les procès , elle tend 
à ruiner les citoyens, à rendre la propriété incertaine^ 
et elle alimente sans cesse toutes les passions hai- 
neuses. L'exemple choisi par l'auteur, de CEsprit des 
lois est bien loin de contredire ces résultats, surtout 
sous le rapport politique, et je pense même qu'il ne 
pouvait faire un choix plus malheureux à l'appui dé 
son assertion. En effet, quel est le résultat de cette 
distinction de lois entre les Chinois et les Tartares, 
sinon d'empêcher la fusion de ces deux peuples , de 
Jenir sans cesse en présence le vainqueur et le vaincu, 
l'oppresseur et l'opprimé , l'heureux brigand et le 
malheureux citoyen? 11 me semble que de telles con- 
séquences peuvent bien frapper tout autre qu'un 
petit esprit , et qu'il serait difficile au plus grand génie 
de trouver un motif raisonnable à une disposition de 
ce genre.- ■ - 

Les motifs de M. de Savigny contre l'uniformité de 
législation , se trouvent déjà combattus en partie par 
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les raisons que j'ai opposées à celles de Montesquieu ; 
mais il est facile de prouver en outre que ces motifs 
sont basés sur une supposition démentie constamment 
par l'expérience des siècles passés. Eu e fi et, M. de 
Savigny suppose que les lois particulières à chaque 
fraction d'un, peuple ne lui ont jamais été imposées par 
l'arbitraire, ni par une force ennemie ,■ tandis que,, 
selon lui, elles le seraient toujours dan3 l'hypothèse, 
d'une législation commune. Mais je demanderai à 
M. de Savigny dans l'hisboire do quel peuple il a 
puisé les preuves d'uue telle assertion; Quanta moi, 
j'ai le malheur de ne voir dans presque toute l'histoire 
que de féroces conquérans qui , le glaive à la main , 
imposent non seulement les institutions politiques , 
mais encore une foule de dispositions de droit prive. 11 
est vrai qu'ils ont quelquefois permis aux vaincus 
de suivre leurs anciennes lois sur plusieurs points , 
comme les Germains dans une partie de l'Empire 
romain , et les Tartares eu Chine ; mais une telle 
faculté finit par se réduire à bien peu de chose en 
Europe durant l'anarchie féodale; car alors chaque 
parcelle de terrain ne faisait que passer d'un joug à 
un autre , recevant cliaque fois de nouvelles modifi- 
cations législatives. Et, quant à l'arbitraire, je de- 
mande qu'on cite un seul trait du moyeu âge où le 
pouvoir législatif ne lui ait pas été complètement 
soumis. Mais considérons au contraire l'autre hypo- 
thèse, celle des législul ions générales, et l'on verra d'uuc 
part qu'elles ont très-souvent été faites exprès pour le 
peuple qu'elles devaient régir, taudis que dçl'autre 
elles ont été données souvent aussi par une autorité 
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bien plus légitime. En Amérique, par exemple, plu- 
sieurs lois n'ont-elles pas été faites pour toute l'u- 
nion , et par l'autorité la motus arbitraire qui jamais 
ait existé? Et en Europe, sans rien dire ni pour ni 
contre l'espèce de légitimité des monarchies d'Autri- 
che et de Prusse, les codes généraux de ces deux 
pays n'ont-ils pas été formellement rédigés pour eux? 
Enfin les divers codes français, ceux du canton de 
Vaud en Suisse , ceux des Pays-Bas, et toutes les lois 
générales que depuis quelques années on rédige ou 
prépare en Angleterre, ainsi que sur divers points de 
l'Allemagne, ne sont-ils pas également faits expres- 
sément pour ces peuples respectifs , et par une auto- 
rité aussi légitime que le comporte l'état d'imperfec- 
tion politique de l'Europe ? Si M. de Savigny a né- 
gligé tant d'observations si frappantes, c'est que 
malheureusement , à l'époque où il a écrit , il était 
entraîné par un sentiment unique, légitime sans doute 
dans son principe , mais exagéré dans ses applications 
exclusives , l'anima d vers ion que lui faisait éprouver 
alors l'introduction forcée du code civil français en 
Allemagne. - . 

L'histoire législative des principales nations con- 
firme également la convenance des mêmes lois chez 
des peuples divers, lorsque les circonstances sont tes 
mêmes. Le droit romain n'a-t-il pas été reçu volon- 
tairement., dans la plus grande partie de ses disposi- 
tions , par toute l'Europe et par une grande partie de 
l'Asie et de l'Amérique? Le même droit n'avait-il pas 
été puisé lui-même dans les lois de la Grèce? Enfin 
les lois grecques ne doivent-elles pas en grande partie 
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leur origine au droit des peuples plus anciens qui 
fournirent .des colonies à la Grèce , ou qui eurent 
avec elle de plus fréquens rapports ? Une même lé- 
gislation peut donc , dans une foule de cas , convenir 
également à des peuples biendùTérens, et même dans 
des époques bien diverses. Notre opinion est donc 
confirmée entièrement et par le raisonnement et par 
l'expérience des peuples anciens et modernes. 

Il me reste à examiner une troisième objection , 
que je regarde comme très-sérieuse, parce qu'elle 
consiste dans la crainte louable que le despotisme ne 
se serve de l'uniformité de législation pour mieux 
river les fers des peuples , en assujétissantà sa propre 
règle toutes les actions des citoyens , et en détruisant 
les résistances locales que les législations diverses de 
chaque fraction d'un grand peuple doivent apporter 
à l'arbitraire du gouvernement central. 

Je pense que cette objection repose sur l'absence 
de deux distinctions essentielles. 

La première est celle des lois d'intérêt général d'a- 
vec celles qui n'intéressent que certaines portions de 
la communauté générale. Je suis déjà convenu que 
celles de la dernière espèce doivent être laissées à la 
discrétion de chaque partie qu'elles concernent, et 
je donnerai volontiers toute latitude possible à ce 
principe ; je pense moi-même que le gouvernement 
central ne doit régler que ce qui est indispensable au 
lien commun; car plus les hommes ont de pouvoir, 
et plus ils ont de moyens d'en abuser. Mais si , passant 
à un autre extrême, on permet à chaque fraction de 
détruire ce qui est nécessaire à l'harmonie totale, 
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si 011 laisse dans uue même société des élément* hé - 
térogènes, on tombe précisément dans le danger 
qu'oi^ voulait éviter. Le despotisme , toujours habile 
à ; pratiquer la rameuse maxime : divisez pour régner, 
s'empare des antipathies que font naître: ces différen- 
ces ; et alors les divers élémens de l'État ne pouvant 
jamais s'unir dans mi même vœu ni suivre une inarche 
commune , il est difficile que ces élémens , ainsi iso- 
lés et réciproquement hostiles , servent de contre- 
poids au pouvoir du maître. Avec les sujets opprimés 
d'une province il opprime ceux d'une autre province; 
lui seul est fort parce que lui seul est homogène et con- 
séquent. Mais, aucontraire, supposant un Etat fondé 
primitivement sur la justice et l'égalité des droits , si 
l'on permet à chaque prqvince de faire toutes ses lois, 
et par conséquent d'altérer à son gré les dispositions 
du principe fondamental de l'union , combien n'est- 
il.pas a craindre que l'esscuce du gouvernement ne 
finisse par changer tout-à-fait , et que les germes pri- 
mitifs ne soient bientôt étouffés? C'est ainsi,, par 
exemple, que la Suisse a tant dégénéré do son an- 
cienne \ertu, et que sous le rapport,po|itiqueelle est 
toinbée a.u deniiei; degré de faiblçsse et d'avilissement. 

La seconde distinction qu'on aurait dji faire, quant 
à l'objection que je combats en ce moment , est 
celle eulre les. actes de législation et eeux dV^eca- 
tion des bis. Or, je pense moi-même que pour cette 
dernière partie de l'administration publique, il faut 
mettre au gouvernement central fautes les restric- 
tions compatibles avec l'actiou générale. Ainsi, même 
pour l'exécution, des lois d'intérêt commun, je crains 



l'intervention de l'autorité supérieure en plusieurs 
cas , et cette intervention est dangereuse toutes les fois 
qu'elle n'est pas indispensable. Par exemple, quoi- 
qu'il soit nécessaire que la législation générale ordonne 
pour toutes les parties d'un État que les accusés de 
crimes seront jugés parleurs pairs, qu'ils ne soient pas 
misà la torture, qu'on ne pourra leur refuser un dé- 
fenseur, que l'audience sera publique, etc. ; il faut que 
le gouvernement central se garde bien d'intervenir 
dans la nomination des jurés, ni dans le choix d'un 
défenseur, ni dans celui des fonctionnaires char- 
gés de la procédure, clc. Je crois cette seconde 
distinction très- importante encore, et je pense que 
l'application des règles que je pose à ce sujet devrait 
rassurer les auteurs de l'objection dont il s'agit. Je 
croisdonc pouvoir abandonnerla p résente discussion, 
d'autant plus que le développement plus ample de "ces 
idées n'appartient pointa un Traité des principes géné- 
raux^ législation, mais à celui de droit constitutionnel. 
Nous ne devons jamais oublier que mon but dans cet 
ouvrage est de rassembler dans un cadre étroit toutes 
les généralités de la science que j'ai à traiter, sans 
m'étendre sur aucune des spécialités infinies de cha- 
cune de ses branches. 

CHAPITRE XI 

De la Cessation de l'empire de la toi. 

■ ■("■' ■; ■ v:.vl\ »- • ►-.A.-i.-w •■>■-»■ 

- Après' avoir, dajis les chapitrés précédens, posé 
les principes relatifs à la confection de la loi , après 
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en avoir déterminé les conditions essentielles, ainsi 
que ses espèces principales , l'ordre des idées nous 
conduit à l'examen des circonstances qui peuvent dé- 
terminer la cessation de son empire. 

La première question qui s'élève à ce sujet est re- 
lative aux /imites des droits de la société envers telle 
ou telle partie de ses membres; car il importe avant 
tout de savoir s'il n'est point des cas où toutes les 
lois d'un État doivent perdre leur empire à l'égard 
d'un ou de plusieurs individus, 

Cette question nous conduit d'abord à examiner la 
doctrine de Rousseau sur la force obligatoire des actes 
de la souveraineté nationale. Rousseau a prétendu 
que chaque citoyen , en entrant en communauté, lui 
faisait i'aliénation totale de sa personne avec tous ses 
droits, d'où il résulterait déjà que la société aurait 
le droit absolu de disposer de chacun de ses mem- 
bres , sans aucune réserve, sans aucune considéra- 
tion, même de justice ou d'injustice. Et ailleurs, dans 
le chapitre du Souverain , il explique plus formelle- 
ment encore cette pensée en disant que « la puissance 
i souveraine n'a nul besoin de garant envers les 

• sujets. ■ Et il ajoute plus bas : « le souverain , par 

• cela seul qu'il est, est toujours ce qu'il doit être. » 

Ces derniers mots renferment surtout une telle 
idée d'infaillibilité de la puissance souveraine, qu'on 
devrait toujours regarder ses actes comme essentiel- 
lement justes , ou plutôt comme étant au-dessus de 
toute considération de justice ou d'injustice. M. Benja- 
min Constant, d<ms son Cours de politique > i" vol. , 
pages 1 78 et suivantes , tout en rendant justice aux. 
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intentions de Rousseau , s'élève avec beaucoup de 
raison contre une telle conclusion ; mais il me semble 
à son tour tomber dans un extrême contraire , et ac- 
corder trop peu d'empire aux actes de la souverai- 
neté. Je pense, avec M. Benjamin Constant, qu'au- 
cuue puissance au monde ne peut rendre juste ce 
qui est injuste en soi; que, par exemple , la majorité, 
ou même l'universalité d'une nation , moins un indi- 
vidu , n'a pas le droit d'opprimer cet individu ; mais 
en convenant de cela , je n'en persiste pas moins à 
croire que pour l'administration des affaires sociales, 
on ne peut trouver aucune règle aussi sûre que celle 
qui fonde la décision sur la majorité des membres de 
l'association. Lorsqu'aprèw une discussion suffisante, 
soutenue avec une entière liberté, cette majorité se 
prononce , vous avez la plus grande présomption que 
sa décision est conforme a l'intérêt général , ou au 
moins à celui du plus grand nombre , ce qui vaut 
mieux en tout cas que l'intérêt de la minorité. Une 
telle décision , je le répète , ne peut rendre j uste l'acte 
qui en est la suite; mais elle lui donne a cet égard le 
plus haut degré de probabilité qu'on puisse se pro- 
curer dans l'état social, M. Benjamin Constant me 
semble n'avoir pas fait attention que pour juger sou- 
verainement si la décision de la majorité est juste ou 
injuste, il faudrait pouvoir établir un tribunal quel- 
conque dont les jugemens eussent une plus grande 
certitude que ceux de la majorité. D'ailleurs, quand 
c'est la minorité qui décide , si la majorité n'est pas 
convaincue de la bonté de la décision , il y a nécessai- 
rement contradiction entre la règle imposée et la 
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plus grande partie des élémeus d'application, ce 
qui établit un véritable état de guerre, dans lequel 
on voit la volonté d'un côté et les moyens d'action 
de l'autre. Un tel état est bien visiblement con- 
traire à l'harmonie sociale. Il y a donc , sous tous les 
rapports, nécessité de se conformer aux jugemens 
de la majorité. De cette nécessité dérive, selon moi, 
la force obligatoire de pareilles décisions; mais on 
doit bien prendre garde que mes raisonnemens se 
rattachent toujours a la même hypothèse, à celle 
de la continuation du pacte social , tandis que ceux 
que je combats sembleut se rapporter, tantôt à cette 
même hypothèse , tantôt a celle d'une rupture du 
pacte, qui serait devenne nécessaire par la violation 
de ses conditions fondamentales de la, part du plus 
grand nombre des associés envers le petit nombre. 
Dans cette dernière supposition , qui touche à une 
question fort délicate, celle de la résistance à l'oppres- 
sion, je dirai d'abord qu'il ne peut pins être ici ques- 
tion d'une règle sociale , puisque l'exercice de ce droit 
ne pourrait jamais commencer qu'à dater de la dis- 
solution du pacte social. C'est dans ce sens qu'on 
peut appeler cette règle antispciale , ou plus exacte- 
ment extra-sociale,, puisque . dans cette position cha- 
que citoyen devient indépendant ,, sans cependant 
exclure, et souvent même pour perfectionner le re- 
tour à une nouvelle association. 

Mais, pour, ne point éviter- la difficulté de cette 
question , je vais moi-même l'aborder .plus directe- 
ment que ne i'a fait M, lieujamin Constant. Jedemau-t 
derai formellement s'il est dans la nature de la société 
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humaine de pouvoir être ainsi dissoute pour cause de 
la violation de ses conditions fondamentales , ce qui 
rentre parfaitement dans l'examen des limites de 
l'empire de la loi. 

Ici je vais, quoique en termes différens , me rap- 
procher de l'opinion que semble adopter M. Benja- 
min Constant ; mais je répondrai plus nettement que 
lui par l'affirmative , et je rappellerai ce qui a été dit 
dans plusieurs parties de cet ouvrage, sur la rupture 
du contrat social a l'égard fie tout individu dont on 
violerait les droits fondamentaux; ensuite je fonde- 
rai encore mon opinion sur cette loi immuable de 
tout être sensible , qui le porte à fuir le mal et surtout 
la destruction. Celui qui ne peut éviter sa perte ab- 
solue sans opposer -la force à la force, fait très-bien 
de résister. Ceci est un fait contre lequel il n'y a même 
pas a raisonner; c;tr cet individu ne fait qu'obéir à 
la loi irrésistible de la nature, ainsi qu'un être animé 
quelconque fait très-bien de chercher à soulever le 
poids qui va l'écraser. Dans les cas cependant où il 
s'agit d'un intérêt moindre que celui de l'existence ( 
et lorsque pourtant on est victime d'une oppression 
quelconque., il ne s'agit plus, pour savoir si l'on doit 
résister , que de consulter les règle* de la prudence et 
de la justice générale. Je ne vois pour un individu placé 
dans cette position aucune autre obligation véritable. 

Voyons maintenant si ce principe du droit de ré- 
sistance à l'oppression, ou, comme d'autres l'appel- 
lent, du droit d'insurrection, est aussi dangereux pour 
l'état social qu'on le pense généralement. 

Je remarque d'abord, en pointée fait, que, même 
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dans les gouvernemens les plus ombrageux, le légis- 
lateur a cependant été conduit à consacrer ce droit 
jusqu'à un certain point, tant la nature des choses 
est puissante. L'absolution de celui qui commet un 
meurtre dans le cas d'une légitime défense , pronon- 
cée par tous les codes criminels connus , cette abso- 
lution est une véritable application du droit de résis- 
tance, du droit d'insurrection contre une oppression 
illégitime. Nos lois , il est vrai , n'ont entendu faire 
l'application de ce principe que dans les rapports de 
particulier à particulier ; mais la source est la même , 
et l'on ne peut se refuser à voir l'analogie des autres 
cas d'application. D'ailleurs , dans la période même 
où nous vivons , les puissances de l'Europe ont sanc- 
tionné par le fait la doctrine de l'insurrection politi- 
que dans quatre circonstances bien remarquables : 
la première lorsque toutes s'accordèrent à fomenter 
en France un soulèvement contre le gouvernement 
impérial, la seconde lorsque plusieurs d'entre elles ont 
établi des relations avec les provinces insurgées de 
l'Amérique espagnole , la troisième lorsque la France 
a reconnu l'indépendance d'Haïti, la quatrième enfin 
lorsque la Russie, l'Angleterre et la France ont em- 
ployé l'intervention armée en faveur des Grecs insur- 
gés contre le gouvernement de Constantinople. 

Mais pour ne point m'appuyer uniquement sur 
un argument de fait , je veux m'en tenir au seul rai- 
sonnement. Après y avoir bien réfléchi, je ne pense 
pas que la déclaration d'un tel droit puisse être 
nuisible à l'état social. D'abord il est pour les gou- 
vernemens un excellent moyen de rendre inutile, et 
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parla même impossible , le désir d'une résistance 
violente, c'est de donner aux citoyens le moyeu d'une 
résistance légale. Sous un gouvernement protecteur 
des droits de tous , un mouvement populaire me sem- 
ble entièrement impossible; un tel état de choses ne 
semble pas même un prétextes l'esprit dcturbulencc 
ou d'ambition. Les peuples les plus irritables , qui 
d'ailleurs ne le sont jamais devenus que par une 
longue suite d'oppression , les peuples les plus irrita- 
bles veulent ordinairement plus que des prétextes 
pour en venir à la révolte ouverte. Voyez ce peuple 
romain, sous une république réputée si orageuse, 
ne chercher pendant plusieurs siècles d'autres secours 
contre l'oppression patricienne que dans sa retraite 
paisible sur le mont Aventin. A la vérité, la violence 
finit par s'emparer de cette multitude, elle devint 
même excessive ; mais le premier sang d'un Romain 
fut versé par la main des agens de la puissance pu- 
blique. Voyez naguère, à Manchester et à Spithafields, 
voyez ces assemblées immenses du peuple anglais 
réclamant depuis si longtemps une plus juste répar- 
tition des droits et la répression des abus les plus 
révoltans, Quelle patience inaltérable, malgré la mi- 
sère affreuse sous laquelle il gémit ! Cependant l'au- 
torité publique, loin de venir à son secours, loin de 
faire droit à ses justes réclamations , n'annonce qu'elle 
a entendu les cris des citoyens qu'eu les faisant assas- 
siner. et malgré de telles horreurs , cette multi- 
tude, qu'on traite de factieuse, se dissipe presque 
sans résistance , elle ne peut se résoudre encore à ar- 
borer l'étendart d'une véritable insurrection. Lisez 
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l'histoire entière, vous verrez tous les peuples souffrir 
long-temps et très-patiemment les maux les plus 
véritables et les injustices les plus criantes ; mais enfin, 
s'il arrive un terme où l'excès du désespoir les porte 
à la résistance , c'est le résultat d'un sentiment natu- 
rel a tout être qui souffre, et non celui de telle ou 
telle théorie sur le droit d'insurrection ; le sauvage 
a qui l'on veut ravir sa proie ou la vie , cherche à se 
défendre sans avoir lu nos philosophes , sans avoir 
on tendu prononcer la déclaration des droits. 

J'ai dit qu'il existait un moyen bien simple de pré- 
venir l'exercice d'un tel droit, c'est la justice des 
gouvernemens; cependant, comme il peut exister 
des circonstances difficiles qui viennent troubler lés 
règles ordinaires, comme il peut aussi rester dans un 
Etat, d'ailleurs assez bien organisé, quelques vices 
intérieurs qui permettent à des hommes puissant 
d'exciter les passions de la multitude, cherchons s'il 
n'est pas des moyens de prévenir ou de diminuer un 
tel danger. 

II en est un d'abord qui rentre dans la pensée pré- 
cédente, c'est qu'il faut avant tout chercher à corri- 
ger le vice d'organisation qui fait dominer les intérêts 
particuliers aux dépens de l'intérêt général , organi- 
sation qui est évidemment contraire' à la justice, 
puisque la justice veut impérieusement qu'aucun in- 
térêt particulier ne prédomine dans la société;. ;V1 ' 

Mais, parmi les moyens secondaires, je n'en- vois 
point de plus sage que la loi de Solon qui , lorsqu'il 
s'élevait une émeute , voulait que chaque citoyen se 
rangeât de l'un des deux partis. D'abord c'est le moyen 
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de se rapprocher, même dans ces inoinens de crise, 
du principe de la majorité , puisque chaque iudividu 
prenant part au mouvement , il est à présumer que 
le sort de l'État ne restera pas à la merci d'une poi- 
gnée de-factieux , mais qu'il dépendra vraiment de la 
volonté du plus grand nombre. Alors, si l'insurrec- 
tion est juste et opportune , tout bon citoyen se range 
sous ses étendarts ; mais au contraire il se hâte de 
la combattre ou de la neutraliser si elle est injuste ou 
inconsidérée. 11 en résulte en outre que la niasse hon- 
nête et éclairée participant à la révolution, elle n'est 
point souillée des escès qui caractérisent les révolu- 
tions opérées seulement par une multitude ignorante 
et corrompue.' Enfin cette participation des gens de 
bien dans les inouvemens insurrectionnels leur donne 
le droit d'intervenir dans l'organisation ultérieure de 
l'État; ce qui leur permet d'eiu pêcher qu'elle ne 
s'éloigne du bul équitable qu'on s'était proposé, et 
qu'elle ne tourne au profil de quelques inlrigans ou 
d'hommes violens et passionnés. 

Jusqu'à présent je n'ai considéré la question de 
i-'iNsunnECTiON que sous le rapport du droit , sans 
parler encore de l'obligation qui peut exister à cet 
égard. Cependant , comme nous l'ayons vu dans un 
de.s précédeus chapitres , l'idée de tout droit étant in- 
séparable de. celle du devoir de le seconder, il en rc- 
sulle que tonte personne qui a celle puissance est 
dans l'obligation, dans le devoir de le faire. Je sais que 
cette opinion peut èlre contraire aux préjuges, mm 
seulement des ennemis de la liberté , mais encore de 
quelques autres. personnes qui, n'ayant pas envisagé 
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la question dans toute sa profondeur , ne sentent pas 
que, maintenue dans les bornes du véritable droit et 
de l'opportunité , elle renferme la règle la plus émi- 
nemment morale et la plus éminemment sociale. 
Quoi! l'on m'accuse de manquer au sentiment de 
sympathie que je dois à nies semblables si je ne vole 
point au secours de l'homme que l'on maltraite ou 
qu'on dépouille d'une partie de sa propriété ; quoi ! 
l'on m'accuse d'insensibilité et d'égoïsme si je ne tends 
point la main à l'indigent ou au malade , ou si je n'offre 
mes consolations à l'individu qui souffre une peine 
quelconque Et lorsqu'une nation entière est dé- 
pouillée des garanties indispensables pour protéger la 
fortune, la vie, l'honneur, la liberté des citoyens ; si 
je m'efforce de faire cesser un état de choses si déplo- 
rable, si, négligeantinon propre intérêt, si , bravant 
tous les périls , j'entreprends de ramener les citoyens 
à la jouissance de droits si précieux et si incontesta- 
bles , par quel renversement d'idées viendra-t-on dire 
que je ne suis plus qu'un homme dangereux, qu'un 
désorganisateur , qu'un ennemi de tout ordre so- 
cial ? 

Mais l'homme vertueux, qui n'a que de nobles im- 
pulsions, a encore un autre motif de devoir qui ne 
lui permet pas de rester inactif lorsqu'une cruelle né- 
cessité fait naître le droit d'insurrection ; et ce motif 
rentre dans l'un de ceux énoncés plus haut è l'égard 
de la loi de Solon. La participation de l'homme hon- 
nête à des commotions aussi dangereuses étant le seul 
moyen d'empêcher leur déviation d'un but équitable 
et salutaire , cet homme, par son inaction, devien- 
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drait responsable de tous les maux qu'il eût pu dé- 
tourner , et de la perte de tous les bienfaits dont il 
pouvait être l'auteur ou le coopérateur. Une telle 
obligation devient surtout rigoureuse pour celui qui , 
par son mérite , par son caractère éprouvé ou sa posi- 
tion particulière, se trouve à portée d'exercer une 
grande influence sur les auteurs de l'insurrection , et 
ensuite sur l'opinion générale du parti qui aura ren- 
versé les oppresseurs. ., \ 
Maintenant je n'hésite point à le dire : de même 
que toute constitution est incomplète si elle n'est pré- 
cédée de la déclaration des droits , ainsi toute décla- 
ration des droits contient une lacune évidente et 
essentielle, si elle ne renferme l'énoncé du droit 
d'insurrection. Je trouve même un grand avantage à 
cette déclaration formelle , c'est qu'on peut donner à 
l'expression de cedroit, qui est d'une nature si déli- 
cate , plus de précision et plus de j ustesse qu'elle n'en 
a dans l'esprit du commun des hommes ; car le senti- 
ment confus qui existe à cet égard dans le cœur de 
tout individu opprimé , s'irrite par le silence de la 
loi , et devient alors bien plus susceptible d'écarts. 
On peut en outre, par ce moyen , entourer l'exercice 
de ce droit de quelques précautions qui tendront à en 
éloigner la nécessité , ou à rendre son exercice moins 
dangereux ; et c'est encore ici le cas de répéter que 
jamais un peuple n'a recours au moyen terrible d'in- 
surrection , tant qu'il jouit de la faculté d'une résis- 
tance légale contre l'injustice ou l'arbitraire. C'est 
donc bien à tort qu'on s'est fait un épouvaotail de 
l'article de la déclaration des droits de 1791, qui 
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porte en substance que lorsque les agens de l'autorité 
violent tous les droits , et que lorsqu'il u'y a plus de 
moyens de résistance légale , « l'insurrection est le plus 
» saint des devoirs. > 

Je croîs avoir, autant que possible, approfondi la 
question intéressante du droit d'insurrection ques- 
tion qui, je le répète, était la plus importante de 
toutes celles qu'on peut élever sur la cessation de 
f empire des lois , puisqu'elle porte sur tout le système 
légal d'une nation. 

Maintenant passons aux cas de cessations partielles 
de l'empire des lois d'un État. : 

i* Lorsque la loi est formellement abrogée par l'au- 
torité législative , il ne peut y avoir aucune difficulté, 
et je crois par conséquent devoir m 'abstenir de tout 
développement à cet égard. 

2* Je pense qu'on n'aurait pas dit faire une diffi- 
culté plus sérieuse dans le cas d'uftC lot nouvelle, dont 
une ou plusieurs dispositions sont contraires à ta loi 
ancienne, même lorsque celle-ci ne serait pas farmet- 
tement abrogée par la nouvelle. Ainsi, par exemple, 
après la promulgation du codé ei vil français, les lois 
romaines, les ordonnances, etc. , eussent été implicite- 
ment abrogées pour les matières traitées par ce code , 
lors même que la loi du 3o ventôse au XII n'aurait 
pas formellement porté celte obligation. Ainsi , pour 
prendre Uïi autre exemple dans nos lois constitution - 
nelles , lors même que l'article 68 de la Charte u a 
prononcerait pfts ; l'abrogation formelle de toutes les 
lofs antérieures qui peuvent loi être contraires , ces 
lôte n'en auraient pas moins été de droit abrogées, 
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quoique d'une manière implicite. La raison de ce 
principe est toute simple : lorsque le législateur fait 
une loi nouvelle, c'est sans doute pour qu'elle ait 
son effet; or cet effet serait nul, ou essentiellement 
altéré, si on laissait subsister fout ou partie d'une 
loi contraire ; une telle abrogation résulte donc de la 
nature même des choses. Je sais que beaucoup de 
jurisconsultes français n'admettent pas ce principe, 
surtout pour nos lois constitutionnelles. Quelques- 
uns vont même plus loin; et malgré l'abrogation gé- 
nérale prononcée par l'article Go de la Charte, ils 
considèrent encore, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion 
de le remarquer, une foule de lois, et même de dé- 
crets impériaux , évidemment contraires à la Cliarte , 
comme devant rester en vigueur jusqu'à une abro- 
gation individuelle et expresse. Autrement, disent- 
ils, tout serait renversé , notre édifice social s'écrou- 
lerait , et nous tomberions dans une complète anar- 
chie. Mais n'est-ce pas dire , en d'autres termes, que 
l'édifice sOcial consiste uniquement dans la perma- 
nence des institutions de la tyrannie , et qu'il n'y a 
d'ordre public que lorsque les lois protectrices sont 
violées en faveur des lois oppressives? N'est-ce pas 
dire encore que ce ne sont point les lois postérieures 
qui dérogent aux antérieures, mais les antérieures 
aux postérieures? Une telle subversion de principes 
tient aux temps malheureux qui viennent de s'écou- 
ler, et qui ont perverti toutes les idées , surtout celles 
politiques Tout est à refaire chez nous, aussi bien 
les principes que les institutions. Heureusement la 
jeunesse actuelle est avide de véritables connaissan- 
ts 



ces; elle n'a point les passions ni les souvenirs dou- 
loureux de la génération précédente , et nous devons 
mettre en elle toute notre espérance. Ainsi , malgré 
cette dissidence quant à l'abrogation implicite des 
lois, dissidence que je crois simplement transitive, 
je ne vois donc encore sur ce point aucune difficulté 
sérieuse. 

On peut en dire à peu près autant lorsque les mo- 
tifs d'une loi ont cessé d'exister. Ainsi, par exemple, 
qu'une loi , dans un moment de crise extraordinaire, 
prononce la peine de mort contre tout rassemble- 
ment de trois, quatre , cinq , six personnes, il est 
évident que la loi tombe d'elle-même aussitôt que 
la cause a cessé entièrement. Il serait même absurde 
et dangereux, après une longue désuétude pour ces- 
sation de motifs d'une telle loi, de venir l'invoquer 
de nouveau. Dés qu'une loi a cessé d'être loi , il faut , 
si le malheur des temps fait sentir le besoin d'une 
mesure semblable , il faut procéder comme la pre- 
mière fois , il faut porter une loi nouvelle ; le système 
contraire est un des grands moyens de tyrannie. 
C'est en outre une surprise affreuse envers les citoyens, 
qui croient avec raison ne plus vivre sous l'empire 
d'une telle législation. Ce système nous a causé trop 
de maux en 1 793 , ensuite sous l'empire , et même 
depuis 181 5, pour qu'on puisse le défendre avec 
quelque succès. Je ne crois donc pas encore que ce 
soit ici que réside la véritable difficulté. 

Mais il s'élève une question des plus délicates sur le 
point de savoir si cl dans quel cas il peut y avoir abro- 
gation tacite d\ine loi par le seul effet de la désuétude. 
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Les jurisconsultes romains, ensuite les jurisconsul- 
tes français, ont tons été tl'acconl sur l'affirmative du 
principe en général; mais son application aux cas 
particuliers ne me semble point avoir été soumise à 
des règles satisfaisantes. 

Et d'abord est-il bien vrai que le principe doive 
être admis sans restriction? Je conçois parfaitement 
que la désuétude d'une loi rigoureuse , oppressive , 
d'une loi rie circonstance, comme celle dont nous 
venons de parler, doive seule emporter sou abroga- 
tion; mais ici ce n'est pas la seule désuétude qui 
produit cet effet, c'est en même temps (a cessation des 
motifs. Ces deux élémens d'abrogation sont alors évi- 
demment combinés ensemble. S'il s'agit au con- 
traire d'une loi protectrice, salutaire aux citoyens, dont 
l'inapplication ne résulte que de la violence , des ar- 
tifices ou de la prévarication plus ou moins cons- 
tante de l'autorité , une telle désuétude pourra-t-elle 
en opérer l'abrogation? Avant la révolution, par 
exemple , l'interruption dans la convocation des États- 
généraux pouvait-elle être considérée comme ayant 
aboli le droit public de la France à cet égard? Et si 
de nos jours le ministère parvenait à éluder la convo- 
cation des chambres pendant un certain nombre 
d'années, une telle interruption pourrait-elle nous 
ravir un droit aussi essentiel a la conservation de tous 
nos autres droits? 

Je veux chercher un autre exemple dans le droit 
privé : l'article i38a du Code civil porte que ■ tout 
lait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est ar- 
»3- 
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rivé à le réparer. » Cette disposition est tout-à-fait géné- 
rale, elle ne porte aucune exception ni en faveur 
d'aucune classe de particuliers , ni en faveur des fonc- 
tionnaires publics ; et , d'un autre côté, l'article y5 de la 
constitution del'an 8 , que je veux supposer encore en 
vigueur (quoique je pense avoir prouvé ailleurs le con- 
traire) (i), ne parle que delà poursuite criminelle, et 
non de l'action civile , quant au privilège des fonc- 
tionnaires de n'être poursuivis en justice qu'après l'au- 
torisation du gouvernement. Eli bien , malgré la dis- 
position susdite du Code civil, il serait difficile de citer 
un seul cas, depuis bien des années, où un agent quel- 
conque de l'autorité ait été poursuivi civilement pour 
dommages causés par la faute même la plus grave , à 
moins d'avoir été auparavant condamné criminelle- 
ment. Yoîlà sans doute une désuétude ; mais comme 
elle n'a été produite que par l'abandon de tout espoir 
de réussite delà part des citoyens, il me semble impos- 
sible de pouvoir en tirer une preuve de véritable abro- 
gation, dans le cas où l'on viendrait désormais à invo- 
quer cette disposition devant un tribunal de magistrats 
vraiment intègres, vraiment éclairés, dans toute. la 
force que comportent pleinement ces deux mots. 

Je suppose maintenant cette première difficulté 
résolue, même contre mon opinion ; il s'en présentera 
de nouvelles sur les caractères de la désuétude. Un 
seul acte , pu quelques actes isolés d'exécution d'une 
loi , pendant longues années , suffiront-ils pour iu- 

(i) Voyez une brochure sur la responsabilité des ageos du 
pouvoir, et sur le droit de défense, publiée en 1818 chez 
Lhuillier, rue Serpente, à Paris. 
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terrompre cette espèce de prescription? D'ailleurs quel 
sera le nombre d'années nécessaires potir l'opérer? 
Le laps de temps sera -MI le même pour tous les cas, 
pour les lois d'un fréquent usage comme pour celles 
d'une rare application? Quel sera le tribunal suprême 
qui fera une enquête par tout le territoire pour éta- 
blir que tel ou tel droit n'est plus en usage? On sent 
bien, par exemple, que l'institution de notre cour 
de cassation ne peut lui permettre une telle recher- 
che; car elle ne juge que les questions qu'on lui 
présente, et il est telle disposition qui n'occasionne 
aucun procès en cassation pendant plusieurs siècles. 
On voit donc , par ces exemples , à combien d'in- 
convéniens doit conduire nécessairement l'admis- 
sion du principe de l'abrogation des lois par la seule 
désuétude , indépendamment de la cessation des mo- 
tifs, même lorsqu'il ne s'agirait que dé lois peu es- 
sentielles à la garantie de nos droits les-phts précieux. 

Un dernier motif qui me porte encore à me pro- 
noncer pour la négative , c'est que l'admission de ce 
principe porte les citoyens, et surtout les magistrats, 
à négliger le respect qu'ils doivent à la loi. C'est une 
source dangereuse d'arbitraire, et par conséquent 
tout à la fois d'anarchie et de despotisme. Dans un 
lîtat constitué sur ses véritables bas.es , la loi doit 
conserver son empire tant qu'elle n'a pas été expres- 
sément abrogée La seule exception permise est pour 
le cas où les motifs de la disposition ont évidemment 
cessé ; encore cette exception devïcndra-t-elle presque 
inutile d.ins un Etat où l'on aura joui pendaut un 
certain temps de toutes les garanties constitution- 
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belles. La liberté de la presse et le droit de pétition 
f eront expryncr assez de vœux pour l'abrogation des 
mauvaises lois, et l'opinion publique finira par forcer 
le gouvernement à eo proposer l'abrogation. Enfin 
dès l'instant qu'un bon système de révision sera éta- 
bli , non seulement pour les lois constitutionnelles , 
mais encore pour les lois secondaires , la nécessité de 
l'abrogation tacite des lois de circonstance se fera 
toujours moins sentir ; mais il n'est pas de mon su- 
jet de développer ici les principes constitutionnels sur 
la révision des lois. 

11 nous reste a examiner une autre espèce d'abro- 
gation, qui rentre à quelques égards dans l'abroga- 
tion pour simple désuétude , et qu'on peut même 
regarder comme une de ses espèces : je veux parler 
de l'abrogation par suite d'erreur commune. Elle rentre 
dans la simple désuétude, piiisqueTliabitudegénérale 
d'une fausse interprétation, ou de la non applica- 
tion d'une loi par suite d'une erreur commune, sans 
intervention de l'autorité législative, n'est autre chose 
que la désuétude , la cessation d'usage de cette même 
loi ; mais elle porte un caractère particulier, en ce 
que son motif est positivement désigné connue fondé 
sur l'erreur, tandis que la désuétude en général peut 
avoir également pour motif ou l'erreur ou la raison. 

Je ne puis nier qu'en fait une telle espèce d'abroga- 
tion exerce trop souvent son empire , mais je ne puis 
admettre qu'elle foude jamais un droit véritable ; aussi 
combattrai-je franchement cet adage des jurisconsul- 
tes : « l'erreur commune fait le droit. ■> Qu'on dise 
que l'erreur se met souvent à la place du droit , à la 
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bonne heure; mais on ne peut soutenir qu'elle fusse 
te droit. Ceci n'est point une guerre de mois . car les 
mots ont souvent uno terrible influence sur les choses. 
Une telle manière de s'exprimer sur ce point a ac- 
coutumé les jurisconsultes à considérer cette espèce 
d'abrogation de la loi comme aussi légitime que celle 
qui s'opère par la volonté régulièrement émise du 
législateur; or, comme rien n'est plus difficile en 
certaines circonstances que de consister le moment 
où l'erreur est vraiment commune , un tel principe 
est une source d'arbitraire et de versatilité. On peut 
appliquer en outre à ce cas toutes les réflexions déjà 
présentées sur les dangers de la désuétude en général,, 
comme moyen d'abrogation des lois. ' 

CHAPITRE XII ET DERNIER. 

De la classification tics objets du droit. 

Nous avons jusqu'ici tâché d'établir les vérités, fon- 
damentales de la science du droit en gênerai, c'est- 
à-dire celles qui s'appliquent également à toutes les 
branches, sans avoir un rapport exclusif a telle ou 
telle branche en particulier. C'est bien en cela , si je 
ne me trompe., que doit consister un traité des prin- 
cipe! généraux du droit; mais, pour épuiser toutes 
les généralités de cette science, je crois encore néces- 
saire de présenter un aperçu des bases principales sur 
lesquelles doit reposer une bonne classification des 
objets du droit , c'est-à-dire des branches diverses de 
la législation. 

Tant que les rapports sociaux ne sonL point coin- 
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pliquésj comme dans une société naissante et peu 
nombreuse, on doit peu sentir le besoin de distinguer 
les diverses parties du contrat d'association. Il doit 
suffire alors de connaître l'acte en entier sous le nom 
générique de loi, contrat , accord , ou autres sembla- 
bles , et ses diverses parties sous l'indication de 
chaque disposition particulière. Mais lorsque les 
rapports se compliquent , lorsque les dispositions s'é- 
tendent à l'infini , alors on sent le besoin de distin- 
guer, de ranger les matières d'abord par classes 
principales, ensuite par ordres, sous-ordres, ou au- 
tres semblables types de division propres à faciliter 
l'intelligence de toutes les parties du contrat social. 

Une des bases de division qui se sera présentée le 
plus naturellement aura été relative aux objets divers 
qui font la matière du droit. Ainsi l'on aura appelé 
droit prnnc cette partie de la législation qui a pour 
objet les rapports publics de lu société, c'est-à-dire 
les règles d'institution des autorités publiques j ainsi 
que. leurs rapports entre elles et avec les citoyens ; et 
l'on aura nommé droit privé cette autre partie qui a 
pour objet les rapports prives, c'est-à-dire ceux d'indi- 
vidus à individus. Venant ensuite aux subdivisions, 
par exemple , en droit ptni.tr; l'on aura nomme droit 
politique ou constitutionnel celte branche qui a pour 
objet spécial l'organisation des autorités, et l'on aura 
donné le nom de droit administratif à celte autre 
partie du droit qui règle l'action desdites autorités , 
comme lorsqu'il s'agit de déterminer la quotité des 
contributions, l'aptitude au service militaire, ou 
lorsqu'il s'agit de faire exécuter uue ordonnance de 
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police ; en un mot lorsqu'il est question d'une mesure 
administrative quelconque, abstraction faite des rè- 
gles d'institution des corps chargés de cette partie 
du service public. 

De telles classifications s' introduisant d'ordinaire 
par le seul usage , on ne peut s'attendre à leur trou- 
ver beaucoup de précision. Pitr exemple , il a été na- 
turel aux divers peuples qui se donnent des goifver- 
nemens de leur chois , de vouloir distinguer et insé- 
rer dans Un code particulier cette partie dé la légis- 
lation qui a pour objet les principes généraux formant 
la base de la société. Mais ces principes se réduisant 
ù un petit nombre de dispositions , il aura été encore 
assez naturel d'à jouter dans ce même code fondamental 
les régies principales*/ 'institution des pouvoirs sociaux. 
C'est l'ensemble de ces dispositions que l'on nomme 
ordinairement la constitution d'un État Toutefois l'on 
n'a pas fait attention que l'énoncé des principes fon- 
damentaux de la société , ou ce que l'on nomme gé- 
néralement déclaration des droits , fait une première 
classe tout-à-fait à part , à laquelle j'ai donné lé nom 
de droit fondamental, ou déclaration des prikcipes 
fondamentaux de la société. C'est de cette classe que 
doivent partir toutes les autres classes, qui ne sont 
absolument que secondaires. Telle est la branche 
principale , ou plutôt le tronc de l'arbre auquel doi- 
vent aboutir toutes les autres branches de la législa- 
tion , qui n'en peuvent être que des dérivés. Les 
législateurs d'Amérique, ainsi que ceux de France â 
l'assemblée constituante et à la convention , parais - 
senf bien avoir senti cette vérité , au moins confusé- 
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meut , lorsqu'ils ont fait à leurs constitutions un 
chapitre préliminaire de la déclaration des droits. Ce- 
pendant ils ont tous également confondu avec l'ex- 
posé des principes fondamentaux quelques règles 
purement dérivées , et même quelques autres règles 
d'application de principes, lesquelles appartiennent 
à une autre série de dispositions ; comme lorsqu'ils 
ont confondu /'énonce du droit de liberté individuelle 
avec les dispositions réglementaires pour assurer cette 
liberté. Dans d'autres constitutions l'on a tout-à-fait 
omis la déclaration des droits ; et dans d'autres en- 
core , elle a été fondue sans distinction avec les règles 
dérivées, ainsi qu'on le voit dans la Charte cons- 
titutionnelle. Sous le seul rapport de la bonne mé- 
thode , il vaudrait mieux ne pas insérer ce simple 
énoncé de principes dans la constitution, quoique je 
pense que toute constitution doit les reconnaître pour 
base ; mais cet énoncé de principes fondamentaux de- 
vrait faire une espèce décode préliminaire, ou au moin 3 
un titre entièrement distinct , comme nous venons de 
l'indiquer sous le titre de droit fondamental , etc. 

Ensuite, outre ce premier code, ou ce premier 
■ titre préliminaire de toute législation , mais qui ne 
doit contenir qu'un énoncé de principes , fait pour 
servir de flambeau à toute la législation positive , il 
est essentiel de recueillir les règles positives les plus 
importantes sur l'organisation politique de la société 
qu'on a en vue. Ce qui rend encore nécessaires les sé- 
parations que j'indique , c'est qu'outre les dispositions 
fondamentales sur l'institution des corps constitués , 
il est prudent d'insérer dans la constitution quelques 
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unes des règles les plus importantes sur l'action do 
ces corps, c'est-à-dire sur t'administrai ion , et même 
quelques-unes des dispositions do droit privé qui se 
rattachent le plus à l'organisation politique de la so- 
ciété. De ce dernier genre sont les lois sur les succes- 
sions, sur la puissance maritale et paternelle, sur 
l'inaliénabilité de certains biens, etc. Quoique ces 
dispositions appartiennent directement au droit pri- 
vé , l'on sait de quelle importance elles sont pour 
l'organisation politique elle-inéme. Du reste on voit 
encore ici combien il est difficile d'établir sous tous 
les rapports une ligne de démarcation exacte entre les 
subdivisions d'une même science. Tout est lié dans 
la nature , et nous ne devons jamais oublier que nous 
n'imaginons des classifications que pour faciliter nos 
recherches , et pour présenter à notre esprit d'une 
manière plus précise les diverses parties de l'objet que 
nous étudions. 

Ce n'est pas tout : le nom de droit constitutionnel 
ne peut être borné aux dispositions principales qui 
font ordinairement la matière de ce qu'on nomme 
une constitution. Dans cette espèce d'actes , presque 
toujours rédigés en des temps orageux, pur consé- 
quent avec trouble et précipitation, et dans lesquels 
on veut seulement consigner quelques règles princi- 
pales de l'association , l'on ne peut entrer dans les 
détails de l'organisation publique ; mais il n'en est 
pas moins vrai que le droit constitutionnel d'une na- 
tion se compose îialurellement , d'abord de la consti- 
tution proprement dite, et ensuite de tontes les lois 
secondaires qui ont pour objet do mettre en exercice 
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la constitution, en réglant l'organisation ultérieure 
des divers agena du pouvoir. Ainsi les lois sur l'orga- 
nisation ultérieure du pouvoir législatif, telles que 
celles relatives aux élections, les lois sur les branches 
inférieures du pouvoir exécutif , telles que celles sur 
les corps administratifs de toute espèce , y compris 
les corps judiciaires, toutes ces lois appartiennent 
bien certainement au droit constitutionnel ou organi- 
sateur d'un État. 

Cette vérité a été sentie, quoique d'une manière 
peu précise, soit pas des publicistes , soit par des 
jurisconsultes , soit par des compilateurs de lois. 

Ces derniers ont donné des recueils de lois consti- 
tutionnelles , à peu près sur le plan que nous venons 
d'indiquer; mais ils se sont toujours attachés plus 
particulièrement à celles qui ont pour objet le pou- 
voir législatif, ou seulement les branches principales 
du pouvoir exécutif. 

Quant aux publicistes et aux jurisconsultes, ils ont 
assez ordinairement compris sous le nom de droit pu- 
blic la plupart des lois d'organisation; mais ils n'ont 
pas assez observé que le mot droit public a une accep- 
tion plus générale que celui de constitutionnel. Le 
premier comprend non seulement les lois d'institution 
des corps publics , mais encore celles relatives à l'ad- 
ministration elle-même; en sorte que le droit public 
se divise en droit constitutionnel et en droit adminis- 
tratif. C'est le défaut de cette distinction qui rend si 
compliqué et si peu précis le plan du cours, d'ail- 
leurs très-estimable, du professeur actuel (i) de 

(i) Ceci élail Écrit en 1820. 
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droit public et administratif à l'école de droit de 
Paris. Le professeur n'a fait au surplus que partager 
l'erreur des fondateurs du cours , qui n'ont point 
vu que le droit administratif n'est point une classe 
distincte de celle du droit public , mats qu'il n'en est 
qu'une branche , ainsi que le droit constitutionnel. 
Cette dénomination de droit public et administratif 
semble annoncer plus que celle de droit public seule- 
ment, tandis que cette dernière comprend bien réel- 
lement et le droit constitutionnel et le droit admi- 
nistratif. 

D'après les observations qui précèdent , nous pen- 
sons qu'indépendamment du droit fondamental, ou 

de la DÉCLARATION DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA 

société , il n'existe vraiment sous ce premier point de 
vue que deux grandes classes principales , savoir : 
celle du droit public et celle du droit privé, sauf ce 
que nous avons dit sur le sommaire do droit public, 
qu'on peut regarder comme un préliminaire assez 
important pour être détaché du reste de cette divi- 
sion , et pour faire à lut seul une classe à part. 

Ainsi nous pourrons commencer par figurer comme 
il suit le tableau de classification des objets de la loi : 

CLASSE PRIMITIVE. 

DROIT FONDAMENTAL, OU DÉCLARATION DES PRINCrPES 
FONDAMENTAUX DE LA SOCIÉTÉ. 

D'où dérivent : 

1° Le droit public ; 
i' Le droit privé. 



Mais les hommes «peuvent se Irouvei' dans deux 
situations principales : ils peuvent ne former que des 
sociétés isolées, n'ayant aucun rapport entre elles, 
ainsi qu'on supposerait une colonie jetée dans une 
île déserte, sans communication avec le reste de 
l'univers. Us peuvent encore former des sociétés dis- 
tinctes , il est vrai , mais ayant des rapports entre 
elles , comme cela a lieu en effet d'une manière plus 
ou moins parfaite pour tous les pays connus jusqu'à 
ce jour. Dans le premier cas , il est évident qu'il ne 
peut Être question que du droit intérieur; mais dans 
le second cas il existe nécessairement pour tous les 
peuples qui ont quelques rapports entre eux , un se- 
cond ordre de droit qu'on peut fort bien appeler 
droit extérieur ou inter-nalhnal , et qui a pour objet 
les règles constitutives de ces rapports. Yoici donc un 
second point de vue sous lequel on doit encoreclasser 
les objets du droit , et nous aurons ainsi : 

Le droit, intérieur ; 
Le droit extérieur ; 

Et de la combinaison de ces deux ordres do classi- 
fication l'on aura : 



Le droit public 



intérieur , 
extérieur ; 



Le droit privé 



intérieur , 
extérieur. 



Occupons-nous d'abord de la subdivision du droit 
public intérieur. 
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Droit public [intérieur). 

Tous les peuples qui ont eu quelque part ù leur 
législation ont jugé nécessaire, comme nous l'avons 
déjà dit au commencement de ce chapitre , de fixer 
dans un code particulier les dispositions principales 
d'organisation des pouvoirs publics, ainsi qu'un 
certain nombre d'autres dispositions également fon- 
damentales, afin d'avoir constamment sous les yeux 
l'abrégé des règles de leur association, et afin de 
pouvoir prévenir ainsi plus facilement la dégénéra- 
tion des principes sociaux dans les actes dn gouver- 
nement. En a'arrêtant à cette première opération 
législative , et abstraction faite de la déclaration des 
principes fondamentaux de la société, on trouvera 
donc de nouveau une section unique , ayant pour 
objet l'ensemble de ces dispositions principales d'or- 
ganisation , et qu'on pourra nommer sommaire ou 
abrège de droit i-uhlic , ou constitution proprement 
dite. Ce sommaire devra contenir tous les premiers 
linéamens des autres dispositions de droit public, 
qui ne devront jamais en être qu'une déduction tv- 
goureuse. De même que la classe unique et primitive 
de la déclaration des principes fondamentaux plane 
sur toutes les parties de la législation en général , ainsi 
la section unique du sommaire de droit public pla- 
nera sur toutes les autres branches do cette partie 
spéciale du droit. 

En passant à la subdivision ultérieure du droit 
public intérieur, l'on trouvera , comme nous avons 
déjà eu, l'occasion de le remarquer, deux branches 
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principales . le droit comiitutionntt et le droit adtni 
nhtratif. 

Ainsi l'on aura : 

Classe unique. 

Sommaire du droit public iktérieeh, ou constitu- 
tion l'ROPIÏEHENT DITE , 

Dont les développe mens produisent : 
r Le droit constitutionnel (intérieur) , 
2" Le droit administratif (intérieur). 

i° Droit constitutionnel. 

Celte première branche du droit public intérieur 
peut se diviser naturellement en deux parties , cor- 
respondant aux deux grandes branches des pouvoirs 
publics; savoir : le pouvoir législatif et le pouvoir 

exécutif. 

Ainsi nous aurons : 
* i* La législation ou le droit relatif à l'organisation 
du pouvoir législatif; 

2° La législation ou le droit relatif à l'organisation 
du pouvoir exécutif. 

La législation relative au pouvoir législatif, en 
prenant pour exemple celle de la France , compren- 
dra l'organisation : 

ï" Des assemblées électorales, 

1° De la chambre des députés, 

5° De la chambre des pairs. 
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4" Du pouvoir iwouarchique dans ses attributions 
législatives. 

La législation relative au pouvoir exécutif étant 
plus compliquée que celle <!u pouvoir législatif, on 
peut encore la subdiviser en deux branches : l'une re- 
lative aux aulorités chargées de l'administration pro- 
prement dite , et l'autre relative à celte branche de 
l'administration à laquelle on donne plus particuliè- 
rement le nom de judiciaire. 

A- Législation organisatrice des corps administratifs propre- 
ment ilits. 

Cette branche peut se subdiviser suivant les corps 
particuliers institués pour l'administration de tout 
ob]et principal compris dans la classe entière des 
objets administratifs. Outre l'acception générale de 
cette classe , qui est déjà restreinte par le retran- 
chement de la partie judiciaire , il existe une ac- 
ception encore moins générale à ce mot adminis- 
tratif, et qui s'applique en France aux mairies J 
sous-prefectures , préfectures , et au ministère de l'in- 
térieur. D'après le premier sens , on doit compren- 
dre parmi les corps administratifs tous ceux char- 
gés des diverses parties du service public autres que 
la partie judiciaire, telles que la partie des con- 
tributions indirectes j celle des douanes , celle des fo- 
rêts, etc. Ainsi l'on aurait de nouvelles subdivisions 
du droit relatif à l'organisation administrative d'une 
manière analogue aux parties ci-dessus, Mais on 
doit s'apercevoir que ces subdivisions ne peuvent 
être aussi fixes que les divisions principales. Toute* 

'4 
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ces branches no sont pas également indispensables A 
chaque société ; les unes peuvent être admises dans 
un pays ou dans un temps, et rejetées dans un autre 
pays ou dans un autre temps. On peut citer les con- 
tributions indirectes, qui furent supprimées en France 
au commencement de la révolution, et qui n'ont 
été rétablies que vers l'an XII de la république. Par 
exemple encore , une ville , sans autre- territoire , for- 
mant un état purement commercial, ne pourra point 
avoir de législation rurale. Nous prendrons cepen- 
dant un point fixe , en donnant pour exemple l'état 
actuel de la législation en France sur les parties ul- 
térieures dont nous avons à présenter les subdi- 
visions. 

Ainsi l'on trouvera : 
[a) La législation organisatrice des corps admi- 
nistratifs, dans le sens général de ce mot (abstraction 
faite toutefois de l'administration de la justice), c'est- 
ù-dire dès corps qui (en France) dépendent directe- 
ment du ministère de l'intérieur , et a la tête desquels 
se trouvent les préfectures dans les départemens. 
Ces corps sont chargés de donner l'impulsion à toutes 
les autres branches de l'administration , hors celle de 
la justice. C'est sans doute ce qui les a fait appeler 
éminemment administratifs; mais ils sont en outre 
spécialement chargés , 

i* De la police préventive, 

s" De la répartition des impôts , 

5° De l'institution et de l'entretien des établtssemens 
publics , 
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4* De constater l'état civil , politique et militaire 
des citoyens , 
5° etc. , etc. 
6° etc. , etc. 

(b) La législation organisatrice des autres espèces 
de corps administratifs , c'est-à-dire de ceux qui (en 
France) sont chargés de quelques parties séparées 
d'administration , lesquelles ont été détachées des at- 
tributions des corps administratifs proprement dits , 
tels que ceux chargés , 

i" Des domaines, eaux et forêts, 
2° Des contributions indirectes , 
5" Des douanes et du commerce , 
4° Des ponts et chaussées et mines, 
V De l'instruction publique, 
6* De la force nationale , 
7 e etc. , etc. 

8" etc. , etc. ' 

B. législation organisatrice des corps judiciaire». 

Cette branche est susceptible de se subdiviser aussi 
d'après les divers corps institués pour chaque objet 
principal compris parmi les objets judiciaires; mais 
l'on doit eucore ici concevoir que ces subdivisions ne 
sauraient être non plus bien fixes; car l'on peut at- 
tribuer à de nouveaux corps certaines parties de ma- 
tières judiciaires précédemment attribuées à d'autres 
corps. Ainsi l'on a vu des juridictions spéciales en 
France , sous divers gouvernemens , pour plusieurs 

34' 
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matières , telles que les eaux et forêts , la gabelle , les 
douanes, etc. Mais il suffît dans tous les cas à noire 
but d'indiquer les bases principales de classification , 
et nous prendrons encore pour point d'appui l'exem- 
ple de la législation française dans son état actuel. 
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Droit administratif ( intérieur). 

On peut concevoir celte branche du droit comme 
étant divisée en autant de branches ultérieures que 
celles du droit constitutionnel dont nous venons de 
nous occuper, et ces branches seront -absolument 
correspondantes aux mêmes séries de matières ; car 
si le droit constitutionnel a pour objet l'organisation 
des corps chargés des diverses parties de l'adminis- 
tration , le droit administratif a pour objet l'action 
même de ces corps. 11 serait donc superflu de recou- 
rir à d'autres bases de classification; il faut toutefois 
observer que le droit administratif est susceptible de 
se subdiviser en dispositions du fond ou sttbstantives , 
comme les appelle Bentham , et en dispositions de 
forme ou de procédure, comme on le verra un peu 
plus amplement en ce qui concerne le droit privé. 

Cette idée du droit administratif qu'il consiste dans 
l'action même des pouvoirs publics , tandis que le 
droit constitutionnel concerne l'organisation desdits 
pouvoirs , cette idée entraîne un résultat vainement 
recherché jusqu'à ce jour: elle permettra de classer 
d'une manière nette et distincte certaines matières de 
droit dont la classification est encore vague et incer- 
taine. Le droit criminel, par exemple , a toujours 
fait naître beaucoup de difficultés : les uns le rangent 
éminemment dans le droit public, d'autres trouvent 
qu'il participe du droit privé , d'antres encore en 
font une classe mixte. Ces derniers, sans qu'on s'en 
rende bien compte , se sont plus approchés de la vé- 
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rité ; car il y a en effet un mélange dans l'ensemble des 
lois qu'on nomme criminelles : tout ce qui a rapport 
à l'organisation des fonelionnaires criminels appar- 
tient au droit constitutionnel; ce qui concerne /'/' t- 
minislration même des peines appartient au droit 
administratif; enfin les effets privés des jugemens 
criminels sur les dommage s -intérêts , sur les tutelles, 
sur les divorces , etc. , sont bien évidemment du 
domaine du droit privé. Les codes criminels ne 
constituent donc pas une classe à part , mais ils em- 
pruntent leur ensemble de plusieurs classes vraiment 
distinctes. 

Droit public ( extérieur ) . 

Quoique les liens entre différentes sociétés politi- 
ques soient naturellement moins étroits queeeux entre 
les membres d'une même société ,cependantles pre- 
miers principes de direction des sociétés de sociétés n'en 
sont pas moins les mêmes que ceux des sociétés par- 
ticulières. Il ne s'agit jamais dansle gouvernement de 
toute espèce d'association que de reconnaître, ensuite 
de faire exécuter ce qui est le plus conforme au but 
commun ; or cela nécessite dans tous les cas l'établis- 
sement d'autorités "chargées de ces deux points essen- 
tiels à tout gouvernement , savoir : le pouvoir législa- 
tif et le pouvoir exécutif. Mais si ces principes sont les 
mêmes dans l'un et l'autre cas , il ne peut y avoir de 
différence essentielle dans les objets de ces deux es- 
pèces de sociétés. La seule différence qui puisse exis- 
ter, mais qui n'est pas essentielle, consiste dans le 



nombre plus ou moins grand de classes inférieures 
tics objets de la législation ; car les confédérations 
d'états , dnns leur imperfection ordinaire , comparées 
à la plupart des états particuliers , admettent moins 
de brandies particulières de législation. Parcxcmple t 
pour subvenir aux besoins communs , une confédé- 
ration n'admettra que la contribution pécuniaire di- 
recte, sous le nom de subside, ou la prestation d'une 
certaine quantité de soldats, tandis que le système 
des charges publiques sera bien plus complique dans 
la plus simple des sociétés particulières ; mais nous 
avons vu qu'une telle différence, en plus ou en moins, 
peut exister aussi quant aux objets du droit de di- 
verses sociétés particulières comparées entre elles. 11 
est donc certain qu'il n'existe aucune différence es- 
sentielle entre la nature des objets du droit intérieur 
et celle des objets du droit extérieur. 

Ainsi , quant au droit public extérieur , nous trou- 
verons également une première section unique , com- 
prenant les règles principales , c'est-à-dire le som- 
maire des règles de l'association s ou la constitution 
intcr-nationale proprement dite. Ensuite l'on trouvera 
de même les deux branches principales : droit cons- 
titutionnel et droit administratif, et ainsi de suite, 
comme nous l'avons vu dans la subdivision du droit 
intérieur; à moins que dans les classes inférieures H 
ne s'établisse quelque différence en plus ou en moins , 
suivant le degré de complication de chaque associa- 
tion d'état, ou suivant d'autres circonstances. 
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Droit privé ( intérieur). 

Le droit prive , comme nous l'avons vu plus haut, 
a pour objet de déterminer les rapports entre parti- 
culiers , abstraction faite des règles sur l'organisation 
des autorites publiques, règles qui constituent le droit 
public avec ses deux branches principales, savoir : le 
droit constitutionnel et le droit administratif. Le droit 
privé, ainsi déterminé , peut se diviser aussi d'après 
les divers points de vue sous lesquels on le considère. 
Par exemple , bien qu'à la rigueur et dans le sens 
le plus général du mot, le commerce comprenne tout 
objet d'un échange quelconque, on a cependant 
observé que dans toute société un peu nombreuse et 
avancée en civilisation , il existe une classe d'indi- 
vidus qui s'adonne plus spécialement au commère»; ; 
et sous ce dernier point de vue , l'on a divisé le droit 
privé : 

i" En droit civil, 

2° lin droit commercial. 

En second Heu , quoique à la rigueur aussi toules 
les dispositions législatives aient pour but définitif 
l'intérêt des personnes , on a cependant observé que 
parmi les objets du droit-, les uns se rapportent immé- 
diatement aux c/toses, d'autres aux personne*; mi sous ce 
second point de vue l'on a formé une autre division , 

: r En droit personnel, 
a* En droit réel. 
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Droit civil (personnel). 

Cette branche se divise assez naturellement en au- 
tant de branches subséquentes qu'il y a de circons- 
tances principales dans la vie de i'hoinmc , ce qui 
comprend à beaucoup d'égards les divers litres du 
livre I" du Code civil français. Il faut toutefois se 
rappeler ce que nous avons déjà fait observer dans un 
précédent chapitre , que dans ce code l'on a inséré 
des dispositions qui règlent lu mode d'action des 
magistrats, comme, par exemple , en ce qui con- 
cerne la célébration du mariage , la procédure en di- 
vorce, etc. , dispositions qui n'appartiennent point au 
droit civil, mais au droit administratif , qui fait partie 
du droit public, comme nous l'avons déjà vu. Ainsi, 
en ne considérant que les dispositions qui règlent les 
rapports d'individu à individu , on trouvera la légis- 
lation ou le droit relatif: 

i" Aux naissances , légitimes ou illégitimes', et à 
l'adoption ; 

2° A la paternité et à la filiation , et à la puis- 
sance paternelle ; 

3" A la minorité, la tutelle, l'émancipation et la 
majorité; 

4* A l'interdiction pour démence , fureur , imbé- 
cillité, prodigalité, ou par suite de condamnations 
criminelles ; 

5" Au- mariage et au divorce ou séparation de 
corps ; 

6° Au domicile et à l'absence. 
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Droit civil (rt'ct). 

Tous les biens se divisent d'une manière fort natu- 
relle , selon qu'ils sont ou ne sont pas attachés au 
sol , et l'on aura sous ce point de vue le droit re- 
latif, 

i" Aux biens immeubles , 
2" Aux biens meublet. 

Ensuite, considérant l'ensemble du droit réel d'a- 
près les diverses manières dont s'acquièrent les biens, 
l'on trouvera de nouvelles subdivisions qui, comme 
nous l'avons déjà remarqué pour quelques subdivi- 
sions du droit public , sont susceptibles de varier 
suivant l'état de chaque société, ou suivant les prin- 
cipes qu'elle a adoptés. Cependant , pour fixer nos 
idées à cet égard , je prendrai encore ici pour base 
l'état actuel de la législation française; mais j'adop- 
terai quelques changement dans l'ordre des subdi- 
visions* , et je placerai à leur tête celle qui se fonde 
sur la manière d'acquérir par te travail et l'indus- 
trie , cette source de toute propriété que je suis fort 
étonné de voir omise dans notre Code civil. 

Ainsi les diverses parties du droit réel sont rela- 
tives aux diverses manières d'acquérir : 

i c Par le travail et l'industrie, 
2° Par l'invention ou action de trouver, 
3" Par accession ou incorporation , 
4' Par prescription , 
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5* Par l'effet des obligations et des quasi-contrats 
et des quasi-délits , 

6° Ear donations entre-vifs ou testamentaires, 
7° Par succession. 

Droit commercial. 

•Le commerce , chez les nations dont le territoire 
estbatgné par la mer , en tout ou en partie, se divise 
très-naturellement : 

i° Endroit commercial commun , 
2° En droit commercial maritime. 

Enfin l'on a observé , tant pour le' droit civil que 
pour le droit commercial, que le mode d'action ou 
de poursuite était loin d'Être indifférent au fond 
même du droit, et qu'il est utile d'assujétir quelque- 
fois ce mode à des règles fixes. Les dispositions légis- 
- latives qu'on a statuées à cet égard ont formé une 
nouvelle branche de droit prive, en faisant abstraction 
toutefois de la participation des agens de l'autorité 
publique à la procédure , tels que les juges et même 
les avoués et huissiers, qui ont vraiment un carac- 
tère public; car autrement le droit de forme serait 
un droit mixte , c'est-à-dire à la fois public et privé. 

Cette branche, appelée procédure, ne doit pas 
uniquement s'entendre des dispositions relatives à la 
poursuite devant les tribunaux ; car toute disposition 
de forme tient à la procédure, en donnant à ce mot 
toute son extension. On peut donner pour exemple de 
la procédure non judiciaire les dispositions de forme 
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ordonnées pour les testamens, les donation, les 
hypothèques, etc. 



Ainsi l'on divisera la procédure , 
j* En extra-judiciaire , 
2* En judiciaire. 

Ensuite , considérant la procédure sous un nou- 
veau rapport , celui des autorités ou agens devant 
lesquels elle a lieu , et en combinant ensemble tous 
ces éléinens de classification, l'on aura: 




i° Devant les officiers de l'état civil , 
i n Devant les notaires , 
3" Devantlesconservateursdes hypo- 
thèques , 
4' etr. 



La . 




Judiciaire. 1 



i" Devant les arbitres , 

a»Devantleajuges de paii, 
| 3° Devant les tribunaux de première 

instance , 
: 4" Devant les cours d'appel , 

5" Devant la cour de cassation , 

6° etc., etc. 
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/ 1" Qunntà la tcnucdes livres de com- 
/ mercc , et à la forme Je divers 
actes pour les comracrçans cux- 
I mêmes. 

1 3" Quant ;i la forme des actes des 

1 courtiers et agens de change. 

13" Quant à la forma des actes des 

! capitaines et propriétaires de na- 
vires et celle des courtier* inter- 
prète». 
4" Quant à Ja forme des acte» des 
agens défaillîtes. 
5" etc. , etc. 
',6° etc. , etc. 

i° Devant les arbitres, 

i° Devant le tribunal de commerce et 

ceux dé première instance jugeant 

commère i.ilemen t , 
i° Devant les cours d'appel, 
|4" Devanlla coor de cassation, 
j" etc. , «te. 
S- etc., etc. 



Droit privé (extérieur). 

On peut dire du droit privé extérieur ce qu'on a 
dit du droit public extérieur, c'est-à-dire que les élé- 
mens essentiels sont absolument Ic9 mômes que ceux 
du droit intérieur , quoique les rapports d'état à 
état soient généralement moins complets que ceux 
d'indviidu à individu d'une même société , et que 
par conséquent il puisse y avoir quelque différence 
dans l'étendue des objets des. divisions inférieures. 
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Il est donc inutile de présenter une classification 
particulière pour cette partie du droit. 



CONCLUSION DE C.V. CHAPITRE. 

Nous avons indiqué dans ce chapitre le système 
qui nous a paru le plus naturel et le plus commode 
sur la (classification des nombreuses matières du 
droit (i). Nous n'espérons point avoir présenté des 
divisions tellement exactes et tellement complètes, 

(i) Il est cependant un autre point de vue sous lequel on 
peut, çemeserable, classertous les objets possibles du droit. 
Voici les bases île cette nouvelle classification : 

On peut considérer la législation comme se rapportant à 
trois grandes séries d'objets principaux, savoir : 

i» L'institution des individus chargés de concourir à la 
confection ou à l'exécution des lois et autres actes de l'auto- 
rité publique; 

2° La distribution des droits de chaque individu, tant 
dans ses rapports privés que ceux publics , ainsi que la distri- 
bution des droits.dcs divers agens de l'autorité; 

3° Les divers modes d'action pour arriver à celte distribu- 
tion, ou autrement la manière do poursuivre cette distri- 
bution. 

Ainsi l'on aura trois branches principales : 

i° La législation institutive ; 
2° La législation distributive ; 
3° La législation prose'autîve. 

Il me semble que cette division est tout-à-fait complote; 
elle admet comme subdivisions toutes les autres branches 
plus ou moins générales que nous avons précédemment indi- 
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qu'on puisse y ranger toujours d une manière bien 
précise toute espèce de dispositions législatives; mais 
nous prions d'observer qu'il en est ainsi de presque 
toutes les sciences. Par exemple en botanique, où 
tant d'hommes de génie se sont occupés de la classi- 
fication, l'on est encore loin d'un résultat aussi pa- 
fait. Le travail que nous avons fait à cet égard pour 
]a législation est extrêmement fastidieux , et nous 
nous en serions bien volontiers abstenus ; mais il 
nous a semblé qu'il pouvait être utile de montrer 
d'un coup d'œil l'ensemble et l'enchaînement des 
diverses ramifications de cette science. Pour mieux 
conduire encore à ce but , nous allons terminer ce 
résumé par un tableau général de classification des 
objets du droit, formé d'après nos idées. Ensuite, 
dans uu appendice qui, dans l'état actuel de la 
science, nous paraît presque indispensable à ce 
Traité des principes généraux du droit , je présenterai 
mes vues sur l'ordre et le mode de travail qu'il me 
parait utile d'observer dans les traités ultérieurs qui 
correspondraient aux diverses branches de la légis- 
lation, et dont les principaux se trouvent indiqués 
dans notre tableau de classification ( i ) . 

quées; elle désigne en outre clairement les objets qu'elle doit 
comprendre; enfin elle a l'avantage d'une grande simplicité. 
Je pense donc qu'elle pourrait être d'un grand usage, soit 
dans les travaux d'ensemble du législateur , soit dans l'ensei- 
gnement méthodique du droit, et je la recommande à l'at- 
tention des légistes philosophes. 

(i) Un ami auquel j'ai confié mon manuscrit m'a repro- 
ché la multiplicité des subdivisions que présente ce tableau ; 
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raison qu'un 'les plus grands flrâux do la société" est cette 
immense quantité de lois dont nous sommes accablés. Je d '; 
répondre d'abord que les divisions principales que j'ai adop- 
tées sont très-simples , divisions immuables, et convenant a 
toute société politique. Quant aux subdivisions , la plupart, 
j'en conviens, ne sont applicables qu'à le! ou tel État; d'autres 
sont tout-à-fait arbitraires, et pourraient n'avoir point d'objet 
dans une société vraiment bien organisée. Je donnerai encore 
pour exemple la législation des contributions imlirectes , qui 
n'esisiait pas en France durant le temps de la république. Mais 
ayant a indiquer la classification des objets possibles du droit , 
j'ai dû présenter une métliode de division de ces objets. On 
doit observer d'ailleurs que je ne présente d'une manière ab- 
solue que les principales classes, que je regarde comme com- 
munes à tous les Etats, tandis que je ne désigne les subdivisions 
qu'avec ces mots <■ par exemple , en France. » Apres cette 
explication , je pense qu'on ne me saura pas mauvais gré 
d'avoir soumis à une disposition méthodique quelques-unes 
des branches inférieures de notre législation. {Note de 1820.) 

Depuis la rédaction de cette note, j'ai eu l'occasion do 
jeter les ycu* sur les tableaux de classification du droit, dressés 
d'après le système de Benlham , et je n'ai pu m' empêcher de 
me faire à moi-nifime une objection tont-à-fait opposée à celle 
à laquelle je viens de répondre. Je me suis demandé au contraire 
si le tableau que j'offre ici n'est pus trop simple pour donner 
une idée suffisante des principales divisions d'une science aussi 
vaste. A cela je répondrai, sans vouloir établir aucune compa- 
raison sous ce rapport entre mou système de classification et celui 
de Bcntham, que nous sommes partis d'un point de vue diffé- 
rent: eneffetlcrédacteurdcstableauxdeBentham paraît avoir 
voulu marquer la trace do toutes les idées principales de «on 
auteur , tandis que je n'ai voulu présenter que les sommaires 
indicatifs des divers objets du droit , saus avoir en vue le dé- 
veloppement des idées qui s'y rapportent , développement qui 
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résulte de tout mon ouvrage. Enfin , si l'on veut se persuader 
de l'extrême simplicité de rua classification , il suffit de voir 
les tableaux du Cours de Droit administratif 'de M. Degérando, 
qui, n'ayant à traiter qu'une partie de la science, a cependant 
présente des tableaux de classification infiniment plus étendus 
que le mien, qui embrasse toute la législation. {Note de 1825.) 
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APPENDICE. 



I de l'ordre de travail des trailés ultérieur» des 
diverses brandies de la léf(isIation . 



On sent parfaitement qu'à l'égard de toute série 
de travaux dont l'ensemble forme un tout commun , 
il ne peut être indifférent de suivre telle ou telle 
marche , ni d'accorder le droit d'antériorité à telle 
partie plutôt qu'à telle autre. Mais cette observation 
doit surtout s'appliquer aux diverses branches de la 
science législative, rattachée, comme nous l'avons fait, 
aux principes de plusieurs autres sciences, ce qui 
étend beaucoup le cercle de son domaine , et rend 
plus indispensable encore une méthode conséquente 
et sévère. 

Nous avons vu , dans le tableau général de la clas- 
sification des objets du droit , qu'il se présente d'a- 
bord une .classe unique et primitive de principes, qui 
doivent éclairer ceux de toutes les autres classes, 
puisque celles-ci ne sont que des émanations de la 
première. Cette classe, à laquelle j'ai donné le nom 

de SOMMAIRE DE DBOIT FONDAMENTAL , OU DECLARATION 
DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA SOCIETE , lorsque je la 

considère sous le rapport de la législation positive,eor- 
a5* 
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que, qui est moins éloignée peul-étrequ'onne peut le 
penser, il était urgent de traiter Ja partie spéculative 
d'un objet de cette importance , et c'est ce que j'ai 
tenté de faire dans ce traité. Je désire bien vive- 
ment que ce travail imparfait reçoive des améliora- 
tions, ou qu'il provoque de la part de quelque autre 
publicisle un travail plus complet et plus conforme 
aux vrais principes , ai je n'avais point eu le bonheur 
de les rencontrer. 

Après cette classe primordiale , on a vu , dans 
notre tableau de classification , au chap. V de la sec- 
tion 3 , découler deux subdivisions principales , celle 
du droit pubiic et celle du droit rnivi. La première, 
en l'état actuel des choses , ine parait la plus urgente 
à traiter d'une manière philosophique, soit pour le 
législateur , soit pour le publicistc , soit même pour 
le jurisconsulte. Eu efTet , chez tous les peuples un 
peu civilisés , les lois de droit prive sont en elles- 
mêmes assez généralement équitables; mais ce qui 
manque chez presque tous les peuples , c'est d'une 
part la certitude que les lois équitables seront égale- 
ment exécutées pour tous les individus, et c'est d'autre 
part uue garantie suffisante pour les citoyens dans 
leurs rapports si multipliés avec l'autorité publique. 
A Rome, sous les empereurs, le droit privé était à 
quelques égards parvenu à un très -haut degré de 
perfection; mais le malheureux particulier n'en était 
pas moins exposé à mille injustices et aux spoliations 
delà tyrannie. En France, sous les deux terreurs de 
1793 et de 181 5 . nos lois de droit privé étaient plus 
parfaites encore , cl cependant nous avons vu la lu- 
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ncstc influence des partis politiques jusque dans les- 
tribunaux civils; nous avons vu le débiteur payer sa 
dette par la délation de son créancier ; nous avons vu 
le magistrat , oubliant la sainteté de son ministère, ne 
point j nger les procès, mais les hommes ou les castes. 

On doit ajouter que la corruption des principes 
constitutionnels amène bientôt celle des lois privées. 
Nous en avons aussi des exemples bien récens pour 
la France : par exemple, le code civil, rédigé encore 
sous l'influence des idées d'égalité et de la véritable 
morale , avait aboli les substitutions comme une 
source d'aristocratie et de fraude ; mais aussitôt que 
le despotisme impérial eut accompli son pacte avec 
l'aristocratie nobiliaire , les substitutions furent 
rétablies sous le nom de majorais pour la nou- 
velle noblesse. Plus près de l'époque actuelle , dans 
la réaction contre-révolutionnaire de »8i5 à 1816, 
l'on s'est empresse- de rétablir l'une des dispositions 
les plus funestes et les plus immorales de droit 
privé, celle qui permet aux établissemens religieux 
d'acquérir par donations entre-vifs ou testamen- 
taires , et qui rend en même temps leurs biens 
inaliénables ; disposition qui , sens le rapport privé, 
n'est propre qu'a faire naître mille intrigues dans les 
familles, à les dépouiller ou à semer la division dans 
leur sein , et qui, sous le rapport politique, prépa- 
rant de nouveau la puissance temponlle du clergé, 
lient à ce vaste complot de nous ramener insensible- 
ment au régime dont la destruclion nous a déjà coûté 
tant de larmes et de sang. 

Toutcoitcourt'donc à faire voir qu'il est urgent de 
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traiter d'une manière philosophique, et sous tous 
ses rapports, théoriques , positifs , scolastiques , cette 
partie de la science qu'on nomme ]e droit public , dont 
le perfectionnement peut seul garantir tous les autres 
droits du citoyen. 

Mais pour pouvoir parcourir avec succès cette vaste 
branche du droit, il sera nécessaire de s'arrêter d'a- 
bord à l'entrée de la carrière afin de bien déterminer 
chaque pas principal , et c'est ce qui va terminer cet 
ouvrage. 

Nous avons vu , chap. V de la section 2 , qu'il est 
utile à une nation de rassembler dans un code par- 
ticulier ce qu'on appelle sa constitution, c'est-à-dire 
les dispositions principales sur l'institution des auto- 
rités publiques, sur l'administration ou l'action de 
ces autorités, et même sur quelques points essentiels 
de droit privé qui tiennent le plus particulièrement 
au droit politique. Ces dispositions doivent servir de 
point de départ pour toutes les lois subséquentes , 
qui ne doivent jamais en être que des conséquences 
rigoureuses. Eh bien, ce qu'une sage prévoyance in- 
dique au législateur comme objet d'une déclaration 
positive et distincte du reste des lois , la théorie spé- 
culative et la jurisprudence doivent également s'en 
emparer, chacune selon ses attributions, comme 
objet d'un traité distinct ; et c'est ce que nous avons 

appelé TRAITÉ DU SOMMAIRE DE DROIT PUBLIC, OU DE LA 

constitution proprement dite. 

Nous avons encore vu , au même chapitre V, que 
le droit public se partage nécessairement en deux 
grandes subdivisions , celle du droit constitutionnel et 
celle du droit administratif. 



La première subdïvsioni (indépendamment des dis- 
positions constitutionnelles principales qui , comme 
nous venons de le voir, font la matière d'un traité 
sommaire et préliminaire) comprend toutes les lois se- 
condaires ou subséquentes d'institution des corps pu- 
blics. Cette branche est assei considérable , assez im- 
portante pour exiger une place toute particulière, 
soit dans le code, soit en théorie spéculative , soit 
dans l'explication scolastique du texte. C'est à tort , 
ainsi que nous l'avons déjà fait observer , qu'à l'école 
(le droit de Paris ou a confondu dans un seul cours 
le droit constitutionnel et le droit administratif , sans 
parler de l'erreur bieu plus grande encore qui a fait 
considérer cette dernière brandie comme autre chose 
qu'une partie du droit public. 

La seconde de ces subdivisions, celle du droit ad- 
ministratif, exige encore plus que la première d'oc- 
cuper une place tout-à-fait spéciale, tant dans la 
législation positive que dans l'enseigne me ni théori- 
que, et dans celui d'explication du texte. La matière 
de cette seule partie est immense , et je crois que pour 
être approfondie elle devrait être encore subdivisée en 
plusieurs branches séparées. Dans mou tableau gé- 
néral de classification des objets du droit , j'ai donné 
quelques exemples de ces subdivisions inférieures du 
droit administratif; mais je suis loin d'avoir présenté 
toutes les indications possibles , et ce n'était point 
là mon objet. Du reste, sous .le point de vue qui 
nous occupe actuellement , je crois qu'où peut tirer 
un grand parti de 1'imporfaut travail de M. Dcgé- 
rando, dans l'introducliou à son cours de droit pu- 
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blic administratif, inalgro le défaut fondamental que 
j'ai cru devoir signaler précédemment quant aux 
bases de la classification des objets de ce cours. 

Je suppose maintenant qu'un ail traité d'une ma- 
nière convenable, d'abord les principes cénéracx ou 
dispositions fond amentale s du droit, ensuite le son- 
11 aire ne droit public et les branches secondaires du 
droit constitutionnel , ainsi que celle du droit admi- 
nistratif; il faudra s'occuper, dans le même ordre, 
des diverses parties analogues du droit extérieur ou 
inter-national. Mais comme les rapports de peuple à 
peuple sont régis par les mêmes principes fonda men- 
taux que ceux de particulier à particulier, et comme 
en outre ces rapports in ter- nationaux n'admettent 
point des développemens aussi étendus que ceux de 
l'intérieur, on pourrait, dans certains cas, rassembler 
en un seul code toutes les dispositions législatives , et 
en un seul traité tous les principes, soit de théorie spé- 
culative , soit d'application scolastique , pour chacun 
desenseignemeus théoriques ou d'explication du texte; 
car c'est encore ici le cas de le répéter , toutes les 
■classifications .que nous pouvons imaginer n'ont d'au- 
tre but que celui de faciliter nos études ; et ces clas- 
sifications doivent être modifiées , restreintes ou 
étendues, selon que la matière se modifie, se res- 
treint ou s'étend elle-même. 

Une fois parvenus à ce point , il serait temps d 'a- 
border notre seconde grande division , celle du droit 
privé. On verrait alors combien cette partie du droit 
puise elle-même de véritables lumières dans l'étude 
philosophique des principes .généraux du droit, et 
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dans celle des principes du droit public. Le légiste 
spéculatif signalerait bientôt un nombre assez consi- 
dérable d'imperfections, d'inconséquences, de la- 
cunes dans les lois privées qui nous semblent les plus 
parfaites. Il indiquerait les moyens de coordonner 
cette partie de la législation avec celle d'ordre pu- 
blic , de manière à ne faire qu'un système qui ten- 
drait également dans toutes ses parties au vrai bon- 
heur de l'homme ; le législateur viendrait mettre à 
cette œuvre le sceau de sa puissance, et le juriscon- 
sulte ne serait plus réduit à cet empirisme, à cette 
petitesse de conceptions, à cette science de subtilité 
qu'on lui reproche avec tant de raison. 

Le droit privé , sous un certain rapport , se subdi- 
vise , comme nous l'avons vu , en dispositions du fond 
et en dispositions de forme. Cette dernière partie, chez 
toutes les nations [de l'Europe, est sans contredit 
plus imparfaite que la première; elle devrait donc 
attirer d'abord toute l'attention. Une considération 
qui n'échapperait pas sans doute à l'observateur, 
c'est que cette imperfection tient surtout aux rela- 
tions plus immédiates de cette branche du droit avec 
le droit public, et l'on reconnaîtrait toujours da- 
vantage la nécessité de perfectionner avant tout la 
législation de droit public. 

Enfin, pour achever d'une manière vraiment 
complète , soit le traité théorique général de légis- 
lation , soit le code général de lois positives , soit 
la série entière d^s cours d'enseignement juridique 
sur la législation générale, il ne resterait plus qu'à 
reviser les principes, et ensuite les lois du droit privé 
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au fond. Une simple révision serait à peu près suffi- 
sante, mais en ayant soin de mieux coordonner les 
dispositions déjà existantes sur celte branche, et de 
les l'aire rentrer sous les vrais principes lorsqu'elles 
s'en écartent ; car, je le répète , cette parlie du droit 
est la moins imparfaite, et son plus grand défaut 
est de n'être point garantie suffisamment par les 
institutions politiques. 

Me voici parvenu au bout de la carrière que je 
m'étais tracée; j'ignore jusqu'à quel point j'aurai 
pu contribuer aux vrais progrès de la science, mais 
je sens que j'ai recherché la vérité avec bonne foi , 
et sans autre but que celui de contribuer, s'il est 
possible, au bonheur de mes semblables. Puissé- 
je du moins provoquer l'attention d'hommes plus 
capables sur la recherche des premiers principes du 
droit et de la législation!.... 



P1K. 



Di-gitizod by Google 



il6 



TABLE DES DIVISIONS. 



AVERTISSEMENT Page i 

Introduction 5 

§ I". — De la nécessité de traiter i part les principes 
généraux du droit et de la législation; de la liaison de 
ces principes avec ceux des sciences intellectuelles , 
morales el cconomiii^H, et de l'ordre d'enchaînement 



des divers objets de ces sciences id. 

§ II. - Réponse aux principales objections contre le sys - 
tème présenté dans le S précédent. ■ ; l5 

| III. — Des causes principales qui se sont opposées jus- 
qu'à présen t au perfectionn ement de la science dti 
droit et de la législation , ainsi que des autres études 

philosophiques qui doivent lui servir de base jj' 

S IV. — Des caractères disiinctift dans la méthode et le 
principe fondamental des deux principales écoles ac- 
tuelles de philosophie . . . . 3j 

g V. — De la méth ode à suivre dans la recherc he des 
principes, du droit e t de la législatio n . 5i 

PREMIÈRE PARTIE. — Des principes du droit , et de 
leur rapport avec ceux de l'idéologie , de la: science 
morale et de l'économie 78 

CnAPiTTif premier. — Exposition et examen des principes 
spéciaux à l'idéologie proprement dite fej 

§ I rr . — Exposition des principes de la philosophie idéo- 
logique id. 

§ n. — Réponse aux objections contre les principes de 
l'école idéologique 89 

Chapitre II. — Exposition des principes spéciaux à la 
science morale, et réponse aux objections contre le 
système idéologique- ■ . ■" . , io(i 



5gS 

§ I". — Exposition d'une première partie des principes 

de morale, d'après le système idéologique. . , Page 106 
§ II. — Première série d'objections contre nos principes 

de morale , 117 

Réponse à la première objection id. 

Réponse a la deuxième objection 120 

§ III. — Exposition d'une deuxième partie des principes , 

de morale , d'après le système idéologique iîî 

5 IV. — Deuxième série d'objections contre nos prin- 
cipes de morale 145 

Réponse à la première objection id. 

Réponse à la dcuïifcrnc objection 148 

Réponse à la troisième et dernière objection de 

cette série 149 

Chapitre III. — Exposition des principes spéciaux it 

l'économie i5g 

§ Unique. — Exposition des principes -spéciaux à l'éco- 
nomie id. 

Chapitre IV. — De la fusion des principes du droit avec 
ceux de l'idéologie, de la science morale et de l'éco- 
nomie, et développement de la notion primitive du 
droit . 180 

DEUXIÈME PARTIE. — Des principes généraux de la 
législation 317 

Chapitre I". — De l'origine des divers pouvoirs sociaux, 
et de leurs principales espèces id. 

Chapitre II. — Des dispositions qui doivent animer le 
législateur, du but qu'il doit se proposer, et des ob- 
jections contre la possibilité d'atteindre ce but. . . . 339 

Chapitre III. -- De quelques règles secondaires du lé- 
gislateur, et des limites de son intervention if(3 

Chapitre IV. — Des circonstances physiques particu- 
lières à chaque peupïe , dans leur rapport avec la lé- 
gislation : a55 



399 

Cnipimr V. — Des considérations de temps par rapport 
à la confection ou à l'application de certaines lois. . . a-o 

CiiAPlTax VI. — Notion fondamentale du mot loi, et 
aperçu des diverses espèces de lois. . : a83 

Chapitre VII Des considérations caractéristiques de 

la loi., r 20,5 

Chapitre VIIIi — Des règles à observer dans la compo- 
sition des lois 399 

§ I". — Des régies relatives à l'étendue du sujet. . . . id. 

§ II. — Des règles relative» à l'arrangement des diverses 
parties du sujet dans la composition des lois 3oG 

5 III. Des règles relatives au style ou mode d'ei- 

pressiou des lois 3 1 3 

§ IV. — Dca règles propres à assurer l'authenticité et la 
fixité des lois 3a» 

Chapitre IX. — De l'émission ou promulgation des lois. 3a.{ 

Chapitre X. — De l'application d'un système de lois 
aux diverses parties d'un même état 333 

Chaïjtre XI. — De la cessation de l'empire de la loi. . 34i 

Cbapitek XII et dernier. — De la classification des ob- 
jets du droit 35g 

APPENDICE. 

Du mode et de l'ordre de travail des traités ultérieurs 
des diverses brandies de la législation 3o,? 



Digitizod by Google 



DigitiZGd t>y Google 



7-, 5,2*0 



I 




: C J4 



DigitiZGd t>y Google 



